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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT 

Présidence de M. Dupont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS 
(DOC. 939 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6) ET 
(DOC. 940 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle :
– l’examen  du  projet  de  décret  contenant  le 

deuxième ajustement du budget des recettes de 
la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1) ;

– l’examen  du  projet  de  décret  contenant  le 
deuxième  ajustement  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1) ;

– l’exposé  particulier  afférent  aux  compétences 
du  ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l’Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports 
(Doc. 939  (2017-2018)  N° 1  –  Annexe 6)  et 
(Doc. 940 (2016-7-2018) N° 1 – Annexe 6). 

En termes d'organisation des travaux, j'ai questionné 
la commission. Je vous propose que l'on globalise à la 
fois l'exposé du ministre, les observations de la Cour des 
comptes, que j'ai préalablement questionnée sur le sujet, 
ainsi  que  les  débats  qui  s'ensuivront,  que  l'on  puisse 
globaliser  l'ajustement  et  le  budget  général.  Sur  cette 
proposition,  y  a-t-il  des  interventions,  des  demandes 
d'avis ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - C'est effectivement une bonne 
manière  de  travailler,  d'autant  que  le  cahier 
d'observations de la Cour des comptes reprend à la fois 
l'avis  sur  l'ajustement  et  sur  le  budget  général.  Par 
contre,  je  suppose  que  l'on  fera  les  compétences 
fonctionnelles de M. le Ministre dans un second temps, 
après  le  débat  sur  les  grands  axes  de  la  politique 
budgétaire.

M. le Président. -  Y a-t-il  d'autres  interventions ? 
Tout le monde peut être d'accord avec cela ? C'est utile à 
la cohérence et à la bonne intelligence de nos travaux.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  propose  M. Knaepen 
comme rapporteur.

M. le Président. -  M. Knaepen  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Crucke, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Mesdames de la 
Cour des comptes, Monsieur le Rapporteur, Mesdames 
et Messieurs les députés, c'est un budget qui est présenté 
aujourd'hui,  tout  le  monde  en  conviendra,  dans  des 
circonstances – en tout cas celles qui ont été liées à la 
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rédaction  de  ce  budget  –  un  peu  particulières  étant 
donné que le nouveau Gouvernement qui a pris place le 
28 juillet a compté peu de jours pour pouvoir établir ce 
budget. Nonobstant cela, je pense pouvoir dire que nous 
l'avons  fait  avec  le  sérieux  voulu  et  la  transparence 
voulue.

Je  tiens  à  remercier  les  collaborateurs  du  cabinet 
ainsi que les membres de l'administration qui nous ont 
réellement  aidés  pour  vous  présenter  aujourd'hui  ce 
projet qui, je l'espère, dans quelques heures, deviendra 
le budget wallon de l'année 2018.

La table des matières ou le contexte politique, pour 
commencer. L'état des lieux de la Région wallonne, le 
contexte  économique,  le  budget 2017  dans  son 
ajustement,  deuxième  feuilleton,  où  je  serai 
extrêmement  bref,  puisque  vous  avez  vu  que  c'est 
essentiellement  un  ajustement  technique.  Sur  le 
budget 2018, comme cela a été  fait  habituellement,  le 
chapitre 7, ensuite les dépenses, les corrections SEC, les 
soldes et la dette. Enfin, je terminerai avec les chantiers 
budgétaires,  mais  qui  ont  déjà  été  largement  abordés 
également  dans  le  cadre  des  débats  sur  la  note 
budgétaire que nous avons eue.

En  ce  qui  concerne  le  contexte  politique,  une 
nouvelle majorité, c'est une première dans l'histoire de 
la Région wallonne. Il faut toujours une première, dit-
on. Le 28 juillet, sept cabinets, sept ministres, au lieu de 
huit. C'est une des premières observations qui peuvent 
être faites.

Pour  le  travail,  nous  avons  pu  compter  sur  les 
propositions des administrations respectives. Le rapport 
du Comité de monitoring du mois de juillet, les audits 
de l'Inspection des  finances au mois  de septembre,  le 
rapport  de la  Cellule d'informations financières  sur  la 
situation  des  UAP  du  mois  de  septembre ;  ces 
documents vont été transmis.

La base de travail et les principes qui ont guidé nos 
travaux sont ceux de la prudence ; j'aurai l'occasion d'y 
revenir  dans  le  cadre  de  l'exposé.  La  volonté  de 
maîtriser le cap recettes-dépenses, c'est un élément sur 
lequel,  dans le  passé,  je  suis  souvent  venu,  en disant 
qu'il  y  avait  une  différence  anormale  entre 
l'augmentation  des  dépenses  proportionnellement  à 
l'augmentation  des  recettes.  Quand  je  dis  « dans  le 
passé »,  c'est  quand j'étais  membre  de l'opposition de 
cette honnête assemblée. 

L'efficience  publique  et  l'économie  de 
fonctionnement et la logique du retour à l'équilibre. Là, 
je tiens à le dire, ce n'est pas une question de fétichisme, 
je vois bien que, dans d'autres endroits, cela semble être 
moins à la moins, le retour à l'équilibre budgétaire. En 
ce qui me concerne, ce n'est  pas  une mode,  c'est  une 
obligation, parce que sans doute, par rapport à d'autres 
entités, au niveau de la Wallonie, nous avons une épée 

de  Damoclès  qui  est  là  et  que  nous  ne  pourrons 
décidément enlever. 

Il  a  été  convenu,  conçu,  imaginé,  décidé  par 
l'ensemble des partis  politiques démocratiques qui ont 
travaillé  à  la  sixième  réforme  de  l'État,  c'est 
l'année 2024. C'est  partiellement la fin de la solidarité 
entre  le  nord  et  le  sud.  Nous  avons,  contrairement  à 
d'autres,  l'obligation  d'être  en  parfait  équilibre,  non 
seulement  pour  2024,  et  même  d'avoir  des  surplus 
budgétaires  si  nous  voulons  faire  face  à  ce  qui  se 
passera en 2025 – La Palice en aurait dit autant – soit 
l'année qui suit 2024.

Je le dis, je n'en fais pas une fixation, j'en fais une 
obligation. C'est bien dans ce cadre-là que j'inscris les 
travaux du Gouvernement sur le plan budgétaire.

En termes de transparence, et parfois les documents 
ont été demandés, j'ai demandé un peu de patience, mais 
je  crois  que  la  patience  a  été  récompensé.  Les 
documents sur lesquels nous nous sommes fondés sont 
les documents que vous avez : les audits de l'Inspection 
des finances, le rapport de la CIF sur la situation de la 
trésorerie des UAP, le rapport du Comité de monitoring, 
les avis de l'Inspection des finances, l'avis du Conseil de 
la fiscalité et des finances de la Wallonie sur le décret 
fiscal.  La  Cellule  fiscale  nous  a  également  remis  un 
rapport et j'ai demandé que ce soit également transmis. 
Si vous l'avez eu, je vois que M. Dermagne fait signe...

M. Dermagne  (PS).  -  On  l'a  reçu  à  11 heures 45 
aujourd'hui.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  J'ai  demandé 
que cela vous soit transmis également.

Je pense que c'est plus facile effectivement et vous 
pourrez lire cela à votre aise, puisque c'est quand même 
la base du décret fiscal, même si le décret fiscal n'est pas 
aujourd'hui  en débat  –  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure –, 
mais  son  aspect  budgétaire  est  évidemment  dans  la 
trame du budget.

L'état  des  lieux  de  la  Région  wallonne,  c'est  le 
rapport  qui  a  été  fait  entre  autres  par  la  Cour  des 
comptes. Je tiens encore à les remercier pour la qualité 
de ce rapport. C'est un foisonnement de renseignements, 
d'informations qui,  sans doute – j'en suis  persuadé –, 
feront  date.  Rapport  qui,  certes,  a  été  envoyé  après 
l'élaboration du budget,  mais ce n'est  pas du tout une 
critique. Je pense que c'est même intéressant. Je l'avais 
d'ailleurs dit dans le cadre d'un propos précédent, c'est 
intéressant de pouvoir aussi comparer les deux. Je dois 
le dire,  ce rapport  est  assez rassurant  par  rapport  aux 
chiffres wallons. Quand je dis rassurant, cela veut dire 
qu'ils sont assez conformes, cela ne veut pas dire que la 
situation  est  une  situation  dans  laquelle  on  peut 
s'endormir sur nos lauriers.
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Ce  rapport  indique  un  certain  nombre  de  défis 
malgré tout auxquels il faudra faire face, défis qui sont 
pour moi essentiels pour les prochaines années. C'est la 
maîtrise  de  l'encours.  J'y  reviendrai  dans  le  cadre  de 
l'exposé également. C'est l'endettement. C'est l'adoption 
de la comptabilité publique qui doit vraiment répondre 
aux nouvelles réalités. Dans le rapport qui a été soumis 
par la Cour sur ce projet de budget, il y a des remarques 
qui  sont à  juste  titre  effectuées  sur  cette  comptabilité 
publique, mais aujourd'hui nous ne sommes pas toujours 
et  nous  ne  sommes  pas  encore  malheureusement  en 
mesure d’appliquer les règles telles que nous voudrions, 
pour des raisons informatiques. C'est le fameux dossier 
WBFin. J'aurai l'occasion d'y revenir tout à l'heure aussi.

Si je reviens à ce rapport de la Cour des comptes, 
reconnaissons que les recettes sont en phase avec celles 
qui étaient  attendues.  On peut  même dire aujourd'hui, 
sur base des éléments supplémentaires, que ces recettes 
sont en hausse pour l'année 2017. En ce qui concerne les 
dépenses, elles sont également en phase, mais là aussi, 
on peut  dire  qu'elles  sont  à  la  baisse  par  rapport  aux 
prévisions 2017. Est-ce l'intérim qui a fait en sorte que 
moins de dépenses ou est-ce le sérieux de ceux qui ont 
peut-être un peu plus serré la  vis après ? On arbitrera 
cela lorsque nous disposerons des comptes 2017, ce qui 
permettra sans doute d'avoir une vue, si pas polémique, 
plus politique des choses.

C'est  la  confirmation  du  poids  des  unités 
administratives  publiques,  les  fameuses  UAP,  dans  la 
politique budgétaire wallonne et – je crois vraiment – la 
nécessité  d'une attention particulière  par  rapport  à  cet 
élément-là,  peut-être  aussi  d'un  débat  politique  sur  le 
fond. Quand on voit ce budget, quand on voit le budget 
périmétré de la Wallonie, on ne peut pas s'empêcher de 
penser qu'aujourd'hui une partie du budget wallon passe 
par les UAP, est aux mains des UAP. Cela ne veut pas 
dire que le Gouvernement est sans arme pour guider la 
politique  des  UAP,  il  a  des  outils  qui  sont  à  sa 
disposition et qui permettent d'influencer ces politiques, 
mais, malgré tout, il y a aussi – c'est la règle des UAP – 
une  forme  d'autonomie  qui  existe,  qui  veut  dire  que 
nous n'avons pas totalement la main sur ces politiques.

Si, à l'époque, ces UAP, qui sont quand même 1 182 
aujourd'hui, ont été largement créées pour décentraliser 
les  décisions,  mais  surtout  –  reconnaissons-le,  je  me 
souviens, l'âge qui est le mien me permet quand même 
d'avoir  quelques  souvenirs  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  assemblée – je  me souviens notamment  de mon 
collègue feu M. Daerden qui nous expliquait que c'était 
peut-être  une  manière  d'externaliser  la  dette  de  la 
Région wallonne et de ne pas être repris dans ce que l'on 
appelle  le  débat sur  une dette  faciale,  la  dette  directe 
telle  qu'on  l'appelle  aujourd'hui.  Si,  à  l'époque,  cette 
vérité  pouvait  être  comprise,  je  trouve  qu'elle  est  de 
moins  en  moins  aujourd'hui,  parce  que  le  périmètre 
existe  et  que  l'Europe  est  depuis  intervenue  et  a 
considéré, je pense également à juste titre, qu'il  fallait 
considérer dans la dette pas seulement la dette directe, 

mais  également  la  dette  indirecte.  Il  me  semble  qu'il 
faudra que le Parlement, le Gouvernement, à un moment 
donné,  clairement,  réfléchisse  sur  le  rapatriement  de 
certaines politiques vers l'administration, peut-être aussi 
vers un levier plus direct en termes de gestion politique.

C'est pour moi le fait de pouvoir avoir une politique 
budgétaire  complètement  maîtrisée.  Je  ne  l'ai  pas 
totalement aujourd'hui par ces UAP. Je ne dis pas non 
plus laisser à l'abandon ou qu'il n'y a aucun regard. Je ne 
veux pas dire ce que je n'ai pas voulu dire sur la chose. 
Clairement, on n'a pas toute la maîtrise de ces budgets. 
Souvenez-vous de ce qu'il a fallu comme réformes – je 
suis  souvent  intervenu  à  l'époque  pour  cela,  je  dois 
reconnaître que le ministre Lacroix a finalement suivi 
cette  idée – pour simplement disposer des  budgets de 
ces UAP, type 1,  type 2,  type 3 et  encore,  aujourd'hui, 
on ne les a pas tous. Manifestement, il y a quand même 
eu une amélioration substantielle en la matière.

Toujours dans ce rapport de la Cour des comptes, la 
maîtrise  propre  trop  limitée  sur  des  nouvelles 
compétences  liées  à  la  sixième  réforme  de  l'État,  je 
pense  que  c'est  une  réalité.  Plusieurs  dépenses  du 
budget 2018 sont prévues pour accélérer la reprise des 
compétences. Il faut reconnaître qu'une grande partie du 
budget aujourd'hui relatif  aux compétences transférées 
passe encore et toujours par le Fédéral. L'appropriation 
de  ces  compétences  doit  être  pour  nous  un  chantier 
majeur,  pour  ne  pas  dire  une  priorité,  dans  les  deux 
années à venir. Je crois qu'il est possible de le faire dans 
pas mal de domaines.

La  problématique  du  système  informatique  et 
comptable  actuel  qui  ne  permet  pas  de  répondre  aux 
obligations  réglementaires,  j'en  ai  dit  un  mot  tout  à 
l'heure et je reviendrai sans doute sur la problématique 
WBFin,  encore  que je  peux y revenir  directement.  Je 
crois  vraiment  que  l'on  doit  avoir  à  l'idée  la  manière 
dont ce dossier a  été  travaillé.  Je  me souviens que la 
DGT  était  venue  en  son  temps  présenter  d'ailleurs 
l'évolution du dossier. Cela avait été un élément assez 
intéressant  dans  le  débat.  Je  crois,  mais  je  n'ai  pas 
évidemment à gouverner le Parlement, ni à lui suggérer 
quoi que ce soit, mais s'il me permet cette suggestion, je 
crois que le Parlement serait peut-être bien inspiré, dans 
le courant de l'année 2018, de demander à la DGT de 
venir lui présenter l'avancée de ce dossier de manière à 
voir,  si  besoin en est  encore,  l'importance sur  le  plan 
technique,  stratégique,  sur  le  budget,  mais  aussi  une 
importance sur le plan budgétaire des coûts qui sont liés. 
On est  encore aujourd'hui dans ce que l'on appelle le 
GCOM, avec des applications qui ont été développées à 
partir des années 80. Vous voyez que même le gap peut 
nous éloigner de ce que l'on fait aujourd'hui de mieux en 
termes de numérisation et d'informatique.

Ce nouveau système doit permettre une comptabilité 
budgétaire avec une  comptabilité  en partie  double.  Je 
vous  rappelle  qu'il  faudra  également  que  les  bilans 
soient certifiés par la Cour des comptes, de manière à 
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garantir une traçabilité des opérations et l'irréversibilité 
des  écritures.  L'année  fatale,  c'est  2020.  En 2020,  les 
comptes devront être certifiés par la Cour. Cela veut dire 
que l'année utile,  c'est  2019, puisqu'il  faudra en 2019 
qu'il y ait un test qui puisse être fait, test réalité, même 
si ce n'est pas celui qui nous liera sur le plan du débat 
politique,  ce  sera  celui  qui  liera  l'administration  dans 
son efficacité.

Je  ne  crois  pas  que  l'on  peut  dire,  pour  que  les 
choses soient claires entre nous, que l'administration ait 
traîné dans ce marché. Quand on voit la complexité du 
marché, son ampleur, il y a un train d'avancement. Peut-
être  que  si  l’on  veut  vraiment  y  arriver,  le  train  doit 
prendre un peu le pas du TGV, mais sans dérailler. En 
2006,  le  marché  a  été  lancé  en  mai 2016.  Deux 
candidats, à savoir la CSC, rien avec le partenaire social 
que  vous  connaissez,  et  RNB  ont  déposé  leur 
candidature  en  décembre 2016.  Sur  base  d'un  cahier 
spécial  des  charges,  seul  finalement,  en  avril 2017,  a 
soumissionné RNB, ce qui peut parfois être un avantage 
d'en avoir un, mais aussi parfois un inconvénient, c'est 
que  vous  dépendez  d'un  seul  fournisseur,  d'un  seul 
opérateur. Donc, le lien doit être très fort en termes de 
confiance,  en  termes  de  suivi,  en  termes  de 
communication.  Le  moindre  dérapage,  la  moindre 
défiance, c'est effectivement du retard. Je ne dis pas que 
c'est le cas. 

À l'époque, le Gouvernement a encadré ce marché 
par trois lots, ce que l'on appelle un marché spécifique 
d'accompagnement. Le lot 1 a été confié à la KPMG, le 
lot 2 à PwC et le lot 3 n'a pas été attribué.

En  avril 2017,  les  offres  ont  été  déposées  par 
l'unique fournisseur. Les analyses ont eu lieu, ainsi que 
les  questions  et  les  clarifications  pour  arriver  à  une 
deuxième  offre  qui  date  du  31 août 2017.  Il  y  a 
également  eu  des  modifications  apportées.  Une 
troisième  offre  a  été  déposée  en  septembre 2017, 
certains manquements ont encore été soulignés. 

Une quatrième version a été déposée le 11 octobre 
dernier. Je ne pense pas que l'on peut dire qu'il y a eu 
retard, mais le dossier est complexe et mérite vraiment 
une  attention  constante.  Le  11 octobre  dernier,  il  y  a 
encore  eu  une  analyse  de  970 questions  et  de 
commentaires.  C'est  aussi  vous  dire  le  travail  pour 
l'administration,  le  volume  de  travail  que 
l'administration a. 

Depuis  le  14 novembre  dernier,  mon cabinet  ainsi 
que celui de Mme Greoli sont associés à l'évolution de 
ce travail. Je crois que c'est un plus et c'est aussi une 
preuve  de  transparence  et  de  confiance  de 
l'administration.

J'espère  pouvoir  attribuer  le  marché  en 
décembre 2017.  Il  y  a  d'ailleurs  au  budget 2017 
50 millions d'euros prévus en engagements. Comme je 
l'ai dit, les rendez-vous suivants auront lieu en 2019 et 

2020. Il y aura encore beaucoup d'eau qui coulera sous 
les ponts en 2018.

Il y a d'ailleurs des inscriptions budgétaires qui ont 
été  reprises  pour  2018.  En  crédits  de  liquidation, 
10 121 000  pour  2018  –  excusez  du  peu,  dans  ces 
dossiers-là  on  ne  parle  pas  de  milliers,  on  parle  de 
millions  –,  des  crédits  d'engagement  liés  au  suivi, 
3 976 000 euros  et  encore  des  crédits 
d'accompagnement un peu plus légers – excusez aussi 
du terme – de 150 000 milliers d'euros. Ce ne sont pas 
de petites sommes, ce seront des dépenses qui devront 
être effectuées si l'on veut réellement arriver up-to-date 
avec  un  outil  que  le  Parlement  mérite,  mais  que 
l'administration mérite également. 

Le rapport des factures est également un élément qui 
revient sous la plume de la Cour des comptes. La lecture 
de ce rapport m'a permis d'aller voir un peu la situation. 
C'est d'ailleurs souvent comme cela que l'on est inspirés, 
c'est en relisant ce qui se passe chez autrui. Si je lis la 
Cour, il y a une nécessité d'accélérer le traitement des 
dossiers pour correspondre au droit constaté de l'année 
de liquidation. 

J'ai  demandé  à  l'administration  et  au  cabinet  de 
vérifier ce qu'il en était par rapport à ce que l'on appelle 
les délais de paiement et l'amélioration de ceux-ci qui 
doit être une préoccupation importante par respect des 
fournisseurs,  mais  également  par  respect  du  citoyen 
payeur, de celui qui paie ses impôts, parce que celui qui 
ne  paie pas  dans  délais  a  d'office  des  intérêts  ou des 
charges comptabilisées par rapport au paiement. 

Vous savez comme moi  qu'il  y a une directive du 
Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 qui 
a été transposée en droit belge le 22 novembre 2013 et 
qui précise les modalités de paiement : 30 jours, c'est ce 
que prescrit l'Europe pour une bonne gouvernance. 

Si l'on regarde la situation au 30 septembre 2017, on 
parle de 49 068 factures – ce n'est quand même pas rien 
non  plus  –  qui  ont  été  imputées  dans  le  facturier : 
32 576  en  ordonnance  et  16 492  par  le  trésorier 
décentralisé. Si l'on prend le délai moyen de traitement 
des  factures  via ordonnance,  on est  à  31,24 jours.  Ce 
n'est pas mal, je me souviens d'une époque où l'on était 
quasiment au double. 

Si l'on fait comparaison entre 2016 et 2017, il y a 
une amélioration de deux jours. Je crois que l'on pourra 
arriver,  sauf  exception,  dans  des  délais  raisonnables. 
Quand je  dis raisonnables,  c'est  peut-être  l'élément un 
peu moins rassurant : 67 % des factures sont liquidées 
dans les 30 jours. Ce qui veut dire que quand il y a un 
retard, il y a souvent un retard long, mais c'est parfois 
aussi  du  contentieux  généré  par  une  facture.  Le 
paiement  d'une  facture  n'impose  pas  un  paiement 
aveugle, il y a toute une procédure de contrôle derrière. 
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Si l'on prend le délai moyen d'exécution des factures 
liquidées  par  le  trésorier  décentralisé,  on  est  à 
23,66 jours.  Tout  peut  paraître  très  sain,  mais  il  y  a 
malgré  tout  une  augmentation  de  sept  jours.  On sent 
qu'il y a une difficulté qui est apparue, il faudra à mon 
avis creuser un peu. 

À  ces  77 % de  factures  payées  dans  les  30 jours, 
c'est  le  même  phénomène  que  j'ai  expliqué  tout  à 
l'heure.

Pour contrôler tout cela avec l'administration, on met 
sur pied ce que l'on appelle des plans de liquidation. Il y 
a  une  estimation  par  budget,  division  organique, 
programme et article de base qui font l'objet d'autant de 
plans  de  liquidation.  Ce qui  permet  de  vérifier,  et  ce 
n'est  pas une initiative personnelle de l'administration, 
c'est l'article 9, § 2, du décret WBFin qui l'impose. 

Le Département du budget invite périodiquement les 
correspondants  budgétaires  concernés à  procéder à  ce 
que  l'on  appelle  l'actualisation  de  ces  plans  de 
liquidation  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la 
consommation  effectivement  réalisée  sur  les  visas 
d'engagement. Ces plans de liquidation sont suivis dans 
l'informatisation du dossier.

J'ai demandé là aussi une sorte de photographie au 
30 septembre 2017. Je dois constater que la situation est 
rassurante parce qu'il y a un nombre peu élevé de plans 
de  liquidation  qui  ne  sont  pas  conformes  et  qui  font 
l'objet  de suivi  plus  particulier.  Ce sont huit  plans de 
liquidation qui ne sont pas conformes sur 39 777 plans 
pour le SPW. 

Vous imaginez le travail que cela représente. Il y a 
des choses que j'ai découvertes aussi en creusant. C'est 
pour cela que je me suis dit que j'allais partager cette 
connaissance  avec  tout  le  monde.  Je  suis  certain  que 
vous le connaissiez, mais chacun peut avoir des lacunes.

La section particulière présente un nombre un peu 
plus élevé de plans de liquidation : 11 plans sur 933. En 
la  matière,  on peut  vraiment  dire  que  l'administration 
fait convenablement son travail de suivi. 

La  problématique  des  encours  avec  un  écart 
important  entre  les  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation  observé  sur  les  budgets  passés.  Le 
gonflement de l'encours total de la Région wallonne, on 
est  quand même à plus  de 5 milliards d'euros et  c'est 
aussi un chiffre que je reprends de la Cour des comptes. 
Ces charges du passé affectent inévitablement les soldes 
futurs,  ce  gap  doit  être  réduit.  La  diminution  des 
engagements  au  budget 2018  ainsi  qu'un  dégagement 
des dépenses devenues obsolètes, ce seront des priorités 
et je vais expliquer comment on peut le faire.

Quand je parle d'un encours de 5 milliards d'euros, il 
faut  même  aller  au-delà  parce  que  ces  5 milliards 
d'euros fin août 2017 – cela peut évoluer en fonction des 

liquidations  –  doivent  être  augmentés  des  encours 
relatifs :

– au  financement  alternatif,  2,2 milliards 
d'euros ;

– SOWALFINAL, 739 millions d'euros ;
– les subventions relatives aux plans de cohésion 

sociale, 21 millions d'euros ;
– les soldes de subvention en opérateurs dans le 

cadre  du  financement  des  infrastructures  de 
gestion de déchets, 121 millions d'euros.

Comme  le  précise  la  Cour,  deux  éléments 
interviennent  dans  l'évolution  de  l'encours  entre  le 
1er janvier  et  la  date x.  Ici,  on  avait  pris  la  date  du 
30 septembre.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  différentiel 
entre l'exécution des crédits d'engagement et des crédits 
de liquidation. C'est également le nettoyage des crédits 
devenus obsolètes. 

À titre d'exemple, mais je ne vais pas viser plus l'un 
que l'autre parce que je peux prendre des exemples dans 
chacun des cabinets ou chacune des administrations. Par 
exemple,  si  vous  prenez  une  des  compétences 
aujourd'hui considérées comme essentielles à l'évolution 
économique  de  la  Wallonie,  à  savoir  celle  de  la 
recherche, de l'entreprise et du numérique – compétence 
aujourd'hui gérée par M. Jeholet –, on a un encours de 
668 millions  d'euros,  c'est-à-dire  2,6 fois  le  budget 
initial 2017 dédicacé à ces mêmes compétences. Je ne 
dis  pas  que  ces  volumes sont  anormaux parce que  là 
aussi,  compétences  complexes  parfois  avec  plusieurs 
opérateurs, mais ce sont des volumes très importants et 
je crois qu'un travail sérieux doit être fait.

Quelles  sont  les  propositions  que  le  ministre  a 
effectuées en la matière ?

D'abord,  pour  certains  types  de  projets,  que  l'on 
puisse  généraliser  par  décision  du  Gouvernement  des 
mécanismes  d'abrogation  automatique  après  une 
certaine période de droit constaté qui reste ouverts. Je 
vais  prendre  un  exemple  et  remonter  un  peu  plus 
comme  cela  on  ne  vise  personne :  pour  les  pouvoirs 
locaux,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
28 février 2013 qui visait à redynamiser les opérations 
de rénovation urbaine  – je  crois  que  tout le  monde a 
connu  cela  dans  sa  commune  –  et  qui  prévoyait 
l'abrogation  automatique  au  1er septembre 2019  des 
périmètres rénovation urbaine antérieurs à 2004. On ne 
peut pas dire que le délai qui a été donné soit un petit 
délai.  On  n'a  pas  mis  les  opérateurs  locaux  sous 
pression.  Cela permet au moins de dire à  un moment 
donné que c'est fini et que l'on ne joue plus. Les crédits 
apparaissent  comme  étant  totalement  injustifiés  et 
inutiles  et  ne  peuvent  plus  rester  dans  le  cadre  de 
l'encours.

Deuxième  proposition,  c'est  que  les  ministres 
fonctionnels  et  leur  administration  respective 
poursuivent un travail acharné de nettoyage sur base des 
recommandations du Comité de monitoring et c'est aussi 
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de poursuivre les efforts dans les plans de liquidation. 
Reconnaissons  que  le  travail  est  au  demeurant 
régulièrement et bien fait par l'administration.

C'est  la  réduction  progressive  de  l'écart  entre  les 
moyens d'action et les moyens de paiement ; cela, c'est 
la solution. Si vous avez effectivement des engagements 
et des liquidations qui divergent – et vous avez vu que 
dans ce budget-ci, on a vraiment resserré l'ensemble ; je 
pourrais d'ailleurs revenir tout à l'heure sur les chiffres 
également – c'est la solution qui permet clairement de 
faire  correspondre  les  volontés  politiques  avec  les 
concrétisations sur le plan du terrain. C'est donc plutôt 
un  suivi  politique  qu'il  faut  en  la  matière.  C'est 
l'intégration des résultats des  campagnes de nettoyage 
des  années  antérieures,  maintenir  l'attention  sur  un 
rythme de liquidation plus régulier dans les différents 
secteurs. Cela, c'est pour le fameux encours.

Dans  cette  problématique  des  encours,  je  l'ai  dit, 
vous savez que, dans le budget 2018 – c'est le chiffre 
qui  est  en  bas,  quasiment  à  droite,  qui  peut  vous 
intéresser  –  l'accroissement  potentiel  entre  ces 
engagements et ces liquidations, ici, vous voyez que la 
somme  est  réduite  à  59 millions  d'euros.  On  était, 
en 2015, à 511 millions d'euros ; en 2016 à 697 millions 
d'euros et, en 2017, à 399 millions d'euros.

Je ne dis pas ici que l'encours sera résorbé avec une 
baguette magique, en un seul coup de cuiller à pot, c'est 
impossible ! Mais je pense que ce sont des techniques 
qui doivent permettre de revenir, non pas à supprimer 
l'encours – un encours est quelque chose de normal ; ce 
n'est pas illogique qu'il y ait des encours – mais je crois 
que l'on peut avoir un encours plus en phase avec les 
réalités  politiques.  C'est  sans  doute  un  travail 
administratif  plus  conséquent  encore  et  cela demande 
aussi du personnel, il faut appeler un chat un chat, tout 
ne se fait pas par les ordinateurs et l'informatique. Il y a 
une analyse derrière tout cela qui ne peut être faite que 
par des hommes.

Le  constat  pour  la  dette  qui  continue  à  croître 
également. Il y a longtemps qu'on le dit, j'ai lu aussi ce 
que  disait  la  Cour  des  comptes  dans  son  rapport  par 
rapport à cela, qui ne nous disait pas que cette dette était 
anormalement  élevée,  on  n’était  pas  dans  des  cris 
alarmants.  On ne disait  pas non plus que l'on pouvait 
sourire au vu de la dette ; elle est conséquente. Quand 
on a un budget de l'ordre de 14 milliards d'euros ou une 
dette de 21 milliards d'euros, il y a un élément politique 
dont il faut tenir compte. Maintenant, tout le monde sait 
aussi  qu'une  dette,  lorsque  c'est  une  dette 
d'investissement,  sert  à  alimenter  les  politiques 
d'investissement et les politiques économiques.

Pour le détail de cette dette, dans ce que l'on appelle 
« la  dette  régionale  directe »,  on  est  à  9 milliards 
500 millions d'euros – j'arrondis – au 8 novembre 2017. 
On  était,  en  décembre 2015,  à  8,5 milliards  d'euros. 

C'est quasiment une augmentation de 1 milliard d'euros 
pour la dette directe.

Si  l'on  prend  maintenant  la  dette  « Maastricht », 
c'est-à-dire  la  dette  consolidée,  qui  reprend  celle  des 
UAP, et cela conforte l'élément d'analyse que j'ai avancé 
tout  à  l'heure,  on  passe  à  21 milliards  500 millions 
d'euros. C'est un peu moins que cela, c'est 21 milliards 
417 millions  d'euros  –  là  aussi,  vous  me  permettrez 
d'arrondir. Ce qui veut dire aussi que cette dette a été 
essentiellement générée dans les UAP, d'où la nécessité 
de contrôle, forcément de dépôt des budgets, et cetera. 
J’ai vu, Monsieur le Président, si vous me permettez la 
parenthèse, qu'un UAP a demandé à être entendu. Il le 
sera dans une quinzaine de jours. C'est bien, mais il y a 
182 UAP.  Si  chacune  des  unités  d'administration 
publique fait la même demande, je ne sais pas comment 
vous allez vous organiser.

En tout cas, ce que nous avons prévu au cabinet avec 
l'administration,  c'est  de  les  visiter  tous  par  un  biais 
administratif.  Il  y  aura  donc  un  document  qui  sera 
rédigé,  qui  permettra  d'avoir  une  photographie  de  ces 
UAP,  de  nous  donner  les  éléments  d'attention 
nécessaires pour l'élaboration des budgets, mais aussi le 
suivi des politiques. Il ne me semble pas anormal que le 
Parlement le fasse, mais je ne sais pas comment vous 
allez faire. La CWaPE a demandé à venir, elle viendra. 
Cela va déjà prendre un peu de temps.

Évidemment, tout UAP ne ressemble pas à une autre 
UAP, il y en a de plus grosses et d'autres qui le sont un 
peu moins. Mais rien que sur l'angle budgétaire, si vous 
voulez faire cela, imaginez-vous ce que cela demande. 
Ce n'est pas une présentation d'un budget comme je le 
fais,  ici,  sur  une  après-midi,  je  pense  que  vous  y 
passerez  plusieurs  après-midi.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  le  faire,  je  dis  simplement  que  c'est  une 
possibilité qui doit pouvoir exister.

Comment  répondre  à  cela ?  Si  l'on  ne  veut  pas 
désenclencher la vitesse d'investissement – parce qu'elle 
est là aussi  et je crois que l'on en a besoin –, c'est la 
gestion dynamique de la dette et une diversification des 
sources de financement.

Je vous donne un exemple. Il est prévu d'améliorer 
l'efficience  de  la  gestion  de  la  dette  directe  et  de 
diminuer l'écart de prix que la Région paie par rapport à 
l'État fédéral. Dans le cadre de la précédente législature, 
la  Région  empruntait,  en  théorie,  à  un  taux  majoré 
de 0,45 %  par  rapport  aux  emprunts  faits  par  l'État 
central.

Pour  améliorer  cette  situation,  on  a  pris  trois 
mesures qui se mettent pour l'instant en place :

– une  meilleure  négociation  avec  les 
investisseurs ;

– un élargissement de la base des investisseurs ;
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– et,  on  en  a  déjà  souvent  parlé  dans  ce 
Parlement, la mise sur pied de l'Agence de la 
dette.

Si l'on prend l'élément « meilleure négociation avec 
les  investisseurs »,  à  titre  d'exemple,  lors  de  la 
consultation  de  financement  du  mois  d'octobre,  en 
renégociant certaines offres avec les investisseurs qui se 
sont manifestés, nous avons réussi à lever 423 millions 
d'euros à travers 10 banques différentes. Rien que cela, 
le fait de pouvoir avoir plusieurs banques auxquelles on 
souscrit,  est  déjà  un  élément  qui  permet  de  gérer 
activement la dette.

Avec des emprunts qui vont de 10 ans à 50 ans et un 
taux, frais bancaires compris, de 1,795 %. On a donc un 
écart par rapport au Fédéral qui a diminué. Il n'est plus 
de 0,450 %, comme je disais tout à l'heure, mais il est de 
0,405 %.  C'est  ce  que  j'appelle  une  meilleure 
négociation avec les investisseurs. 

Depuis  cette  consultation  en  octobre,  nous 
continuons à mettre en place une gestion proactive, en 
améliorant la formation à destination des investisseurs, 
en les rencontrant plus régulièrement – il faut faire ce 
que  l'on  appelle  « le  marketing  actif ».  À  terme,  la 
présence  d'une  équipe  de  la  Région  wallonne, 
spécialisée  dans  cet  aspect  de  communication 
financière, dans ce que l'on appelle les  roadshows,  en 
Belgique et à l'étranger, sera à mon sens indispensable.

Deuxième élément sur lequel on doit travailler, c'est 
l'élargissement de la base des investisseurs,  qui sera à 
mon avis encore mieux réalisée par une diversification 
des produits financiers utilisés. À cet égard, je voudrais 
attirer  votre  attention  sur  la  réalisation  des  missions 
publiques  dites  « missions  green » ou  « socialement 
responsables » et qui permettent d'accentuer une forme 
de concurrence entre investisseurs. 

À cet  égard,  la Région a désigné la société Vigeo 
afin  d'attribuer  ce  que  l'on  appelle  une  note 
extrafinancière pour toute l'entité régionale. Pas facile à 
obtenir  aussi  parce  que  vous  avez  deux  rounds.  Un 
premier  round  dans  lequel  l'ensemble  des 
administrations  est  interpellé  sur  les  différentes 
politiques sociales et vertes mises en place et puis, une 
fois que l'on a défini ces critères-là, on réinterpelle par 
rapport  aux  budgets  et  aux  projets  à  valeur  ajoutée. 
Certaines administrations, plus particulièrement, avaient 
ajouté sur le plan social ou sur le plan environnemental.

Au  terme  de  ce  travail,  il  y  a  une  notation 
extrafinancière que la Région obtient  chaque année et 
un certain nombre d'obligations vertes ou socialement 
responsables peuvent, à ce moment-là,  être  émises.  Je 
pense – ce travail sera à faire et sera lourd – que l'on 
peut finaliser ce travail pour fin de l'année 2018.

Je  signale  encore  que  la  BEI  est  particulièrement 
désireuse d'établir un programme de financement sur le 

long  terme  avec  la  Région.  Je  sais  qu'elle  a  été 
rencontrée  ce  matin  par  le  ministre-président,  mais 
également par les cabinets de la plupart des ministres. 
Là aussi, il me semble que le fait d'avoir le soutien des 
projets qui ont une connotation sociale et verte n'est pas 
une  mauvaise  chose  dans  le  cadre  des  leviers  dont 
dispose la Banque européenne.

Troisième  élément,  la  création  de  l'Agence  de  la 
dette. Il n'y a rien à faire, les marchés sont en train de 
changer ;  ils  changent  bien  plus  vite  que  les  réalités 
économiques. On doit donc pouvoir faire face aux offres 
spontanées d'investisseurs, mettre en place un service en 
alerte constante, même durant les périodes de congés, 
solliciter ces marchés dès que l'opportunité est là. C'est 
clair qu'une volonté qui existe, mais quand elle existe et 
qu'une fenêtre apparaît, cette fenêtre doit être saisie. Si 
vous ne la saisissez pas dans les heures qui suivent, c'est 
terminé, vous perdez l'avantage. Il faut clairement qu'un 
processus soit mis, que l'on appelle une Agence de la 
dette moderne.

Je l'ai déjà dit, je n'ai pas encore tranché le fait de 
savoir s'il devait être au sein de l'administration ou s'il 
devait être externalisé de l'administration. Je trancherai 
cela en 2018. J'ai demandé des rapports à cet égard aux 
uns et aux autres, mais en tout état de cause, une Agence 
de la dette doit réellement voir le jour en Wallonie. Ce 
n'est pas un luxe.

Le constat  au  28 juillet 2017 est  une  situation  qui 
nécessite, j'ai envie de dire, une attention constante. Plus 
de  60 %  –  et  je  me  répète  –  de  la  dette  wallonne, 
provient  des  UAP dans le  cas de missions déléguées. 
C'est aussi ce qui explique un peu le paradoxe de ce que 
l'on appelle « la trésorerie dormante » ; donc les budgets 
sont exercés à 60 % par les UAP, mais en même temps, 
on a des trésoreries qui sont extrêmement importantes et 
qui dorment, parfois, au sein de ces UAP. Ne me faites 
pas dire ce que je ne vais pas dire, je ne dis pas que tout 
l'argent  qui  se  trouve  sur  ces  comptes...  On  parle  de 
2 milliards d'euros en cash, de 1,5 milliard d'euros qui 
sont  placés ;  une  partie  est  immobilisée  sans  raison 
justifiée  et  justifiable.  L'autre  partie  l'est  évidemment 
par  des  programmations  qui  sont  parfois  à  plus  long 
terme.  Une  fois  de  plus,  en  termes  de  logique 
budgétaire,  je  crois  que  l'on  doit  pouvoir  prendre  la 
main  sur  ces  éléments.  Cela  peut  être  une  main 
concertée, cela peut être une main collaborante, mais il 
faut que l'on réussisse à le faire.

Par rapport à ces UAP, il y a deux éléments qu'il faut 
travailler :  la trésorerie excédentaire et la réintégration 
de certaines dettes consolidées, j'ai lancé le débat. Cela 
peut  être  des  dettes,  cela  peut  être  aussi  des 
compétences que l'on rapatrie. Dans un climat difficile, 
depuis  de  nombreuses  années,  ces  excédents  de 
trésoreries qui représentent les UAP sont un handicap 
supplémentaire. Il faut bien tenir en compte cet élément-
là  aussi.  Ces  surplus,  ces  excédents  de  trésoreries  ne 
sont que partiellement valorisés dans le cas du concept 
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de la dette « Maastricht » et elles ne sont pas du tout 
pour les agences de notation. C'est même un handicap 
face à une agence de notation. Par contre – si l'on donne 
les côtés plus négatifs, il faut pouvoir donner les côtés 
positifs aussi – dans ce que l'on appelle la centralisation 
de trésorerie qui a été opérée, Belfius – pour ne pas le 
citer, mais c'est  quand même le  partenaire bancaire le 
plus  présent  sur  le  plan  de  nos  financements  –  tient 
compte de cet excédent pour le calcul de l'état global de 
la Région. Là, on n'est pas pénalisés, mais il n'y a pas un 
bonus en plus.

J'ai cité les différentes pistes que l'on pouvait avoir 
et  mettre  en  route  pour  cela,  donc  par  rapport  aux 
trésoreries  excentrées,  les  émissions  de  billets  de 
trésorerie  peuvent  aussi  être  une  possibilité  à  toute 
centralisation. On pourrait encore aller un peu plus loin 
–  on  commence  à  le  faire  avec  certaines  UAP –  en 
reprenant  les  dettes.  Je  vais  vous citer  l'un  ou l'autre 
exemple.  Je le cite maintenant et  cela reviendra après 
dans la présentation, mais une fois que j'en aurai parlé, 
je  ne  représenterai  pas  le  détail  après.  Si  l'on  prend 
Ecetia, dans le cadre des missions déléguées, allocations 
de  la  précédente  législature,  il  a  été  décidé  qu'Ecetia 
consolide sa dette en vue d'une éventuelle reprise par la 
Région wallonne et souscrire à cet effet un emprunt de 
20 ans  en  remplacement  du  straight  loan  d'un  an, 
renouvelé chaque année. 

Dans  le  cas  d'une  rationalisation  du  mécanisme 
d'estimation financière, ce Gouvernement a été plus loin 
dans  ce  dossier  et  a  décidé  de  reprendre  la  dette 
d'Ecetia. Ici, on n'est plus sur une réorganisation de la 
dette, c'est clairement une reprise de la dette, avant que 
cette dernière ne souscrive un emprunt de 20 ans en son 
nom propre.  Ainsi,  en  vue  d'optimaliser  la  reprise  de 
l'emprunt,  il  a  été  décidé  que  la  Région  reprenne 
216 millions  d'euros  de  la  dette  d'Ecetia,  en  2018  et 
2019 ; donc c'est 108 millions d'euros sur chacune des 
années.  Entre-temps, Ecetia renouvelle le  straight loan 
nécessaire au financement de ses missions. L'intérêt de 
cette mesure réside, comme vous pouvez le comprendre, 
dans  l'optimalisation  du  taux  d'emprunt  qui  souscrit 
directement  par  la  Région  sera  nettement  moins  cher 
que s'il  est  réalisé par  Ecetia  et  transféré à la  Région 
ensuite.

Par cette seule mesure de rationalisation de dettes, le 
Gouvernement  a  permis  une économie  entre  0,5 % et 
1 % d'intérêts sur une somme de 216 millions d'euros, 
ce qui représente entre 1 à 2 millions d'euros d'intérêts 
qui seront réalisés, mais pendant 20 ans. Il n'y a pas de 
petites rivières en la matière. C'est ce que j'appelle une 
gestion continue, attentive et conséquente de la dette. 

Je  pourrais  évoquer,  mais  je  ne vais  pas  être  trop 
long,  la  même mécanique pour  les  FADELS, mais  là 
aussi,  c'est  environ  1 million  d'euros  d'économie  que 
l'on fait et l'on travaille au dossier FIWAPAC aussi.

Le  rating Moody's,  je  ne  dois  pas  revenir  sur 
l'événement,  qui  a été  dégradé le 10 mars 2017. Nous 
recevrons  vraisemblablement  la  visite  de  Moody's 
durant  le  premier  semestre 2018.  Tout  ce  que  j'ai  dit 
aboutit  à  une  conclusion :  c'est  un  besoin  de 
financement qui, annuellement, est croissant ces quatre 
dernières années.

Passons  à  présent  au  contexte  économique.  Le 
contexte  économique,  comme  vous  le  voyez  sur  ce 
tableau 2017 et 2018, en termes d'inflation, on a ce que 
l'on appelle l'IPC, on est à 1,2 à l'initial. Pour être tout à 
fait correct, le Bureau du Plan, depuis que nous avons a 
rédigé  le  budget,  évalué  à  la  hausse  l'inflation  et 
programme une hausse de 1,5 %.

Sur l'indice santé, on est à 1,1. Là aussi, le Bureau 
du Plan a estimé que l'on serait plus à 1,3 %.

Pour la croissance, donc le PIB réel, on est passé à 
1,7 %, mais nous avons clairement opéré notre budget 
sur 1,7 %. Je sais que d'autres entités l'ont fait, on a eu 
ce  débat  dans  la  commission  sur  1,8 %.  Là  aussi, 
reconnaissons que depuis que le travail a été fait, c'est 
bien ce que j'appelle un travail prudent. Si ce n'est pas 
être prudent, je ne sais pas ce que c'est. Depuis que le 
travail a été fait, l'IWEPS elle-même indique un taux de 
référence de 1,8 % et la Commission européenne le fait 
également.

On  peut  donc  estimer  qu'il  y  a  une  croissance 
économique  qui  est  en  route  et  tant  mieux. 
Raisonnablement, on peut penser que l'on sera bien dans 
1,8 %,  certains  annoncent  même  des  chiffres  plus 
élevés.  En  Allemagne,  on  est  au-delà  des  2 % 
aujourd'hui ; nous ne sommes pas encore l'Allemagne, 
je le sais, mais on sait aussi que l'économie wallonne est 
très dépendante de la machine allemande et souvent suit 
les effets retours de l'Allemagne également.

Dans l'analyse de sensibilité, cela reprend ce que j'ai 
dit ici. Sur base de cette analyse de sensibilité, l'on peut 
considérer  que  ce  sont  37 millions  d'euros,  quasiment 
38 millions d'euros de  recettes  totales  supplémentaires 
qui  sont  attendues ;  donc 20 millions d'euros  pour  les 
recettes  en  provenance  du  Fédéral,  hors  IPP et  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Pour  être  encore  plus 
complet, l'indice santé, tel qu'il a été estimé, en 2018, ne 
devrait pas, selon le Bureau du Plan, donner lieu à un 
saut d'index en 2018. Il y en a déjà eu un en mai 2017, 
donc je pense qu'il y a une logique en la matière. Même 
avec une hausse de 0,2, on ne s'attend pas à ce qu'il y ait 
une augmentation des salaires.

L'analyse de sensibilité indique, comme vous l'avez 
vu,  la  variation  de  paramètres  depuis  l'élaboration du 
budget 2018, qui permet une amélioration du solde de 
23,6 millions d'euros, donc c'est 37 millions d'euros de 
recettes supplémentaires, mais aussi 14 millions d'euros 
de dépenses en plus. Ce sont des éléments qui n'étaient 
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pas connus par le Gouvernement, lors du conclave et qui 
sont liés à l'évolution des paramètres.

Dans ce contexte économique, je crois que l'on peut 
maintenant  vraiment  noter  les  effets  bénéfiques  de 
diverses  mesures  de  réduction  du  coût  du  travail,  ce 
fameux  tax shift.  Je sais que tout le monde n'a pas la 
même  lecture.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  le 
défendons  sur  la  croissance  et  sur  l'emploi.  C'est  le 
budget  économique  de  septembre  qui  prévoit  une 
progression de l'emploi de 104 000 unités entre 2017 et 
2018.  Là  aussi,  j'ai  voulu,  par  transparence  à  votre 
égard, faire le cours de ce  tax shift,  que l'on sache ce 
qu'il  en est,  qu'on l'apprécie ou que l'on ne l'apprécie 
pas,  que l'on soit pour ce type de politique ou pas,  je 
pense  que  les  chiffres  ont  le  mérite  d'exister,  après 
chacun en tire les conclusions et la lecture qu'il espère 
ou  qu'il  estime  devoir  en  tirer  en  fonction  de  sa 
philosophie politique.

Cela me semble d'autant plus évident de le faire que 
ces  mesures  du  Fédéral,  qui  agissent  sur  l'impôt  des 
personnes  physiques,  même  si  elles  réduisent  les 
charges  sur  le  travail,  ont  une  influence  sur  l'IPP 
régional, puisque c'est en amont de l'impôt de l'État qu'il 
est  calculé.  Il  faut  être  correct  à  cet  égard,  je  n'ai 
d'ailleurs  jamais  rien  dit  d'autre.  La  conclusion  est 
parfois différente entre ce que j'entends chez les uns et 
chez les autres.

Si l'on regarde les montants tax shift, pour 2015, on 
a une  diminution de recettes  de  24,9 millions d'euros, 
donc quasiment 25 millions d'euros ; pour 2016, ce sont 
113,  quasiment  114 millions  d'euros.  Il  n'y  a  pas  de 
conséquences en 2017. En 2018, ce sont 106 millions 
d'euros et en 2019, ce sont 100 millions d'euros. J'attire 
votre  attention  sur  le  fait  que  c'est  cumulé.  Il  faut 
maintenant  cumuler.  Je  vous  ai  donné  les  années.  Si 
vous on veut, évidemment, tenir compte de l’impact, il 
faut  cumuler.  C’est  logique,  on  ne  va  pas  aller 
reprendre, chaque année, dans la poche des personnes, 
ce  qui  leur  a  été  donné.  On va  donc  avoir  ce  qu’on 
appelle un effet cumulé.

J’attire  aussi  votre  attention  sur  le  fait  que 
budgétairement,  il  y  a  un  écart  entre  l’impact  sur  le 
budget et l’impact caisse – poche, comme on dit – chez 
les  personnes.  Vos  revenus 2017  font  partie  de 
l’exercice d’imposition 2018. Il ne faut pas être grand 
clerc pour comprendre cela.

Si l’on prend l’impact du tax shift sur 2018, on doit 
donc  cumuler  –  j’arrondis  –  25 millions  d'euros  plus 
114 millions d'euros puisque l’impact, cette année, sera 
vécu que l’année prochaine. On est  donc à quasiment 
140 millions d’euros d’impact du tax shift sur le budget 
actuel.

Je  le  répète,  la  Région  wallonne  assume 
complètement la réforme de l’État et n’a donc pas prévu 
de  compenser  la  perte  de  recettes  par  de  nouveaux 

impôts  ou  par  une  hausse  d’additionnels.  On  aurait 
d’ailleurs pu le faire. Si l'on ne modifiait pas la chose 
dans le décret  fiscal,  on pourrait  l’imaginer.  Ce serait 
évidemment un coût que le citoyen n’apprécierait pas du 
tout. Nous pensons qu’il y a là des effets retours positifs 
qui sont attendus par l’augmentation du pouvoir d’achat, 
par  la  croissance  du  PIB,  mais  également  par  des 
emplois supplémentaires, comme je l’ai précisé.

Le  budget 2017,  passons  par  là,  si  vous  me 
permettez  le  détour.  Deuxième  feuilleton  et  je  vais 
pouvoir  être,  à  cet  égard-là,  très  bref.  Il  s’agit 
essentiellement d’une modification, d’un ajustement dit 
technique. J’ai précisé que la Cour avait été rassurante 
sur les éléments 2017. On n’a donc pas de modifications 
des recettes malgré la hausse du taux de croissance du 
PIB. C’est tout un boni pour l’année suivante.

Ce sont parfois des buffers où la rétroactivité jouera 
dans  les  comptes  ultérieurs.  Il  y  a  évidemment  –  j’y 
reviendrai  –  la  problématique  des  dissolutions  des 
cabinets en dépenses. Pour les anciens soldes, ils ne sont 
quasiment pas modifiés. 

Le seul élément est  évidemment le déménagement 
de cabinets. Pour être le plus précis possible avec vous à 
cet  égard,  le  coût brut  estimé lié  à  la  dissolution des 
cabinets s’élève à 2 700 000 euros. Vous retrouvez dans 
ces  2 700 000 euros  les  allocations  forfaitaires  de 
départ.  C’est  un  maximum  de  cinq  mois.  Cela 
représente 1 768 000 euros. Ce sont deux collaborateurs 
par ministre qui sortent de charge : 300 000 euros. Ce 
n’est pas nouveau, cela a toujours existé.  Ce sont des 
factures  des  cabinets  dissous  –  factures  de 
fonctionnement  ou  d’investissement  qui  ont  dû  être 
apurées  également  pour  690 000 euros,  ce  qui  donne 
donc un chiffre de 2 700 000 euros.

Ce  coût  a  pu  être  compensé  en  partie  par  une 
économie de 1 100 000 euros sous les nouveaux crédits 
cabinet. Le solde peut être trouvé via des engagements 
pour aboutir au coût solde de 1 351 000 euros. 

En réalité, on pourra même dire que l’impact sur le 
solde de  financement  sera moindre,  car  il  y  a  eu  des 
avances  de  fonds  qui  avaient  été  faites  au  précédent 
Gouvernement. Ces avances de fonds sont retournées au 
Trésor. En réalité, il y a là une bonne nouvelle à laquelle 
personne ne s’attendait et que personne n’a sans doute 
visée ab initio.

J’ai aussi vu le débat enclenché sur la problématique 
liée  aux  contractuels  et  à  la  manière  dont  mon 
prédécesseur,  sur  une  compétence  qui  n’est  pas  la 
mienne  –  la  fonction  publique  –  a  géré  cet  élément 
relatif  aux  contractuels.  J’ai  lu  que  M. le Ministre-
Président  a  dit  qu’il  s’en  occupait.  C’est  une 
compétence de Mme Greoli. Le ministre-président s’en 
occupe. Je n’ai pas de commentaires à faire en plus, si 
ce  n’est  que  le  constat  est  là.  Par  la  suite,  chacun 
prendra ses responsabilités.
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Passons  au  budget 2018  à  l’initial.  La  trajectoire, 
évidemment, est celle de prendre en compte les effets de 
la  sixième  réforme  de  l’État.  Le  mécanisme  de 
transition qui, vous le verrez, est en diminution à partir 
de 2025. C’est ce que j’ai toujours rappelé : cette date 
de  2024  sur  laquelle  l’attention  ne  peut  jamais  être 
relâchée. 

La situation de la dette, dont a parlé tout à l’heure 
également, est ce qu’elle est. Je ne vais pas ne pas être 
plus dramatique que ne l’ont été ni la Cour ni la CIF en 
la  matière.  Par  contre,  j’ajoute  que  si  la  dette  est  ce 
qu’elle  est,  cela  impose  un  retour  à  l’équilibre  sur 
l’équilibre  budgétaire,  d’autant  plus  que  l’on  accepte 
qu’il  y  ait  une  dette  d’investissement.  Ce  qui  peut 
compenser une dette d’investissement, c’est un équilibre 
budgétaire qui doit, lui, être le plus rapidement trouvé. 

Par  rapport  à  cela  –  je  reviendrai  sur  le  montant 
parce que c’est peut-être une des seules querelles qu’il y 
a  entre  la  Cour  et  le  cabinet,  mais  cela  fait  du  bien 
d’avoir de temps en temps quelques querelles –, c’est 
l’amélioration de 100 millions d’euros par rapport à la 
trajectoire de l’ancien Gouvernement.

(Réaction d’un intervenant)

Oui,  voilà.  Pour  moi,  ce  n’est  même  pas  une 
querelle, mais je vais vous expliquer après.

L’ancien  Gouvernement  avait  prévu  -317 millions 
d'euros  dans  sa  trajectoire  et  nous  sommes  à 
-217 millions d’euros avec, en ce compris, le buffer. J’y 
reviendrai tout à l’heure.

On ne peut évidemment pas parler de ce budget sans 
parler de la réforme fiscale traduite dans le budget ; pas 
seulement dans ce budget-ci, il est aussi traduit dans le 
budget du Fédéral, dans les dotations du Fédéral vis-à-
vis de la Wallonie. 

La  réforme  fiscale  se  base  sur  un  décret  fiscal. 
J’aurais  aimé  pouvoir  vous  présenter,  aujourd’hui,  ce 
décret fiscal également, mais cela va sans doute amener 
les travaux à être un peu plus longs que cela ne le sera 
déjà.

Je ne suis pas en mesure de le faire – vous le savez – 
puisque  la  Cour  n’a  pas  reconnu  l’urgence  au  décret 
fiscal. Lorsque je dis la Cour,  c’est  le Conseil  d’État, 
bien évidemment. Je ne peux pas imputer cela à la Cour, 
ce serait nonchalant de ma part. 

Le  Conseil  d’État  n’a  pas  reconnu  l’urgence, 
considérant que le changement de majorité n’est pas une 
urgence en la matière. Je prends acte et je ne juge pas, 
c’est comme cela. Je vous dis simplement et tous ceux 
qui  ont  eu  l’occasion  dans  leur  vie  de  constituer  un 
cabinet  savent  qu’on  n’est  pas  efficaces  du  jour  au 
lendemain. Je crois vraiment qu’il y avait là possibilité 
d’invoquer  l’urgence,  mais  cela  n’est  pas  bien  grave, 

c’est comme cela. On respecte le Conseil d’État dans ce 
qu’il dit. 

Le Conseil d’État doit donc remettre maintenant son 
avis. Je reste convaincu que nous pourrons aborder ce 
décret dans les limites imparties de travail du Parlement. 
Je n’ai pas en tête de viser les périodes de congé. J’ai 
cru lire ce matin que certains pensaient que l'on pourrait 
faire une prolongation.

Vous savez qu’en ce qui me concerne, si l'on devait 
en faire une pour un décret fiscal, ma religion est faite. 
Néanmoins,  ce  n’est  pas  moi  qui  décide,  c’est  le 
Parlement qui décide de ses travaux.

(Réaction d’un intervenant)

Pardon ? 

(Réaction d’un intervenant)

La majorité est courte, c’est vrai aussi. Pour éviter 
tout cela, je pense que l'on arrivera dans les délais pour 
pouvoir vous présenter cela. Chaque jour suffit sa peine, 
nous verrons. 

Par  contre,  ce  qui  est  important,  c’est  de  vous 
présenter le décret fiscal dans son aspect budgétaire et 
c’est  bien  pour  cela  que  j’ai  demandé que  l’on  vous 
communique  également  le  document  de  la  Cellule 
fiscale. 

Sur cette page-ci ainsi que sur la suivante, on a listé 
l’ensemble des mesures. Je vais y revenir de manière un 
peu  plus  méthodique  pour  pouvoir  expliquer  le 
cheminement  qui  a  été  à  la  fois  celui  de  la  Cellule 
fiscale et du cabinet pour arriver à opérer les fameuses – 
non  pas  compensations  –  réductions  en  termes  de 
recettes. 

On a donc :
– la  suppression  de  la  redevance  télévision : 

100 millions d'euros ;
– la  suppression  des  droits  d’enregistrement  au 

taux de 15 % : 5 millions d'euros  ;
– la  suppression  du  taux  de  7,7 %  pour  les 

donations  entre  vifs  de  biens  meubles : 
+15 millions  d’euros  attendus  grâce  à 
l’augmentation du nombre de dossiers stimulés 
par la baisse de taux ;

– l’immunisation totale de l’habitation familiale 
lors  d’une  succession  pour  le  conjoint  ou 
cohabitant  légal  survivant :  10 millions 
d’euros ;

– la modification du mécanisme de la vente en 
viager : 3 millions d’euros ;

– la mesure incitative et favorable à la croissance 
du  marché  immobilier,  les  effets  retours 
positifs  attendus  sur  la  croissance  via 
l’augmentation du pouvoir d’achat – tout cela 
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s’inscrit, comme je l’ai dit, dans une logique de 
tax shift décidé par le Fédéral ;

– une  mobilisation  –  cela  n’est  pas  du  tout  à 
regarder du coin de l’œil – du personnel de la 
redevance  télévision  pour  une  meilleure 
perception fiscale. Il s’agit quasiment d’un peu 
plus  de  90 agents  à  temps  plein  qui  sont 
affectés à cette taxation et  qui  pourront donc 
s’occuper d’autres services à l’avenir.

Par rapport à ces différents éléments, je vais tenter 
de  vous  les  expliquer  de  manière  un  peu  plus 
méthodique. 

L’immunisation  totale de la résidence principale du 
défunt.  Comment  avons-nous  travaillé  pour  arriver  à 
l’estimation budgétaire ? Nous partons d’abord de 2016 
et d’une statistique du SPF Économie sur les sessions 
immobilières d’habitation. 

Nous avons, sur la Wallonie, 31 322 sessions, actes. 
On  prend  alors  la  référence  du  SPF  Finances  pour 
connaître le nombre de personnes ou le nombre d’actes 
qui  sont  supérieurs  à  320 000 euros.  Vous  savez  que 
l’immunisation  existe  déjà  sur  160 000 euros. 
Forcément, pour qu’il existe sur 160 000 euros, qui est 
la  succession,  il  faut  que  le  bien  atteigne  au  moins 
320 000 euros, puisque vous n’héritez que de la moitié 
de  l’immeuble.  Là,  on  a  2 618 actes  au-delà  de 
320 000 euros.

La  valeur  de  ces  2 618 actes  est  équivalente  à 
1 250 000 000 euros,  sur  un  volume  global  de 
5 175 000 000 euros. Cela veut dire que ces 2 618 actes 
représentent 24 % du marché des cessions.

Si l’on prend maintenant la base fiscale sur laquelle 
porte  l’article 60ter,  on  a  une  base  de 
302 000 000 euros. Là aussi, 24 % de ces 302 millions 
d’euros – ce qui correspond à ces 2 618 actes – donne 
74 millions  d’euros.  Sont  donc  exonérés  238 millions 
d’euros.  En  la  matière,  ce  n’est  qu’une  base  de 
74 millions d’euros qui est visée.

Si l’on prend maintenant la base totale des droits de 
succession, on arrive  à 930 millions d’euros,  desquels 
on déduit les montants qui sont exonérés – à savoir les 
238 millions d’euros –, ce qui nous laisse une base de 
692 millions d’euros.  Cela permet  de calculer  la  base 
qui  ne  sera  pas  exonérée  par  l’article 60ter,  à  savoir 
74 millions  d’euros  sur  une  base  de  692 millions 
d’euros, ce qui rapporte 86 millions d’euros en droits de 
succession.  De cela,  11 % de  ces  86 millions  d’euros 
sont visés par la base imposable et retenus pour cette 
immunisation, à savoir un total de 9 460 000 euros. On 
a visé un impact budgétaire de 10 millions d’euros. Je 
pense  donc  que  l’on  est  « dans  les  clous »  pour  la 
mesure.

Une  deuxième  mesure  –  que  je  donne  plus  pour 
l’information,  parce  qu’elle  n’a  pas  vraiment 

d’influence sur le budget –, c’est ce que l’on appelle des 
mutations par décès. C’est une remarque qui avait été 
faite par l’Europe : on exempte les droits de succession 
sur  certains  montants  qui  varient  selon  le  degré  de 
filiation des héritiers. Il y a une fourchette qui allait de 
620 euros  à  25 000 euros.  Ces  exceptions  étaient 
seulement accordées aux héritiers d’un défunt domicilié 
dans le Royaume. Les héritiers d’un défunt qui n’était 
pas  habitant  du  Royaume  devaient  introduire  une 
déclaration  de  mutation  immobilière  par  décès  et  ne 
pouvaient  pas  bénéficier  de  cette  exemption.  Comme 
vous l’imaginez, la législation européenne a considéré 
qu’il  y  avait  là  une  infraction,  et  ce  depuis  2008.  La 
procédure  en  infraction  a  débuté  en  2015,  il  y  a  une 
mise en demeure en 2017. On a modifié de manière à 
étendre l’application de cet  article 54 aux déclarations 
de mutation par décès également pour les héritiers d’un 
non-habitant du Royaume. La différence budgétaire est 
totalement  négligeable,  je  vous  la  donne  à  titre 
d’information.

Une  troisième  mesure,  c’est  celle  de  l’abattement 
des 20 000 euros. On part d'éléments qui sont, il faut le 
reconnaître,  assez  peu  fournis  parce  que  l’on n’a  pas 
d’informations  au  SPF Finances.  Il  n’y  en  a  pas  non 
plus à la Fédération des notaires. On ne sait pas définir 
de  manière  statistique  le  nombre  de  personnes  qui 
acquièrent  pour  la  première  fois  un  immeuble  sur  le 
territoire  wallon pour en faire  la  résidence principale. 
On  est  malgré  tout  arrivé  à  un  chiffre  de  37,4 % 
d’achats  annuels  par  personne  qui  sont  dans  ces 
conditions. 

Comment arrive-t-on à ce chiffre ? On considère – et 
ces chiffres sont vérifiés par les statistiques fédérales – 
que 70 % des Belges sont propriétaires d’au moins une 
habitation. Quand on prend le  chiffre  de la  BNB, qui 
précise quels sont ceux qui sont multi propriétaires, on a 
affaire à 18,5 % de ces 70 %, ce qui veut dire que sur 
l’ensemble  des  propriétaires,  on  considère  qu’il  y  a 
26,3 %  qui  sont  au  moins  multi-propriétaires,  ce  qui 
veut dire au moins deux habitations. Si l’on multiplie 
26,3 par deux, on arrive à 52,62 %. Si l’on prend une 
marge  supplémentaire  –  parce  que  certains  sont 
propriétaires de deux habitations, mais d’autres de trois, 
quatre,  cinq,  six  habitations,  on  a  ajouté  10 %  –,  on 
arrive à 62,6 % de la masse des habitations qui seraient 
aux  mains  des  multi-propriétaires.  D’où le  chiffre  de 
37,4 % d’achats  annuels  par  une  personne qui  n’était 
pas auparavant propriétaire d’un immeuble pour en faire 
sa première habitation sur le territoire wallon.

Quand on prend le volume des ventes – et là ce n’est 
pas  seulement  des  ventes  en  tant  qu’habitat,  en  tant 
qu’immeuble, ce sont des ventes également de terrains, 
les  terrains  à  bâtir  rentrent  en  ligne de compte  aussi, 
c’est  pour  cela  que  le  chiffre  est  différent  de  tout  à 
l’heure –, on est à 36 941 ventes. 37,4 % de ces ventes 
concernent la mesure de l’abattement à 20 000 euros, ce 
qui  veut  dire  que  c’est  13 816 biens.  Sur  base  de 
statistiques  que  l’on  a  au  SPF  Finances,  on  sait  que 
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certains  de  ces  biens  sont  frappés  du  taux 
d’enregistrement à 6 %, d’autres  le  sont  à 12,5 %. Le 
taux  à  6 %,  frappe  à  38 % ;  le  taux  à  12,5 % frappe 
62 % des biens. 

Je reviens à mes 13 816 ; il y a donc 5 250 biens qui 
seront frappés à 6 % et 8 566 biens qui seront frappés à 
12,5 %. Ce qui donne un impact budgétaire à 6 % de 
6 300 000 euros  et  à  12,5 %  21 415 000 euros,  ce  qui 
fait un total de 27 715 000 euros.

Nous  considérons  que  cette  mesure,  ce  n’est  pas 
rien.  Je le dis pour le président qui me demandait  ce 
qu’une  modification  des  taux  hypothécaires  pourrait 
avoir comme influence à l’égard des primo acquéreurs. 
Au regard du bénéfice que représente cette mesure,  à 
savoir  quasiment  30 millions  d’euros,  cela  ne 
représentera  pas  grand-chose.  L’évolution  sera 
largement compensée par la mesure qui est ici. J’avais 
déjà  donné  un  exemple,  mais  je  reviendrai  plus 
amplement tout à l’heure, car il y a une question sur le 
sujet.

On pense qu’il y a un aspect incitatif à la mesure. Je 
reprends le chiffre qui considère que cet aspect incitatif 
peut être de l’ordre de 10 %. Je considère que c’est peu 
et qu’il y en aura plus que ces 10 %. Cela veut dire que 
l’on  pourra  avoir  1 382 nouveaux  propriétaires,  et 
toujours  avec  cette  base  différenciée  entre  les  taux 
d'enregistrement  à  6 % et  les  taux  d’enregistrement  à 
12,5 %.

On a  donc  fait  un  calcul  identique  en  prenant  en 
compte  des  moyennes.  Le  prix  moyen  d’un  taux 
d’enregistrement  à  6 %,  c’est  135 000 euros ;  le  prix 
moyen  à  un  taux  d’enregistrement  à  12,5 %,  c’est 
195 000 euros. C’est un prix moyen, mais c’est quand 
même  intéressant  de  voir  sous  quel  prix  moyen 
fonctionnent  les  marges.  Quand  on  fait  la  même 
mathématique que j’ai faite tout à l’heure pour ce calcul 
de 10 % en plus, on arrive à des droits supplémentaires 
pour les 6 % de 3 627 000 euros et à 18 764 000 euros 
pour  les  12,5 %,  ce  qui  fait  un total  de  22,5 millions 
d’euros.

La différence entre l’impact budgétaire en termes de 
coût  et  la  recette  supplémentaire  qui  pourrait  être 
générée uniquement par 10 % est de 5 millions d’euros. 
En ce qui nous concerne, nous avons considéré qu’il n’y 
aurait pas de différence, parce que l’on considère que 
10 %  sont  trop  bas.  Pour  que  l’on  puisse  suivre 
l’exemple jusqu’au bout,  si  l’on passait  uniquement à 
12,5 %, plutôt que les 10 %, cela représente 350 achats 
en plus, 350 actes en plus. C’est 30 actes par mois, ce 
n’est rien.

À cet égard, je peux souscrire à la remarque de la 
Cour des comptes qui est de dire qu’un certain nombre 
de mesures ont un effet incitatif, mais ne l’aura que pour 
autant que les comportements du citoyen évoluent, pour 
autant  que  le  citoyen  considère  que  la  mesure  est 

suffisamment alléchante pour dire : « Je m’engage dans 
la direction de devenir propriétaire ». Je suis d’accord 
avec cette remarque de la Cour. Cela veut dire qu’il va 
falloir mobiliser sur la mesure. 

Vous  avez  ceux  qui  le  font  en  première  ligne,  à 
savoir les notaires. Ils nous disent que cette mesure va 
faire bouger les choses. Je crois qu’il faudra aussi vanter 
la mesure pour ce qu’elle est si l’on considère – et cela, 
c’est  un  autre  paramètre  qui  peut  être  plus 
philosophique  –  que  l’idéal  pour  une  personne 
aujourd’hui est de pouvoir devenir propriétaire de son 
immeuble. Cela me semble être une mesure qui incitera 
à  l'acquisition  d'autant  qu'elle  sera  couplée  avec  une 
autre mesure, qui est celle de la prise en charge à taux 
zéro  des  « frais  de  notaire »  en  général  et  que  nous 
travaillons sur une autre mesure qui est la portabilité des 
droits d'enregistrement.

Quand on regarde l'ensemble de cette mécanique, on 
voit que l'on va donner un autre visage aux jeunes et aux 
moins jeunes – parce que l'on parle toujours des jeunes 
qui achètent pour la première fois, mais on peut avoir 
aussi  des  personnes qui  achètent  après  avoir  épargné. 
Auparavant,  on  créait  une  inflation  fiscale  de  par  la 
passation d'actes différents ; la portabilité fera en sorte 
que  cette  inflation  fiscale  n'existe  plus.  Vous  n'aurez 
plus qu'une inflation de valeur. Avec la portabilité, cela 
permet surtout à celui qui a acheté une maison et qui 
doit déménager pour son boulot de le faire sans perte ou 
sans risquer que son bien soit pris par l'inflation fiscale. 
Je  crois  que  ces  mesures  permettront  d'arriver  à  un 
résultat qui, pour moi, doit aller au-delà de ce que dit la 
cellule fiscale – 10 %, j'ai pris une petite marge 12,5 %, 
on verra bien qui aura raison.

Une quatrième mesure, c'est la suppression du taux 
des  15 %  sur  la  troisième  habitation.  Celle-là  était 
polémique, elle faisait un peu de bruit.  La mesure est 
assez simple, c'est de supprimer le taux de 15 % pour 
revenir  au  taux  ordinaire  en  la  matière :  ce  sera  plus 
souvent 12,5 % que 6 % encore que cela pourrait être du 
6 % aussi.

Quel est l'impact budgétaire de cette mesure tel que 
calculé par la cellule fiscale ? On part de statistiques du 
SPF Économie qui sont – et c'est un chiffre que j'ai déjà 
utilisé  tout  à  l'heure  –  le  nombre  de  ventes  de  biens 
immobiliers en 2016, à savoir 31 322. On part ensuite 
d'une enquête de la Chambre des notaires portant sur la 
Province de Namur, qui considère que sur 4 541 actes 
de  vente,  232 actes  portaient  sur  cette  troisième 
habitation ; cela représente 5 % des actes. Si l'on prend 
le prix moyen d'une habitation – cette fois, on a pris un 
prix moyen entre les 6 % et les 12 % de 165 000 euros 
–, la mesure va coûter 6,5 millions d’euros. Nous avons 
inscrit 5 millions d'euros. En faisant cela, nous avons été 
d'une  prudence  de  Sioux,  parce  que  nous  sommes 
convaincus  que  ce  type  de  mesure  va  relancer 
l'investissement sur le territoire wallon. 
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Aujourd'hui,  l'investisseur,  s'il  a  une  possibilité  de 
réflexion, de choix dans son investissement – et retenez 
bien cela, parce que je suis convaincu que la mesure qui 
a été prise précédemment est une mesure antisociale – 
entre Bruxelles, la Flandre et la France, il n'hésite pas un 
seul instant au regard de cette marge pour aller ailleurs. 
Celui  qui  hésite  ou  qui  ne  peut  pas  se  permettre 
d'hésiter, c'est souvent celui qui ne veut avoir que ce qui 
est près de chez lui ; c'est souvent celui qui a travaillé 
toute  sa  vie  et  ne  joue  pas  dans  ce  que  l'on  appelle 
l'investissement, mais qui se voit, parce qu'il a épargné, 
privé  de  cette  possibilité  que  d'autres  ont  en  se 
déplaçant.

C'est  ma conviction,  mais  j'ai  reçu  depuis  lors  un 
courrier  de  la  Fédération  des  notaires  qui  est 
particulièrement éloquent en la matière : « Nous avons 
organisé,  en  octobre 2016,  un  sondage  auprès  des 
notaires  wallons.  Les  notaires  ayant  participé  à  ce 
sondage  nous  ont  fait  part  de  leurs  sentiments  selon 
lesquels le taux de 15 % crée un frein psychologique à 
l'achat et à l'installation en Région wallonne. La Région 
wallonne étant dès lors perçue comme la Région la plus 
taxée de Belgique ainsi qu'à l'investissement locatif, les 
deux autres Régions étant moins onéreuses et la France 
étant privilégiée par les investisseurs. 

Les répondants ont par ailleurs constaté que le taux 
de  15 %  pouvait  même  entraîner  des  effets  pervers 
concernant  certains  biens :  taxation  à  15 %  des 
acquisitions  de  biens  cadastrés  séparément  alors  que 
physiquement  il  n'y  a  qu'une  habitation ;  taxation  à 
15 % des immeubles destinés au logement de personnes 
ayant besoin de soin ; taxation à 15 % des immeubles 
destinés à des kots d'étudiants. 

En conclusion, les notaires ont le sentiment que le 
taux de 15 % ne s'avère pas être une mesure permettant 
de favoriser  l'économie wallonne.  Cette taxation vient 
donc freiner l'achat et l'investissement du contribuable 
en Région wallonne et entraîne, en outre, des effets qui 
n’étaient  initialement  probablement  pas  visés  par  le 
législateur ».

C'était  ma conviction à l'époque et  elle  est  encore 
aujourd'hui  plus forte  lorsque je  lis  cela.  Une fois  de 
plus,  je  peux  accepter  toutes  les  contradictions,  mais 
vous conviendrez que ce seront les  comptes  qui  nous 
permettront de dire ce qu'il en est exactement. 

Ce que  je  peux donner  comme autre  information, 
c'est que depuis que cette mesure a été annoncée dans la 
presse, au cabinet, les coups de téléphone sont réguliers 
en disant : « Est-ce que cela va passer ? Parce que si ça 
passe, nous réinvestissons en Wallonie ». Je crois donc 
que cette mesure était vraiment une mesure idéologique, 
mais qui, comme toutes les mesures trop idéologiques, a 
pour  effet  de  contrecarrer  les  ardeurs  de  ceux  qui 
veulent croire à cette Wallonie. Je crois que ce qu'il faut 
faire, ce n'est pas de faire fuir ceux qui ont de l'argent, 
mais  c'est  plutôt  de  permettre  à  ceux  qui  en  ont 

d'investir  en  Wallonie  sachant  que  la  demande  reste 
importante.

Une  cinquième  mesure  porte  sur  les  donations 
mobilières  et  la  suppression  du  taux  de  7,7 %.  Vous 
savez qu'il y a trois taux : 3,3 % pour la ligne directe, 
5,5 % entre frères et sœurs et collatéraux et 7,7 % pour 
les autres personnes. L'idée est de supprimer le taux de 
7,7 % pour revenir à 5,5 %.

Il  y  a  une  statistique  importante  que  la  Cellule 
fiscale  a  elle-même  fournie.  Si  l'on  prend  la 
comparaison  entre  2011  et  2016,  sur  les  donations  à 
3,3 %,  on  constate  que  l'on  passe  de  4 307  actes  en 
2011, à 7 122 en 2016, mais on passe surtout en termes 
de recettes de 27 millions à 43 millions d'euros.

Pour  les  donations  à  5,5 %,  on  était  en  2011  à 
1 162 actes,  on  est  aujourd'hui  à  un  nombre  quasi 
identique de 1 164 actes. Par contre, pour les 7,7 %, on 
était en 2011 à 1 470 actes et on est à 1 170 maintenant. 
Il y a clairement une diminution, une érosion du nombre 
de transactions depuis 2011. Elle n'est pas seulement en 
nombre  d'actes,  elle  est  aussi  en  termes  de  recettes 
puisque  les  recettes  passent  de  12 700 000 euros  à 
8 200 000 euros. 

C'est ce que certains appellent la courbe d'affaires. 
C'est  cette  théorie  qui  dit  qu’à  un  moment  donné,  la 
taxation  devient  insultante  et  on considère  qu'il  n'y  a 
plus de raisons de le faire ou de le faire autrement et va 
le faire ailleurs.

Que représente en termes budgétaires la suppression 
du  taux  de  7,7 % ?  La  différence  entre  les  deux 
représente 2 366 000 euros.

Il y a évidemment un aspect incitatif qui ne tient pas 
seulement à la facilité ou l'allègement qui est représenté 
par  les  5,5 % ;  je  crois  aussi  que  l'on  est  aujourd'hui 
dans  un  environnement  qui  permet  aux  gens  de 
considérer que l'on ne fait plus ce que l'on veut. Il y a 
des échanges d'informations bancaires et financières, il 
y a l'ensemble des affaires que vous connaissez et qui 
sont largement relayées par la presse, les Swiss Leaks, 
Panama Papers, et cetera. Nous sommes, je crois, dans 
un climat qui est favorable au rapatriement. 

Nous considérons donc que, sur cette recette, nous 
pouvons  passer  du  simple  au  double,  à  savoir  que 
l'augmentation de recettes supplémentaires peut être de 
5 916 000 euros.  6 millions  d'euros  desquels  il  faut 
évidemment déduire les 2,5 millions d'euros précités, ce 
qui fait un peu moins de 4 millions d'euros. 

Vous allez  me dire que 4 millions d'euros,  cela ne 
correspond  pas  à  l'élément  que  vous  avez  vanté  en 
termes de recettes qui est de 15 millions d'euros. On est 
loin des 15 millions d'euros, je vous l'accorde, mais je 
pense que le lecteur est attentif – et certains le sont, ils 
auront bien vu aussi que l'on basait les estimations non 
seulement sur les donations mobilières, mais aussi sur 
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une  réforme  qui  passera  au  premier  semestre  sur  les 
donations immobilières. 

Là,  mon  inspiration  se  retrouve  chez  mon  ex-
collègue, le précédent ministre du Budget, M. Lacroix – 
qui demeure un ami comme tout le monde le sait. Je suis 
aussi allé me relire, parce que M. Lacroix, en son temps, 
a fait une réforme des donations immobilières en 2015, 
par  cavalier  budgétaire.  Après,  on  a  pérennisé  par 
décret. 

Quand  on  l'a  fait,  à  l'époque,  nous  n'étions  pas 
d'accord  sur  tout.  La  mesure,  je  la  saluais,  mais  je 
trouvais qu'elle restait fort complexe avec de nombreux 
taux  – pas  simplifiée –  et  que  les  conditions  qui 
permettaient  une  donation  immobilière...  souvent  une 
condition  d'ailleurs  où  les  personnes  qui  font  la 
donation,  les  donataires,  souhaitent  pouvoir  s'y 
maintenir plutôt que de dire : « Je ne peux pas y rester, 
donc je donne tout, mais je n'ai plus rien ». 

Je  vous  donne  les  passages  de  nos  débats  de 
l'époque,  en  2015.  Cela  va  sûrement  intéresser 
M. Dermagne.  Voilà  ce  que  disait  M. Lacroix :  « Les 
recettes  nouvelles,  c'est  l'impact  de  la  diminution  des 
droits de donation immobilière. Avec cette réduction, on 
peut  espérer  une  augmentation  des  opérations  de 
donation  et  donc  des  recettes  qui  y  sont  liées.  Ces 
nouveaux  taux  profitent  aux  citoyens  wallons  et 
devraient  rapporter  au  Trésor  public  10 millions 
d'euros ».  Vous imaginez ? Ce n’est  pas moi,  c'est  un 
socialiste qui, à l'époque, vient dire : « En diminuant les 
taux,  vous  allez  avoir  10 millions  d'euros  en  plus ». 
Moi, je pensais que les socialistes ne croyaient pas aux 
effets retour – j'avais entendu cela à un certain moment 
dans ce Parlement. Il faut donc croire que certains n'y 
croient  pas  quand  un  libéral  le  dit,  mais  si  c'est  un 
socialiste qui le dit, là, on le croit. 

M. Dermagne  (PS). - Et vous disiez aussi que les 
socialistes n'avaient jamais baissé les impôts. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Mais il faut bien 
les  baisser,  il  faut  le  faire  intelligemment.  Si  j'ai  dit 
« jamais »,  vous  savez,  « jamais »  n'est  pas  dans  la 
langue française. Sûrement pas dans le jargon politique, 
Monsieur  Dermagne,  donc  on  ne  peut  pas  dire 
« jamais ». 

M. Dermagne  (PS).  -  Je  vais  prendre 
M. le Président à témoin, mais c'est à lui que vous avez 
dit cela. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est peut-être à 
lui que j'ai dit cela. 

M. le Président. - Continuez, Monsieur le Ministre. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Voilà  un 

exemple dans lequel mon prédécesseur disait : « Je fais 
une  réforme  et  cette  réforme  va  amener  10 millions 
d'euros en plus ». 

Vous  savez  ce  que  je  lui  disais ?  On  était  en 
novembre 2015,  il  y  a  quand  même  une  certaine 
constance  – heureusement  – sur  le  plan  fiscal,  sur  la 
philosophie fiscale. Voilà ce que je lui disais : « Pour la 
donation, reconnaissons, Monsieur le Ministre, que c'est 
une  disposition  plutôt  sympathique.  Je  me  demande 
quand même si vous l'auriez prise si les autres Régions 
n'avaient elles-mêmes pas bougé. On n'est quand même 
à  la  traîne  de  la  Flandre  et  de  Bruxelles  qui  vont 
d'ailleurs  beaucoup  plus  loin.  C'est  peut-être  une 
question que je vous pose, je vous dis que je ne râle pas 
sur la mesure, elle est plutôt favorable. Mais pourquoi 
n'allez-vous  pas  plus  loin ?  D'abord,  en  termes  de 
simplicité. Réduire le nombre de tranches, de catégories, 
avoir un système plus simple, plus lisible et sans doute 
également plus juste et plus correct. Vous ne l'avez pas 
fait. On a un peu cette impression, une fois de plus, que 
l'idéologie, on conserve un système complexe parce que 
l'on  ne veut  surtout  pas  croire  que  l'on pourrait  faire 
plaisir à quelqu'un, mais on doit quand même le faire, 
sinon, les gens vont faire leur donation ailleurs. » 

Cela, c'était sur le cavalier budgétaire – tout ce que 
l'on n'aime pas évidemment –, mais après, on est venu 
sur le décret. Là, c'est encore mieux sur le décret. Là, je 
disais : « Monsieur le Ministre, c'est sans doute la seule 
disposition  favorable  que  l'on  peut  épingler  dans  ce 
décret.  La question est  de savoir  si  la  Région l'aurait 
prise si les autres Régions n'avaient pas bougé dans le 
domaine. Je regrette malgré tout que l'on aille pas aussi 
loin  que  les  autres  Régions  –  je  reprends  la  même 
logique qui dit : « et pourquoi avoir conservé autant de 
systèmes, et cetera ». »

La  réponse  de  M. Lacroix  est  quand  même 
intéressante : « La volonté du Gouvernement est bien de 
régler la pression fiscale sur les donations d'immeubles 
autre que l'immeuble familial, ce qui devrait avoir pour 
effet  d'augmenter  le  nombre  de  ce  type  de  donations 
dans  la  mesure  où  les  donations  immobilières 
bénéficient  déjà du régime fiscal  de faveur.  C'est vrai 
que  l'on  aurait  pu  aller  plus  loin,  que  l'on  aurait  pu 
simplifier. On aurait aussi pu supprimer tous les droits, 
je le sais bien. Vous comparez une situation budgétaire 
wallonne à une situation budgétaire flamande. On a fait 
comme on pouvait ». 

Voilà,  le ministre Lacroix qui, à l'époque, me dit : 
« Je prends une mesure sur les donations immobilières 
qui va me ramener par une baisse de taux 10 millions 
d'euros en plus ». Je lui dis, pour faire simple : « Vous 
n'allez  pas  assez  loin.  Cela  reste  aujourd'hui  plus 
favorable de le faire dans d'autres Régions du pays ou 
dans d'autres pays pour certains. Allez jusqu'au bout de 
la logique ». Il  me dit :  « Maintenant,  j'ai un contexte 
budgétaire qui est ce qui est, je ne peux pas aller au-delà 
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de cela et je fais ce que je peux ». Voici le débat que l'on 
a eu. 

Moi aussi, je fais ce que je peux, je vais plus loin. 
Ce Gouvernement fait ce qu'il peut, il va plus loin. Ce 
Gouvernement considère que si l'on avait baissé plus, ce 
n'est  pas  10 millions d'euros  que  l'on  aurait  eus,  c'est 
10 millions en plus. Parce que les 10 millions d'euros, 
quand  vous  comparez  sur  2015-2016,  ils  sont  arrivés 
effectivement,  l'effet  retour  n'était  pas  hallucinogène. 
M. Lacroix n'avait pas fumé quelque chose juste avant 
de prendre la parole sur le sujet. Il avait effectivement 
bien appliqué la théorie qui veut qu'une diminution des 
taux, à taux plus attractifs, amène plus de recettes. 

Nous,  qu'allons-nous  faire ?  Nous  allons  jusqu'au 
bout.  C'est  pour cela que je peux dire que l'on a mis 
15 millions  d'euros,  je  suis  quasiment  certain  que 
certains l'avaient compris, mais j'aime bien de temps en 
temps le répéter aussi. 

Sur  le  viager  –  je  peux  être  un  peu  plus  court  – 
même si c'est vrai que c'est une mesure qui n'a pas été 
très  appréciée,  en  tout  cas  dans  sa  rédaction,  par  le 
Conseil de la fiscalité et des finances. À ma décharge, 
j'ai repris une proposition parlementaire. Depuis lors, on 
l'a corrigé de manière que le Conseil d'État puisse avoir 
autre chose à lire. On verra. Là, l'impact calculé est de 
3 millions d'euros, pas  sur la mesure – sur la mesure, 
c'est 1,5 million d'euros – et on considère que certaines 
donations qui sont conditionnées n'existeront peut-être 
plus pour passer sur le viager. Il y aura donc peut-être là 
une diminution, ce qui fait 3 millions d'euros en tout.

La taxe de mise en circulation sur les paramoteurs – 
je vais être très bref, je vous rassure parce que cela ne 
représente rien en termes de mouvements – simplement 
je pense que c'est une justice qui est rendue quand on 
voit que les paramoteurs et les drones sont assimilés à 
des aéronefs. Il y avait quand même à sourire. 

Ce  qui  vous  intéressera  sans  doute  plus,  c'est  la 
redevance télévision, la mise à zéro de cette redevance. 
On a tendance à dire qu'il y a deux périodes imposables, 
1er avril  et  1er octobre  au  regard  de  la  lettre  qui 
compose le nom. C'est vrai, mais il  y a une troisième 
période  imposable,  on  l'oublie  trop  souvent,  c'est  le 
1er janvier  pour  certains.  Les  hôtels,  les  gîtes,  les 
maisons  de  repos,  et cetera,  eux,  c'est  le  1er janvier 
qu'ils la reçoivent. 

La mesure qui est proposée, c'est bien la mise à zéro 
pour toute période qui commence à partir du 1er janvier. 
On a suivi un mécanisme qui a été celui de la Flandre en 
2002, qui a été celui de la Région wallonne également 
lorsque l'on est passé de 140 euros à 100 euros en 2009. 
Je l'ai dit tout à l'heure, le recensement sur le personnel, 
on  était  à  90 équivalents  temps  plein  et  l'impact 
budgétaire est de 102 millions d'euros. Vous verrez que 
là,  on  a  été  très  prudents,  parce  que,  dans  les 
informations  qui  nous  ont  été  ultérieurement 

communiquées par la DGO7 sur l'arriéré – puisqu'il y a 
un arriéré qui sera perçu en 2018, 2019 et 2020 – nous 
avons inscrit une récupération de 12 millions d'euros en 
2018. Or, la DGO7 estime que c'est 30 millions d'euros 
qu'elle pourra percevoir. C'est donc un autre buffer que 
l'on  a  puisque  c'est  18 millions  d'euros  en  termes  de 
recettes,  ce  sera  10 millions  d'euros  en  2019 et 
7,7 millions d'euros en 2020. 

Il y a des mesures qui ont été prises en termes de 
recouvrement – je ne vais pas être trop long, sinon, je 
les  aurais  détaillées  également,  qui  sont  intéressantes, 
mais je pense que le débat aura plus facilement lieu dans 
le cadre du décret fiscal. À cet égard – qui clairement 
doivent  permettre  d'abord  de  donner  un  privilège  à 
l'administration  qu'elle  n'a  pas  et  souvent,  quand  elle 
passe comme créancier chirographaire, il n'y a plus rien 
–, qui permet aussi de faciliter la conciliation, éviter un 
certain  nombre  de  frais  par  huissier,  et  cetera,  et  en 
même  temps  d'avoir  une  rapidité  d'intervention 
beaucoup plus souple qui permet là aussi, de transiger 
quand besoin en est. Si vous le voulez, je détaillerai la 
mesure, mais quand je vise une recette de 10 millions 
d'euros, on est parfaitement dans les clous. 

Le prélèvement kilométrique pour poids lourds, on 
n’a  rien  inscrit  et  pourtant,  il  y  a  une  recette 
supplémentaire qui doit pouvoir tomber. Vous savez que 
le système tel qu'il existe aujourd'hui prévoit que l'on a 
une  amende  de  1 000 euros  par  infraction,  toutes  les 
trois heures, avec un empilement sans qu'il y ait même 
le moindre plafond.

L'Europe condamne cette mesure. On doit passer par 
une gradation des amendes si l'on veut éviter une mise 
en  demeure  de  l'Union.  On  prévoit  également  une 
indexation des amendes.

Ce qui est plus intéressant pour vous – je l'ai dit, je 
n'ai pas prévu de recettes supplémentaires, mais une fois 
de plus, on pourrait les avoir – c'est que sur les procès-
verbaux qui ont été dressés en 2016 – il y en a eu 1 108 
– des droits ont été établis pour 4,731 millions d’euros 
et seuls 2,265 millions d’euros ont été encaissés. Je dois 
dire que les autres sont contestés et ils sont contestables 
aux yeux de l'Europe.

En 2017, il y a eu 1 689 procès-verbaux qui ont été 
établis pour une somme de 7,132 millions d’euros. Il n'y 
a que 3,7 millions d’euros qui ont été encaissés, presque 
la  moitié.  Pour  l'année  prochaine,  ce  n'est  pas  une 
recette  fictive,  c'est  une  recette  que  nous  aurons 
réellement parce que nous aurons adapté nos taux à une 
logique qui est celle de l'Europe.

Je passe le  prélèvement  kilométrique puisque  cela 
concerne essentiellement la SOFICO.

Très brièvement,  concernant  l'impôt  des personnes 
physiques, la fixation des additionnels régionaux, c'est 
intégré  dans  le  budget  également ;  c'est  purement 
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technique, mais il faut le faire si l'on ne veut pas que le 
citoyen paie plus d'impôts. Je crois que vous connaissez 
le mécanisme, il ne sert à rien de vous en parler plus 
amplement.

Passons  vraiment  maintenant,  une  fois  cet  aspect 
budgétaire  de  décret  fiscal  compris,  entendu,  aux 
recettes.

J'ai dit : « Pas de nouveaux impôts pour financer la 
réforme  fiscale ».  Certains  penseront  peut-être  que  la 
taxe sur l'eau est un nouvel impôt, ils ont raison, c'est 
une  taxation nouvelle,  mais  c'est  une  taxation  qui est 
aussi  environnementale  et  écologique.  Elle  est  menée 
par  M. Di Antonio,  mais  on  peut  quand  même 
comprendre que plus on prend de l'eau, l'eau étant l'or 
de la Wallonie, au plus on la consomme, au plus cela 
peut  coûter  cher.  Il  y  a,  à  mon avis,  une  logique  de 
supprimer  l’exemption,  mais  c'est  M. Di Antonio  qui 
gère cela.

Il y a la DLU quater : 70 millions d'euros. Cela peut 
être le deuxième contentieux que j'ai avec la Cour des 
comptes,  mais un contentieux très sympathique, parce 
que je ne partage pas le point  de vue de la Cour des 
comptes en la matière. Une fois de plus, je vais défendre 
mon prédécesseur parce que, concernant ces 70 millions 
d'euros qui sont là, je n'ai fait que reprendre ce qui a été 
calculé  par  mon  prédécesseur  qui,  lui,  a  prévu 
35 millions  d'euros  en 2017  et  70 millions  d'euros 
en 2018. Si l’on n'y arrive pas,  c'est clair que j'irai  le 
revoir. Si je vois que l'on n'y arrive pas, si, à un moment 
donné,  on se rend compte que, réellement,  il  y a une 
difficulté sur l'encaissement de ces sommes, on pourra 
modifier les conditions. Je vous rappelle que, en ce qui 
concerne  les  impôts  régionaux,  on est  limités  à 2020. 
Pour  le  Fédéral,  il  n'y  a  pas  de  limite.  La  Région 
wallonne a  estimé à l'époque qu'il  fallait  émettre  une 
limitation à 2020.

Je crois que tout cela est évidemment contradictoire. 
Je  pense  que  les  conditions  sont  aussi  considérées 
comme parfois confiscatoires, et forcément certains ne 
feront pas le pas.

Si je vois que c'est le cas – je dis bien « si », parce 
que je ne veux pas anticiper –, on changera la législation 
au plus tôt, au mieux, si le besoin s'en fait sentir. 

Là,  on  est  dans  cette  quatrième  opération  de 
régularisation fiscale. Je crois que l'on doit tenir compte 
du contexte européen aussi. On voit, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, qu'il y a une série d'affaires qui sont là. Il 
y a des échanges bancaires qui font que de plus en plus, 
on peut y aller.

Le Comité de monitoring – c'est peut-être intéressant 
pour  l'actualisation  du  raisonnement  –  indique,  au 
30 septembre 2017, qu'aucune recette en rapport avec la 
régularisation fiscale n'a encore été perçue, ce qui peut 
s'expliquer par la mise en place tardive de la mesure qui 

datait  du 1er juin 2017,  mais  également  parce que les 
recettes  de  celle-ci  proviennent  en  partie  de  capitaux 
prescrits  non  scindés  dans la  répartition  qui  doit  être 
faite.

Au niveau du budget, je vous ai dit ce qu'il en est. 
J'ai repris les chiffres du ministre Lacroix.

Là,  j'actualise  l'information.  On  constate  –  je  fais 
référence à deux articles de presse qui sont parus, ces 
derniers jours, dans De Standaard et dans De Tijd, pour 
ne pas les citer – les recettes entrées au niveau fédéral, 
avec  déjà  98 millions  d'euros  sur  les  200 millions 
attendus.  Il  y  a  vraiment  maintenant  une  sorte  de 
mécanique  à  la  hausse.  L'effet  s'accélère  à  la  fin  de 
l'année et face aux hausses des taux attendues à partir du 
1er janvier.

Il  est  également  question  de  dossiers  à  capitaux 
prescrits  pour  déjà  plus  de  29 millions  d'euros. 
Reconnaissons-le, ce sont souvent des dossiers qui sont 
plus complexes quand on parle de capitaux prescrits. 

L'important  pour moi,  c'est  de retenir que plus de 
80 %  des  dossiers  concernent  des  capitaux  prescrits 
dans  lesquels  la  Région  wallonne  peut  sans  doute 
espérer récupérer une partie des recettes.

Je  crois  vraiment,  contrairement  à  la  Cour  des 
comptes,  qu'aujourd'hui,  tenir  cette  estimation  de 
35 millions  d'euros  et  de  70 millions  d'euros  sur  ce 
budget 2018 reste crédible.

Trente  millions  d'euros  proviennent  de  dividendes 
d'entreprises publiques. C'est une information qui m'est 
donnée  par  mon  collègue,  M. Jeholet.  On  parle  de 
20 millions  d'euros  sur  la  FN,  5 millions  d'euros  sur 
Synergie et 5 millions d'euros sur Safran et IBA.

Je le dis directement à la Cour des comptes, pour la 
programmation annuelle,  je n'imagine pas  que l'on ne 
puisse  pas  répéter  l'opération  l'année  prochaine  et 
l'année  suivante.  C'est  un  avis  par  rapport  à  la 
programmation pluriannuelle.

Il y a aussi l'évolution, comme je le souligne, plus 
favorable qui est prévue de l'IPP. Je pense que c'est un 
effet  du  tax  shift et,  surtout,  c'est  la  fixation  des 
dépenses fiscales qui sont à la baisse, puisque l'on est 
passés de 793 millions d'euros à 750 millions d'euros à 
l'initial. Je crois que c'est l'effet du chèque habitat. Il est  
peut-être moins favorable pour le citoyen, mais pour le 
budget, c'est plutôt une bonne nouvelle. Je ne sais pas le 
traduire autrement que l'effet du chèque habitat. 

Concernant  les  impôts  régionaux  perçus  par  le 
Fédéral,  je  pense que le  chiffre  est  connu par  tous et 
qu'il ne demande pas de grande explication. On a une 
augmentation,  si  l'on  compare  les  initiaux,  de 
33 millions d'euros.  Il  y  a  quand même le  précompte 
immobilier qui est toujours en service au Fédéral. Sur ce 
précompte immobilier, clairement, dans les semaines à 
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venir, je ferai une déclaration pour annoncer le préavis, 
donc  la  reprise.  Je  ne  vous  donne  pas  une  date  plus 
précise aujourd'hui  que « dans les semaines à  venir ». 
Qui dit « dans les semaines à venir » ne veut pas dire 
que  cela  sera  en  fin  d'année 2018  non  plus,  mais, 
simplement,  je  veux  clairement  que  l'opération  soit 
complètement bétonnée et que l'on n'ait pas ce que l'on a 
vécu la dernière fois lorsque l'on a transféré le service 
de l'impôt vers la Wallonie. Je pense qu'il faut que tous 
les services soient en phase.

Tous les contacts que j'ai aujourd'hui prouvent qu'il 
y a vraiment une volonté des services de le faire et c'est 
donc,  pour  moi,  une  question  de  fine-tuning,  comme 
dirait  M. Fourny,  à  apporter.  Je  crois  que  l'on  peut 
sincèrement penser que l'on y arrivera.

Concernant  les  impôts  régionaux  perçus  par  la 
Wallonie,  il  y  a  la  mesure  sur  la  redevance  radio-
télévision. Je l'ai dit tout à l'heure, la DGO7 elle-même 
pense  que  c'est  30 millions  d'euros.  Nous  avions,  à 
l'époque, inscrit 12 millions d'euros.

On  retrouve,  dans  ces  éléments,  également  une 
meilleure perception fiscale de 10 millions d'euros qui a 
été intégrée dans trois impôts régionaux : la taxe sur les 
jeux et paris, à concurrence de 388 000 euros ; la taxe 
de circulation pour 7, 653 millions d’euros ; la taxe de 
mise  en  circulation,  pour  1,959 millions  d’euros,  soit 
quasiment 2 millions d'euros.

Concernant les additionnels IPP, vous avez l'élément 
sur les dépenses fiscales dont j'ai parlé tout à l'heure. Je 
dois  dire  ici  un  mot  du  facteur  d'autonomie 
« additionnel  IPP »,  parce  que  c'est  quand  même  la 
première fois que, réellement, on doit l'intégrer. Même 
si, sur le plan SEC, il est immunisé, cela n'en reste pas 
moins un élément d'importance. 

Le  facteur  d'autonomie,  vous  le  savez,  c'est  un 
paramètre  qui  permet  de  calculer  les  additionnels 
attribués aux Régions. Il a été défini dans la loi spéciale 
de  janvier 2004  et  a  été  fixé  à  25,99 %  entre 2015 
et 2017.  C’est  ce  que  l'on  a  appelé  le  facteur 
d'autonomie  provisoire,  puisque  c'est  en  attente  de 
régularisation. Il était prévu de revoir ce chiffre en 2018, 
ce que la Cour des comptes a fait. Le 26 avril 2017, il a 
fixé ce facteur d'autonomie non plus à 25,99 %, mais 
bien à 24,957 %.

L'article 54 de la loi spéciale de financement prévoit 
que,  lors  de  la  fixation  définitive  du  facteur 
d'autonomie, une correction sur l'additionnel IPP devra 
être opérée. 

Quand on fait cette correction aujourd’hui, que voit-
on ?  Je  me  souviens  de  débats  oniriques  dans  ce 
Parlement où l’on traitait le Fédéral de voleur : « C’est 
inadmissible, ce qu’il nous a pris ». Comment pouvait-
on  être  aussi  insensible  à  la  réalité  wallonne ? 
Aujourd’hui, que voit-on ? C’est que le Fédéral n’a pas 

été  aussi  insensible  que  cela,  il  a  même  été  très 
généreux.  En  2015,  la  Région  wallonne  a  encaissé 
131 millions d’euros – j’arrondis, en plus. En 2016, ce 
sont 136 millions d’euros. En 2017, ce sont 141 millions 
d’euros.  Si  j’avais  cela  pour  faire  mon  budget,  je  le 
mettrais en équilibre. Ce sont les sommes sur lesquelles 
la  majorité  précédente  a  travaillé  pendant  les  années 
précédentes.

(Réaction d’un intervenant)

C’est possible, mais ce sont des logiques différentes. 
C’est bien pour cela que je me permets de le préciser.

Quatre  cent  neuf  millions  d’euros  ont  été 
comptabilisés sur trois ans comme des recettes qui ne 
sont pas. Évidemment, aujourd’hui que doit-on faire ? Il 
faut  rembourser.  Heureusement,  un  article 54,  § 2, 
prévoit l’application d’un étalement du remboursement 
et un plafond maximum annuel, ce qui correspond à ce 
que  l’on  appelle  le  plafond  des  2 %  de  la  dotation 
« compétences  transférées »  en  dehors  de  la 
responsabilisation  « pension ».  Cela  équivaut,  pour 
notre budget, à 53, 3 millions d’euros. Non seulement, 
je n’ai pas la recette, mais, en plus, il faut rembourser 
53, 3 millions d’euros.

On  doit  ajouter  à  cela  une  correction  pour  les 
dépenses fiscales. C’est la même logique que j’évoquais 
tout à l’heure, qui porte sur 49 millions d’euros ici. Cela 
veut  dire  que  la  totalité  de  l’impact  « facteur 
d’autonomie »  est  de  458 millions  d’euros.  Ce  n’est 
quand  même  pas  triste.  Maintenant,  soyons  de  bons 
comptes,  quand  on  fait  des  réformes  de  l’État  qui 
touchent à la fiscalité, à la répartition des impôts, c’est 
difficile de faire les choses avec une précision d'orfèvre. 
Quelque part, quant aux modifications qui interviennent, 
il  y  a  une  logique.  J’aurais  préféré  que  ce  soit  dans 
l’autre sens, que l’on puisse m’annoncer maintenant une 
bonne  nouvelle,  plutôt  que  de  dire  que  la  bonne 
nouvelle était passée.

On passe à la dotation « Sainte-Émilie ». Là aussi, 
elle  est  en  augmentation.  Je  peux dire  un  mot  sur  la 
problématique des hôpitaux.

M. Dermagne (PS). - Cela ne semble pas intéresser 
vos collègues de la majorité, Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat  et  des  Aéroports.  -  Le  principal, 
c’est que cela vous intéresse.

M. Dermagne (PS). - Ils sont attentifs, mais pas en 
nombre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Voulez-vous 
suspendre ?

(Réaction de M. Wahl)
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Je ne répéterai pas ce que je viens d’entendre.

M. Dermagne  (PS).  -  On  a  tous  les  mêmes 
contraintes, Monsieur Wahl, à un moment ou à un autre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Votre serviteur 
aussi.

Puis-je dire un petit mot sur les hôpitaux, si vous me 
le permettez, Monsieur Dermagne ? Cela ne me semble 
pas inutile. C’est un débat qui n’est pas neuf.

M. le Président. -  Ne  demandez-vous  pas  la 
suspension, Monsieur Dermagne ? Très bien.

Poursuivez, Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Le transfert des 
compétences  des  infrastructures  hospitalières  et  des 
services médicaux sociaux et techniques était prévu au 
niveau  budgétaire  en  2016.  Ce  transfert,  à  l’origine 
prévu pour les Communautés,  a ensuite  été  rétrocédé, 
comme  vous  le  savez,  par  les  Accords  de  la  Sainte-
Émilie à la Région.

Contrairement  aux autres  compétences qui  ont  été 
transférées dans le cadre de la Sainte-Émilie, le transfert 
des hôpitaux ne s’est pas déroulé comme prévu, puisque 
la loi de financement prévoit, en termes de moyens, une 
dotation  de laquelle  il  faut  déduire  les  charges  et  les 
engagements du passé. Il s’avère – cela, vous le savez – 
que ces charges du passé sont supérieures à la dotation. 
Non seulement la Région reçoit une dotation négative, 
mais, en plus, elle doit s'acquitter d’une dépense d’un 
montant proche de la dotation de base.

Le  Gouvernement  de  l’époque  avait  estimé  que 
l’inscription d’une dotation négative en recettes n’était 
pas  conforme  aux  règles  budgétaires.  Depuis  lors,  le 
montant  des  recettes  de  la  Sainte-Émilie  exclut  cette 
problématique  des  hôpitaux.  La  somme des  éléments 
relatifs aux hôpitaux, qui est donc négative, est portée 
en  « dépenses  provisionnelles »,  qui  permettent  de 
couvrir les moindres recettes.

Sur  le  raisonnement,  la  Cour  ne  fait  pas  de 
remarques,  du  moins  sur  l’interprétation.  Ce  qui  est 
intéressant,  c’est  qu’elle  décompose  ces  moindres 
recettes en deux éléments. Il y a la différence entre la 
dotation  de  base  et  les  charges  du  passé,  soit 
-25,9 millions, et l’impact occasionné par les hôpitaux 
sous le mécanisme de transition, parce qu’il y a aussi un 
impact  sur  le  mécanisme  de  transition,  qui  est  de 
13,7 millions d’euros.

Si  l’on  détaille  les  dotations  « hôpitaux, »  on  a 
aujourd’hui une dotation de base « hôpitaux » qui est de 
168 millions  d’euros  et  « charges  du  passé »  de 
194 millions  d’euros,  ce  qui  veut  dire  une  dotation 
négative de 25 millions d’euros.

Ce n’est pas le chiffre sur lequel le cabinet Greoli a 
travaillé. Sur base d’informations plus récentes, je pense 
qu’il a eu raison de ne pas travailler avec ce chiffre. On 
a  là  une  dotation  d’hôpitaux  de  base  qui  est  de 
165 millions  d’euros  et  des  charges  du  passé  de 
205 millions d’euros, ce qui veut dire un différentiel de 
40 millions d’euros, plus ou moins.

Toutefois, les charges du passé, telles qu’indiquées, 
doivent être  diminuées,  parce que la  Région wallonne 
reprend, à partir du 1er juillet 2018, le financement des 
forfaits  hospitaliers  et  le  subventionnement  des 
appareils médicotechniques. Ces deux éléments ont été 
budgétés  en  2018 :  17,9 millions  d’euros  pour  les 
forfaits  hospitaliers  et  5,5 millions  d’euros  pour  le 
subventionnement des appareils médicotechniques. Les 
charges du passé sont donc diminuées de 23,4 millions 
d’euros, ce qui veut dire que l’on a une dotation nette 
« hôpitaux »  de  -16,2 millions  d’euros.  Ces 
-16,2 millions d’euros sont pris en charge également par 
l’AB 62.02  du  programme 17.12,  qui  prévoit 
16,5 millions  d’euros.  Je  pense  que,  aujourd’hui,  l’on 
peut dire que les comptes sont clairs. On peut surtout 
rajouter, parce que c’est un élément qui est plus récent, 
que l’on n’avait pas quand on a travaillé sur le dossier, 
que les négociations se passent assez bien  et  qu’il  se 
pourrait qu’une partie des hôpitaux ne soit pas reprise 
dans  le  périmètre  wallon.  Cela  veut  dire  que  les 
investissements pourraient ne pas être imputés sur une 
année. On sait  que, en la matière,  les investissements 
sont assez onéreux.

Je vous donne l’information telle que je l’ai perçue, 
reçue et vécue. On s’oriente dans ce sens. Je pense que 
ce dossier prendra un peu à la fois une direction plus 
logique et plus normale.

Les  dotations  « compétences  transférées »  sont 
également à la hausse. J’attire votre attention sur ce que 
l’on appelle le mécanisme de solidarité et de transition. 
Ce sont les mécanismes qui ont été mis en place. Cela 
représente quand même 1,2 milliard d’euros quand on 
cumule les deux. L’un de ces deux mécanismes est celui 
sur  lequel,  justement,  la  diminution  interviendra,  à 
savoir le mécanisme de transition, à partir de 2025, de 
manière graduelle et progressive. C’est ce dont j’ai parlé 
tout à l’heure.

Il  y  a  un écart  entre  les  dotations fédérales  et  les 
chiffres qui ont été repris chez nous, mais l’écart est à ce  
point minime que je pense que je vais alourdir le débat 
inutilement. Je vais peut-être vous lire la conclusion de 
cela : « Globalement, les estimations du Fédéral et de la 
Région wallonne sont relativement proches. L’écart se 
limite  à  616 000 euros  en  optique  SEC  et  à 
2 197 000 euros en optique « caisse » ». C’est donc une 
différence de 0,04 %. Je pense qu’elle peut s’expliquer 
par des éléments qui étaient inconnus par la Région au 
moment  du  conclave :  l’impôt  des  non-résidents, 
l’application  méthodologique  du  décompte 2017  et  la 
répartition de l’impact « caisse » du facteur d’autonomie 
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entre les deux dotations. Le reste des écarts s’explique 
soit par des arrondis, soit par des données plus récentes 
du Fédéral, que la Région n’avait donc pas au moment 
du calendrier budgétaire.

Quoi  qu’il  en  soit,  il  convient  de  relever  que  la 
simple actualisation des paramètres,  comme je l’ai dit 
tout à l’heure, compensera largement cette différence.

Le tableau des recettes complet, je l’ai mis parce que 
c’est  un  tableau  que,  systématiquement,  je  réclamais 
quand  j’étais  dans  l’opposition.  Je  pense  que 
l’opposition actuelle pourra se dire que c’est un tableau 
intéressant à la lecture. Il ne change rien au débat que 
nous avons eu et que nous aurons et aux commentaires 
que j’ai faits, mais il a le mérite de reprendre l’ensemble 
des recettes.

Je  passe  aux  dépenses :  les  principales  mesures 
d’économie  structurelles  et  les  dépenses  du 
budget 2018. On a les frais de fonctionnement du SPW 
et des UAP : 24,7 millions d’euros.  La non-indexation 
UAP  par  rapport  à  l’ajustement 2017,  c’est 
18,7 millions  d’euros.  Les  frais  de  cabinet  et  de 
gouvernance :  2,5 millions d’euros.  La diminution des 
subventions  facultatives :  5 millions  d’euros  sur 
60 millions  d’euros  qui  ont  été  individualisés  comme 
étant  des  indemnités  ou  des  subventions  facultatives. 
Certains me disaient parfois que l’on avait touché l’os. 
Moi qui suis presque tous les jours certaines choses, je 
considère que l’on n’est pas à l’os. Je le dis clairement 
pour tout le monde et surtout pour les collègues. Cela ne 
concerne pas tout le monde. On est loin d’être à l’os. Il 
y a encore une marge de manœuvre, j’en suis persuadé. 

La  réduction  des  provinces :  -7,5 millions  d'euros, 
mais ce n'est pas vraiment la suppression dans le chef 
des provinces puisqu'on a indexé. Il y a eu l'application 
de  la  mesure,  donc  c'est  un  peu  moins  que  cela  que 
subissent les provinces. C'est dans la logique même de 
la politique qui est la nôtre, à savoir que l'on veut arriver 
à supprimer les provinces.

La  rationalisation  des  aides  à  l'emploi,  c'est 
-20 millions d'euros qui sont impactés en dotation de la 
réforme du Plan de résorption du chômage.

Correction  des  fonctions  qualifiées :  -2 millions 
d'euros.

La gestion active de la dette : -25 millions d’euros. 
On en a déjà parlé. 

Les  cofinancements  européens,  tels  que  FEDER, 
FSE, Interreg, ont quand même la vertu de permettre un 
taux moyen d'intervention de  40 %, les  60 % restants 
étant à charge de la Région wallonne, sachant que 10 % 
est à charge de l’opérateur propre.

Concernant les plans pour les infrastructures, donc le 
plans  Routes,  je  vous  renvoie  chez  mon  collègue, 
M. Di Antonio.

Pour  le  Pacte  d'investissement,  je  peux  vous  dire 
que, normalement, il y aura une séance thématique du 
Gouvernement qui interviendra le 7 décembre prochain. 
Vous en saurez alors plus.

La restriction future des cofinancements européens 
et du plan Marshall, c'est l'amélioration d'efficience qui 
est prise par mon collègue, M. Jeholet. 

Par rapport à ce plan Marshall, vous voyez qu’il y a, 
malgré tout, une augmentation de ce plan Marshall. On 
a augmenté d'une dizaine de millions d'euros si l’on fait 
la  comparaison  avec  l'ajusté  2017.  Pourtant,  je  crois 
qu'il y a matière à travailler.

Je  ne  remets  pas  en  cause  l'efficacité  de  ce  plan 
Marshall, mais cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas un 
certain nombre de mécanismes qui doivent être revus. 
L'enveloppe globale, sous la législature, comme vous le 
savez, ce sont 2,4 milliards d’euros, auxquels on ajoute, 
dans les financements alternatifs, 468 millions d'euros.

Le précédent  Gouvernement avait  axé  ce plan sur 
cinq axes majeurs. Le ministre Jeholet a l'intention de 
les  réorienter  sur  trois  axes,  à  savoir  l'industrie,  la 
formation et le numérique.

L'évolution du plan Marshall entre 2017 et 2018 suit 
la programmation du plan. Les crédits du nouveau plan 
Marshall 4.0  sont  augmentés  de  18 millions  d'euros, 
comme je l'ai dit, par rapport à l'initial 2017.

Par contre, je voudrais attirer votre attention sur la 
sous-utilisation  du  plan  Marshall.  On  ne  consomme 
parfois pas l'ensemble des enveloppes. Parfois, cela se 
justifie. Pour l'année 2016, on relève une inexécution en 
engagement de 102 millions d'euros et en liquidation de 
82 millions d'euros, ce qui correspond à une exécution 
de 78 % et 82 % respectivement.

Toutefois, certaines dépenses du plan Marshall sont 
effectuées par des UAP qui sont dans le périmètre du 
ministre. On constate que l'argent versé à ces UAP n'est 
pas  non  plus  consommé  entièrement :  on  a  90 %  en 
exécution et 76 % en liquidation.

En  tenant  compte  de  tous  ces  chiffres,  on  peut 
calculer  l'exécution  réelle  consolidée  du  plan 
Marshall 4.0, c’est-à-dire en considérant l'ensemble du 
périmètre wallon, qui s'élève, pour l’année 2016, à 70 % 
en engagement et 62 % en liquidation.

L'exécution  du  plan  Marshall  est  largement 
inférieure à l'exécution moyenne du budget. En effet, la 
sous-utilisation  des  crédits  prévus  au  budget 2018,  en 
correction SEC, correspond à une inexécution de 1,9 %, 
donc quasiment 2 %, soit un taux d'exécution de 98 %. 
Ce chiffre est lui-même inférieur à ce que l'on observe 
par le passé dans les exécutions budgétaires, où l’on en 
était, entre 2002 et 2014, à 95,4 %.
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Qu’un budget ne soit jamais totalement exécuté et 
qu’il y ait toujours une sous-utilisation, c'est logique. Je 
ne  connais  personne  qui  peut  dire  qu'il  l'a  exécuté  à 
100 %. Quand on dit que l’on a une sous-utilisation de 
2 %, on n'est vraiment pas en dehors d'une logique de 
bonne  gouvernance,  mais,  ici,  on  est,  en  termes  de 
liquidation, à 62 % et cela est trop peu.

Je crois que les réorientations du ministre Jeholet en 
la  matière  sont  judicieuses  pour  l’efficience  et 
l’efficacité. 

Pour les principales dotations aux pouvoirs locaux, 
je vous renvoie chez ma collègue, Mme De Bue, avec le 
message  pour  le  Fonds  des  provinces  que  j'ai  tout  à 
l'heure évoqué.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  voudrais  quelques 
informations  complémentaires  sur  la  diapositive 
précédente.  Les  financements  complémentaires 
« pouvoirs locaux » : qu’entendez-vous par là ? 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Tout à l'heure, 
j'ai parlé du Fonds des provinces.

M. Dermagne  (PS).  -  La  dernière  ligne :  les 
financements complémentaires.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  J'y  répondrai 
après,  je  préciserai  après.  Il  y  a  sûrement  une 
explication.

Je  reviens  aux  principales  dépenses  de  la  sixième 
réforme de l'État. Je vous renvoie vers Mme Greoli et 
M. Jeholet  qui  pilotent  essentiellement  l'ensemble  des 
éléments.

Enfin,  on  passe,  par  catégorie,  à  la  synthèse  des 
dépenses.  Là  aussi,  c’est  un  tableau,  tel  qu’on  le 
réclamait précédemment, qui fait référence aux recettes.

J'en  arrive  aux  corrections  SEC :  solde  du 
regroupement  économique,  l’amortissement,  les  sous-
utilisations de crédits, les OCPP, les corrections swap, le 
buffer.  On  retrouve  le  facteur  d'autonomie 
essentiellement.

Dans  le  cadre  du  système  comptable  qui  est 
actuellement utilisé par  tous les  pays européens,  vous 
savez  que  certaines  opérations  sont,  en  effet,  neutres 
selon les critères  de l'Europe. Il  convient donc de les 
neutraliser pour arriver au solde de financement.

Il  y  a  six  corrections  habituellement  utilisées : 
l'élargissement  des  résultats  au  périmètre  de 
consolidation, les amortissements de la dette, les sous-
utilisations de crédits, ce que l'on appelle les OCPP, les 
octrois  de  crédits  et  les  prises  de  participation,  les 
corrections swap et les corrections diverses.

En ce qui concerne l'élargissement du périmètre de 
consolidation, la liste est régulièrement mise à jour par 
l'ICN.  On  a  aujourd'hui  182 institutions.  La  dernière 
mise à jour date du mois d'octobre 2017.

Il  faut  reconnaître  que,  à  juste  titre,  les 
gouvernements, face à cette augmentation du périmètre, 
se sont montrés de plus en plus fermes sur les objectifs 
de ces unités d'administration publique. Si l'on fait une 
comparaison entre 2014 et 2018, le solde du périmètre 
s'élevait,  en  2014,  à  -595 millions  d'euros ;  il  est,  en 
2018, de 187 millions d'euros. C'est bien le fait que l'on 
a  donné  un  certain  nombre  d'impératifs  aux  UAP, 
puisqu'on les intègre au solde. Ces corrections doivent 
évidemment permettre d'avoir un solide plus favorable, 
cela me semble tout à fait logique.

Plusieurs  mesures  du Gouvernement ont affecté et 
vont affecter les soldes des UAP sous le budget 2018. 
Les  économies  de  personnel,  de  1 %,  et  de 
fonctionnement,  de  5 %,  qui  sont  directement 
appliquées  au  budget  des  UAP.  Il  y  en  a  pour 
17 millions d’euros. Les décisions du conclave afin de 
mobiliser  la  trésorerie :  25 millions  d’euros  pour  le 
FOREm,  10 millions  d’euros  pour  la  SPAQuE, 
10 millions d’euros pour le CRAC. Ces réductions sont 
effectuées  sur  les  dotations  « dépenses  wallonnes », 
mais, en même temps, les organismes auront pu réduire 
leurs objectifs de solde de même ampleur.

La sous-utilisation globale prévue par les UAP – j'en 
ai  déjà  parlé  tout  à  l'heure,  sur  la  base  des  comptes 
précédents – s’élève à 100 millions d'euros.

Les  amortissements  de  la  dette,  c'est  la  deuxième 
ligne qui relève du périmètre de consolidation, c'est ce 
que l’on appelle les codes 9. Il s'agit de remboursements 
de dettes contractées par des organismes qui relèvent du 
périmètre de consolidation. Ils sont considérés comme 
des  opérations  financières  sans  influence  sur  le  solde 
budgétaire et ne constituent, dès lors, pas une charge en 
comptabilité SEC. On en a pour 18,8 millions d'euros.

La  sous-utilisation  des  crédits  correspond  aux 
dépenses de liquidation que la Région risque de ne pas 
utiliser  pour  l'année.  À  l'ajustement 2017,  ces  sous-
utilisations étaient de 252 millions d'euros, soit 1,86 % 
des dépenses totales. Ce chiffre passe à 265 millions au 
budget 2018, soit 1,9 % des dépenses totales.  On peut 
faire la comparaison avec ce que j'ai dit tout à l'heure 
par rapport au budget antérieur sur les sous-utilisations 
ou les non-consommations.

Les octrois de crédits et les prises de participation, 
ce sont ces fameux codes 8 qui sont considérés comme 
des  opérations  purement  financières.  Concernant  ces 
codes 8, on considère que la Région wallonne espère un 
rendement  ou  un  remboursement  futur  de  la  part 
d'organismes bénéficiaires,  en tout cas  pour au moins 
50 % de la somme. C’est quand même crucial en termes 
de classification.
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Lorsque  aucun  rendement  n'est  observé, 
évidemment,  on requalifie.  Dans ce cas-là,  on repasse 
en dépenses normales. La dépense n’est, à ce moment-
là,  plus  neutralisée  sur  le  solde  qui  est  impacté 
négativement.

Les OCPP nets sont calculés en prenant la différence 
entre  les  dépenses  code 8  et  les  recettes  code 8  étant 
donné  que  la  majorité  des  codes 8  appartient  à  la 
catégorie  des  dépenses,  ce  qui  est  logique.  Cette 
correction  a  un  impact  positif  sur  le  solde  de 
financement de la Région wallonne, c'est 335 millions 
d'euros.

Pour tenir  compte  des  éventuelles  requalifications, 
les  OCPP nets  sont  calculés  en  tenant  compte  d'une 
marge de sécurité et cette marge de sécurité a été prévue 
également. Ici, elle est de 75 millions d'euros. 

Vous avez enfin les swaps qui sont utilisés comme 
produits de couverture et taux flottants. Dans les divers, 
le montant est quand même important, je dois donc en 
dire un mot, sur les corrections à hauteur d'un montant 
de 413 millions d'euros. Il y a là-dedans les 450 millions 
d'euros  pour  la  fixation  définitive  du  facteur 
d'autonomie  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  Il  y  a 
8 658 000 euros pour les  corrections  possibles  comme 
les  garanties  standardisées  et  53 millions d'euros pour 
l'annulation  d'impact  caisse  du  recalcul  du  facteur 
d'autonomie dont j'ai également parlé tout à l'heure.

Pour ce qui concerne les UAP, ont été utilisées les 
trésoreries dormantes des UAP, réduction des dotations 
du budget wallon, mais neutralisation dans l'objectif des 
UAP sur solde SEC – cela rassurera M. Dermagne qui 
pensait  que  nous n'avions pas  agi  de  la  sorte  -  sous-
utilisation  des  100 millions  d'euros  anticipés  pour  le 
périmètre wallon – j'en ai déjà parlé tout à l'heure, je 
crois qu'il y a une logique certaine de le faire et qui est,  
je  dirais,  conforme  aux  observations  des  années 
antérieures. 

J'ai communiqué également à la Cour un document 
qui  nous  est  arrivé  très  récemment  de  la  CIF  sur  le 
budget 2018 et qui permet effectivement d'analyser les 
budgets précédents. On constate qu'en 2014, Eurostat a 
demandé  à  l'ICN  de  procéder  à  une  réévaluation  du 
périmètre  des  administrations  publiques  et  d'anticiper 
l'entrée  en  vigueur  du  SEC  prévu  au 
1er septembre 2014. Il y a eu un premier élargissement 
en  mars 2004,  un  deuxième  en  septembre 2014  et 
depuis, l'ICN revoit régulièrement la liste des UAP. 

Si l'on prend les données disponibles depuis 2014, la 
CIF a-t-elle intégré les données relatives aux recettes et 
dépenses  des  UAP du  périmètre  directement  dans  le 
regroupement  économique  de  la  Wallonie ?  Pour 
l'exercice 2014,  l'intégration  –  et  c'est  logique  –  était 
partielle, compte tenu des délais courts imposés par le 
calendrier  de  la  procédure  des  déficits  excessifs.  Les 

données relatives à l'exercice 2015 et 2016 peuvent être 
considérées comme complètes. 

Quand on compare ceux-ci, pour les deux exercices, 
le  solde  SEC  des  UAP  du  périmètre  par  principale 
catégorie  entre  les  prévisions  budgétaires  et  les 
réalisations,  on voit  que l'on a une sous-utilisation en 
2015 de 114 millions d'euros et en 2016, de 195 millions 
d'euros.  Je  dis  bien  que  quand  nous  prévoyons 
100 millions  d'euros  pour  2018,  on  n'est  donc  pas 
excessifs en la matière. 

Pour  les  deux  exercices  pour  lesquels  nous 
disposons de données complètes et uniformes, il ressort 
que  les  réalisations  définitives  sont  sensiblement  plus 
favorables  que  les  dernières  prévisions  budgétaires. 
L'écart est de 114 millions d'euros en 2015 et, comme je 
l'ai dit, 195 millions d'euros en 2016.

Pour 2016, nous avons comparé les prévisions des 
dépenses initiales avec celles de l'exécution définitive. Il 
convient  de  noter  qu'entre  l'initial  et  l'exécuté,  le 
regroupement économique dont sont issues les données 
a été complété par l'introduction de plusieurs UAP, dont 
les invests. 

Il  convient  également  d'isoler  le  cas  du  FOREm 
parce que si je faisais cela, on aurait un chiffre qui serait 
rêveur.  Quand  vous  voyez  le  FOREm,  on  a  une 
exécution  sur  2 320 milliards  d'euros,  une  inexécution 
de  839 millions  d'euros.  Il  y  a  une  explication 
effectivement, on l'a donc sorti dans la mathématique. 

Le budget initial du FOREm intègre les prévisions 
de dépenses pour les compétences transférées suite à la 
sixième réforme de l'État y compris celles encore gérées 
par les administrations fédérales. 

Ce qui n'est pas le cas pour les données relatives à 
l'exécution, d'où un écart  qui est  anormalement élevé. 
Nous avons donc calculé  la  différence  entre  initial  et 
exécuté sans le FOREm, c'est ce que nous dit la CIF, et 
hors  FOREm,  les  dépenses 2016  sont  finalement 
inférieures  de  205 millions  d'euros,  on  est  donc 
largement au-dessus de la prévision que l'on a prise dans 
notre budget. 

C'est donc sur ces bases et ces deux constats que la 
sous-utilisation  de  100 millions  d'euros  dans  le  cadre 
des UAP du périmètre nous apparaît raisonnable, fondée 
et  même  prudente.  Je  dirais  même  que  100 millions 
d'euros  sur  5 milliards  gérés  par  les  UAP en  termes 
d'exécution ne semblent pas  inutiles.  Pour la question 
qui a été posée par M. Dermagne, comme cela, il aura la 
réponse directement. Je reviens sur les 76 millions, c'est 
les  compensations  des  mesures  fiscales  du  plan 
Marshall. 

Le  buffer,  c'est  une  première.  Il  y  avait  des 
provisions qui ont parfois été réalisées, mais des buffers 
dans le budget wallon, c'est une première. 
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(Réaction d'un intervenant)

Non,  ce n'est  pas  un changement de nom. Je vais 
vous dire pourquoi. 

M. Hazée (Ecolo). - Si vous évoquez une provision 
qui  existait  dans  le  passé  et  ici,  un  buffer.  Le 
changement est terminologique.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Non,  les 
provisions, elles étaient thématiques. Ici, on a un buffer 
sur  l'ensemble,  mais  je  pense  qu'il  y  avait  quelques 
buffers qui existaient précédemment. 

(Réaction de M. Furlan)

Je vais vous dire,  Monsieur Furlan,  où étaient  ces 
buffers,  chez les ministres dans leurs prévisions. C'est 
fou ce que j'ai pu apercevoir comme montants que l'on 
intégrait dans ces articles budgétaires – d'ailleurs, je suis 
en train de faire une étude sur les transferts budgétaires 
qui  sera  très  intéressante  pour  l'ajusté  parce  que  l'on 
pourra  voir  comment,  dans  certains  budgets,  en 
transférant  systématiquement  depuis  plusieurs  années 
des budgets vers d'autres, on a ce que l'on appelle les 
trends de politiques qui s'effectuent et qui ne sont pas 
les  trends qui  sont  présentées  au  Parlement.  Je pense 
que certains, plutôt de rire, feraient mieux de se sentir 
un peu visés. 

Les soldes : le solde 2018 initial, c'est la troisième 
colonne  qui  est  importante  avec  les  -217 millions 
d'euros  alors  que  le  précédent  Gouvernement  avait 
prévu  -317 millions  d'euros.  C'est  vrai  que  le  solde 
structurel n'a pas pu être rédigé par nous-mêmes. C'est 
une remarque que fait la Cour et c'est tout à fait juste. 
On  ne  l'a  pas  fait,  c'est  demandé  au  Fédéral,  c'est 
complexe, et on n'arrivera pas à le faire tant que l'on ne 
disposera  pas  de  l'informatisation  nécessaire  des 
comptabilités  en  la  matière.  C'est  vraiment  quelque 
chose de complexe. 

Sur  les  soldes,  je  peux  ajouter  ceci.  Le  solde 
structurel est le solde de financement corrigé pour les 
variations  du  cycle  économique  pour  les  transferts  et 
pour les mesures ponctuelles. 

Le calcul des soldes structurels réalisé par le Conseil 
supérieur des finances en vue d'évaluer  le  respect  des 
objectifs  budgétaires  européens.  La  méthodologie  se 
base sur le rapport de la Commission européenne et sur 
les  finances  publiques des  États  membres relatif  à  ce 
que l'on appelle la détermination des mesures one-off. Il 
ressort de ces principes que les recettes et dépenses non 
structurelles  visées  ne  peuvent  en  aucun cas  être  des 
mesures prises délibérément et qui impactent le déficit. 
À  moins  qu'il  puisse  être  démontré  de  manière  non 
ambiguë qu'elles ont une nature temporaire intrinsèque, 
c'est-à-dire liée à des événements exceptionnels. 

En outre, l'Union européenne précise que seules des 
mesures  qui  ont  un  impact  significatif  peuvent  être 
retenues  comme  des  one-off et  le  seuil  évoqué  par 
l'Union européenne est de 400 millions d'euros. Il faut 
déjà  le  faire  pour  avoir  des  one-offs de  400 millions 
d'euros, mais cela a existé. Par la nature des recettes et 
des dépenses wallonnes, il ressort des échanges avec le 
Bureau fédéral qu'il y a peu de  one-off  pour la Région 
wallonne. Le principal one-off impactant la Wallonie est 
relatif  à la  variation du rythme d'enrôlement  de l'IPP. 
Pour le futur, l'effet du facteur d'autonomie en lien avec 
la loi de financement pour 2018 sera un one-off selon le 
Conseil supérieur des finances. Par le passé, il y a eu 
aussi comme one-off l'opération Dexia. 

On  peut  donc  dire  au  final  que  la  complexité  du 
calcul explique que, jusqu'à présent, la Région wallonne 
a toujours fixé les objectifs budgétaires nominaux étant 
donné  la  difficulté  de  prévoir  valablement  le  solde 
structurel. La DPR prévoit bien que la Région s'inscrit 
désormais  davantage  dans  cette  logique  et  c'est  un 
chantier qui nous attend et il n'est pas le moindre. 

On a donc ensuite la procédure de neutralisation de 
l'impact du facteur d'autonomie avec une neutralisation 
– et on reprend le chiffre que j'ai cité tout à l'heure de 
458 millions d'euros – et on passe alors en résultat hors 
buffer de  31 400 000 euros.  Le  solde  final  était  de 
185 599 000 euros. 

Je  passe  à  la  dette.  Pour  la  dette,  je  ne  vais  pas 
rappeler les opérations que j'évoquais tout à l'heure. 

On a les SPABS, je peux vous en dire un mot. Ces 
SPABS ont été créés en 1993 dans le cadre des accords 
de  financement  de  la  Communauté  française,  comme 
vous  le  savez.  Leur  quantité  étant  financièrement 
étranglée,  il  a  été  décidé  de  transférer  une  partie  des 
compétences  de  cette  dernière.  Dans  ce  contexte,  la 
Communauté française a vendu ses bâtiments scolaires 
à des organismes mis sur pied pour l'opération que l'on 
appelle les SPABS. Pour le transfert d'une partie de ces 
bâtiments aux SPABS et en échange d'un loyer inférieur 
à la charge réelle de l'opération, la Communauté a alors 
bénéficié  d'une  recette  exceptionnelle  de  1 milliard 
d'euros. Aujourd'hui, la Communauté paie toujours des 
loyers  préférentiels,  tandis  que  la  Région  continue  à 
assumer le solde des charges d'intérêts des emprunts dits 
SPABS. 

À  l'issue  d'un  renouvellement  d'emprunt  mené  en 
début novembre, l'actuelle structure SPABS ne permet 
pas d'emprunter dans d'aussi bonnes conditions que la 
Région wallonne elle-même et les SPABS paient donc 
une prime qui est due à la manque de flexibilité de leur 
dette. 

Face à un retard dans les opérations immobilières, la 
SPABS  du  Brabant  wallon  a  été  confrontée  à 
d'importantes difficultés de trésorerie en 2011. Face à ce 
problème,  le  Gouvernement  de  l'époque  a  décidé 
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d'accorder une avance de trésorerie pour un montant de 
2,563 millions  d'euros  qui  devait  normalement  être 
remboursé à l'issue d'un an. En 2015, cela n'a pas été le 
cas et le Gouvernement a prévu alors un nouveau délai 
de  trois  ans,  qui  était  concédé  afin  de  permettre  aux 
SPABS de réaliser plusieurs ventes et de rembourser la 
majeure partie de l'avance.

Suite  à  cette  proposition,  ni  les  SPABS  ni  la 
Fédération n'ont validé le point de vue de la Région. Il 
n'y a plus eu d'avenant depuis cette date. Face à cette 
situation héritée du passé, j'ai  rencontré mon collègue 
du  Budget  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
M. Flahaut.  Une réunion  de  travail  a  été  organisée  et 
une réunion de travail se tiendra entre les équipes dans 
les plus brefs délais, le mercredi 29 novembre, afin de 
reprendre les négociations et de gérer cette situation, ce 
qui n'a que trop tardé.

On peut  passer  au  chantier  budgétaire,  je  le  mets 
pour mémoire, parce que ce débat, nous l'avons eu dans 
le cadre de la note budgétaire. Ce sont les avenants sur 
lesquels nous travaillons, les nouvelles missions pour le 
Comité de monitoring. Je crois vraiment qu'il faut que le 
Comité de monitoring soit à l'avenir celui qui sera en 
charge  de l'analyse  et  de  la  détermination des  soldes, 
mais également avec un effet prospectif. C'est tout à fait 
possible.  Quand  on  lit  le  rapport  des  Comités  de 
monitoring – que vous avez reçus –,  on voit  qu'il  est 
bien fait.  On voit  aussi  qu'ils  peuvent  aller  plus  loin, 
mais il faut leur en donner les moyens. 

L'informatique  WBFin,  c'est  vraiment  un  souci 
auquel je vais rester attentif tout au long de l'année. La 
réduction du nombre de structures publiques, je pense 
qu'elle se justifie, pas seulement pour le principe de dire 
qu'il faut visionner, rationaliser, mais parce qu'il y a un 
déplacement  de  l'autorité  politique  vers  les  UAP. 
L'adaptation du seuil minimum de saisine d'inspection 
des finances, cela me semble être une évidence si l'on 
veut  vraiment  que  l'Inspection  des  finances  fasse  son 
travail. Aujourd'hui, elle doit donner des avis pour des 
montants  qui sont  parfois  tout  à  fait  élémentaires.  Ils 
passent  du  temps  sur  des  choses  qui  ne  méritent  pas 
cette attention.

L'amélioration du suivi des financements alternatifs 
et  des  garanties  octroyées  aux  UAP,  j'en  ai  parlé 
également.  Des  pistes  telles  que  le  PPP  pour  les 
financements de projets, je suis loin de dire qu'il ne peut 
pas  y  avoir  de  financement,  qu'il  ne  faut  pas 
d'investissements,  que ces investissements ne sont pas 
indispensables et essentiels pour la Wallonie. Mais avec 
une dette  de 21 milliards  d'euros,  il  faut  sérieusement 
réfléchir  aux  véhicules  qui  sont  utilisés  pour  ces 
financements. Les PPP, qui sont aujourd'hui totalement 
reconnus par l'Europe et même accrédités par l'Europe 
pour  autant  qu'ils  répondent  à  des  conditions  bien 
précises,  me  semblent  être  la  meilleure  manière  de 
travailler à l'avenir.

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires, 
pour  la  présentation  de  ce  budget 2018.  Je  répondrai 
bien évidemment à vos questions après que la Cour des 
comptes,  comme il  est  d'usage, ait  elle-même fait  ses 
observations.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mmes Winant, Raimarckers et Belleflamme, Premiere  
Auditrice-Réviseuse et Premieres Auditrices à la Cour  

des comptes

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Ministre, Mesdames et Messieurs les commissaires, je 
vais vous présenter la première partie de l'exposé et je 
céderai ensuite la parole à ma collègue. 

Nous vous remercions tout d'abord pour l'attention 
que vous portez au rapport de la Cour relatif à l'examen 
du deuxième ajustement des budgets 2017 et des projets 
de budget pour l'année 2018. 

Il est à noter qu'en réponse à la demande qui lui a été 
adressée par  le  Parlement wallon par  la  résolution du 
6 septembre 2017,  la  Cour  des  comptes  présente 
également  dans  ce  rapport  l'analyse  des  éléments 
suivants :  l'actualisation des  estimations des  soldes  du 
système  européen  comptable,  SEC,  des  différentes 
unités d'administrations publiques,  UAP, pour 2017 et 
de leur impact sur le solde régional consolidé – c'était le 
point 2  de  la  résolution  –,  l'estimation  de  la  dette 
indirecte  au  31 décembre 2017  et  partant  de 
l'endettement  global  à  la  fin 2017  de  la  Région  –  le 
point 6  de  la  résolution  –  ainsi  que  l'analyse  de  la 
projection  pluriannuelle  à  politique  inchangée  de  la 
trajectoire budgétaire – point 8 de la résolution.

Je vais commencer l'exposé par le projet de décret 
contenant le deuxième ajustement de la Région. 

La délibération budgétaire 2017/01 a été adoptée le 
5 octobre 2017 par le Gouvernement wallon dans le but 
d'anticiper les effets du second feuilleton d'ajustement. 
En  application  de  l'article 13  du  décret  du 
15 décembre 2011  et  de  l'article 86  du  décret  du 
21 décembre 2016, la délibération budgétaire est entrée 
en vigueur lors de sa notification au Parlement wallon, à 
savoir le 6 octobre 2017. Des dépenses ont pu, dès ce 
moment,  être  engagées  et  liquidées  sur  les  crédits 
ouverts.  En  outre,  le  Gouvernement  wallon  était 
dispensé  du  dépôt  immédiat  du  projet  de  décret 
contenant  le  deuxième  ajustement  et  celui-ci  a  été 
déposé le 8 novembre 2017.

Je vais  passer  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  les 
recettes d'ailleurs inchangées et les dépenses qui ont été 
déjà explicitées par M. le Ministre. 
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J'en  arrive  au  solde  budgétaire.  Après  ce  second 
ajustement,  le  solde  budgétaire  net  s'établit  à 
1,024 milliard  d'euros  et  le  solde  de  financement 
présenté dans l'exposé général s'élève à 303,1 millions 
d'euros, soit une détérioration de 1,3 million d'euros.

La  Cour  des  comptes  observe  que  le  recours  à 
l'article 86 du dispositif des dépenses, qui permet de ne 
pas  déposer  immédiatement  le  projet  d'ajustement, 
allonge  sensiblement  le  délai  entre  la  réalisation  des 
tableaux  budgétaires  repris  dans  la  délibération  et  le 
vote  de  l'ajustement  par  le  Parlement,  ce  qui  a  pour 
conséquence que les crédits soumis à l'approbation du 
Parlement ne correspondent plus strictement à la réalité 
comptable.

J'en  viens  maintenant  au  projet  de  budget 2018. 
Dans  son  rapport  sur  le  budget  initial 2018,  la  Cour 
précise en introduction la méthode qu'elle a utilisée afin 
de  procéder  à  l'analyse  des  projets  de  budgets.  Les 
projets  de  décrets,  les  exposés  particuliers  et  l'exposé 
général  ont  été  examinés  en  se  référant  aux  données 
actualisées  d'exécution  du  budget  des  services  du 
Gouvernement wallon pour l'année en cours ainsi qu'aux 
comptes des exercices antérieurs des organismes soumis 
à  son contrôle.  La  Cour a  également  pu disposer  des 
rapports trimestriels du Comité de monitoring du budget 
wallon établis en 2017, des propositions budgétaires des 
administrations fonctionnelles et des avis de l'Inspection 
des finances y afférant.

Le présent rapport  prend également en compte les 
informations communiquées par  l'administration et  les 
cabinets ministériels suite aux questions qui leur ont été 
adressées.  La  méthode  utilisée  pour  l'analyse  des 
éléments  de  la  résolution  du  6 septembre 2017  est 
exposée dans les parties du présent rapport qui y sont 
consacrées.

Le  rapport  de  la  Cour  fait  ensuite  le  point  sur  le 
cadre dans lequel le budget 2018 de la Région wallonne 
s'inscrit aux niveaux belge et européen.

En ce qui concerne le plan budgétaire de la Belgique 
que la Gouvernement belge a transmis à la Commission 
européenne à la mi-octobre, ce plan budgétaire reprend 
le détail des mesures prévues pour atteindre, en 2018, 
un solde de financement nominal de -1,1 % du PIB et 
une  amélioration  structurelle  de  0,3 %  du  PIB  entre 
2017 et 2018. Ces objectifs budgétaires de l'ensemble 
des  pouvoirs  publics  s'écartent  des  valeurs  proposées 
par  le  programme de  stabilité.  Le  solde  structurel  de 
2018 est ramené à -0,8 % du PIB au lieu de -0,4 % et 
l'amélioration structurelle entre 2017 et 2018 à 0,3 % du 
PIB au lieu de 0,6 %.

En ce qui concerne le taux d'endettement – la dette 
brute  –  le  plan  budgétaire  l'a  estimé  pour  les 
années 2017  et  2018  à  respectivement  104,1 %  et 
102,7 % du PIB. Ce projet de plan budgétaire présente 
en  outre  les  objectifs  et  les  mesures  discrétionnaires 

inscrites dans le projet de budget du pouvoir fédéral, des 
Communautés et des Régions.

Dans ces prévisions d'automne, comme le montre le 
tableau, la Commission européenne estime le solde de 
financement de la Belgique en 2018 à -1,4 % du PIB au 
lieu  de  -1,1 %  dans  le  projet  de  plan  budgétaire ;  le 
solde structurel à -1,5 % du PIB au lieu de -0,8 % et le 
taux  d'endettement  à  102,5 %  du  PIB  au  lieu  de 
102,7 %.

Dans  sa  décision du 22 novembre,  la  Commission 
observe que le plan budgétaire de la Belgique présente 
un risque de non-conformité avec les objectifs du Pacte 
de  stabilité  et  de  croissance.  En  particulier,  la 
Commission  craint  une  déviation  significative  par 
rapport à la progression requise en vue de l'atteinte du 
MTO pour les années 2017 et 2018.

La  Commission  demande  dès  lors  aux  autorités 
belges de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
permettre que le budget 2018 soit en conformité avec le 
Pacte de stabilité et de croissance et pour réduire le ratio 
dette-PIB.

En  ce  qui  concerne  la  Région  wallonne,  sa 
trajectoire a été définie par le CSF, le Conseil supérieur 
des finances, dans son rapport de mars 2017. Pour 2018, 
dans l'optique retenue dans le programme de stabilité, 
l'objectif  pour la  Région était  de limiter  son solde de 
financement à un déficit de 0,018 % du PIB belge, soit 
80,9 millions  d'euros  ou  encore  0,12 %  du  PIB  soit 
539 millions  d'euros  en  tenant  compte  de  l'impact 
négatif  des  régularisations 2015-2017  essentiellement 
liées à la fixation du facteur d'autonomie définitif.

Pour  plusieurs  raisons,  cette  trajectoire  établie  en 
mars 2017  ne  reflète  cependant  plus  les  évolutions 
récentes.  Dans  le  projet  de  plan  budgétaire,  le 
Gouvernement  wallon  a  réaffirmé  sa  volonté  de 
s'inscrire  dans  une  logique  de  retour  à  l'équilibre  et 
M. le Ministre  l'a  encore  dit  tout  à  l'heure.  Le 
Gouvernement a proposé une trajectoire indicative, où 
le  solde  de  financement  prévu  pour  2019  serait  de 
-180 millions d'euros et où l'équilibre serait l'objectif en 
2020.

Le  Gouvernement  s'est  engagé  à  définir  une 
trajectoire formelle qui sera proposée dans le cadre de 
l'actualisation du programme de stabilité en se référant à 
l'article de coopération du 13 décembre 2013.

Pour  la  conformité  du  budget 2018  de  la  Région 
wallonne  au  nouveau  cadre  européen,  la  Cour  des 
comptes souligne que l'exposé général du budget 2017 
comporte une grande partie des éléments d'information 
prévus dans l'article 9 du décret du 15 décembre 2011. 
Toutefois,  aucune projection de l'évolution de la dette 
publique  régionale  globale  n'est  à  nouveau  établie  ni 
pour 2017, ni pour 2018.
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En ce qui concerne l'inventaire des dépenses fiscales 
présentées  dans  le  projet  de  budget 2018,  la  Cour 
souligne  qu'il  n'est  pas  exhaustif  dans  la  mesure  où 
toutes les taxes n'y sont pas visées. En outre, comme le 
mentionne  d'ailleurs  l'exposé  général,  l'administration 
wallonne  ne  dispose  pas  encore  des  toutes  les 
informations nécessaires à ses calculs, mais poursuit les 
démarches  en  vue  de  les  compléter.  La  Cour  des 
comptes constate que cet inventaire, en l'état, ne permet 
pas  de  cerner  l'impact  des  dépenses  fiscales  sur  les 
recettes.

J'en  viens  à  la  partie  du  rapport  consacrée  aux 
recettes 2018  avec  un  tableau  récapitulatif  également. 
Les recettes totales figurant dans le projet de budget des 
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 2018 
s'élèvent à 12,6 milliards d'euros, ce qui représente une 
diminution  de  13,8 millions  d'euros  par  rapport  au 
budget ajusté 2017. Cette légère diminution résulte de la 
baisse  des  recettes  non  fiscales  à  concurrence  de 
-68,1 millions  d'euros,  en  partie  compensée  par  la 
hausse des recettes fiscales, +54,3 millions d'euros. 

La  Cour  des  comptes  observe  que  plusieurs 
prévisions de  recettes,  comme les  recettes  de certains 
impôts  régionaux  sur  lesquels  M. le Ministre  a  déjà 
donné pas mal d'explications, et les recettes provenant 
des centimes additionnels régionaux ont été établies sur 
la base de modifications décrétales contenues dans un 
projet  de  décret  en  préparation.  M. le Ministre  a 
également  signalé  que  le  Conseil  d'État  n'avait 
apparemment pas retenu le caractère urgent de ce projet 
de décret.

En  ce  qui  concerne  les  recettes  fiscales  et  plus 
précisément les impôts régionaux perçus par l'État, les 
crédits inscrits au projet de budget régional sont estimés 
sur la base des prévisions réalisées par l'Administration 
fédérale  des  finances  et  correspondent  aux  prévisions 
inscrites  au  budget  fédéral  des  voies  et  moyens  pour 
l'année 2018.  Ces  estimations  du  SPF  Finances  ont 
cependant  été  adaptées  pour  tenir  compte  des 
modifications  décrétales  en  préparation  en matière  de 
droits d'enregistrement et de droits de succession ainsi 
que des recettes attendues de la quatrième régularisation 
fiscale.

M. le Ministre  a  déjà  bien  expliqué  toutes  les 
modifications  prévues  en  matière  de  droits 
d'enregistrement et de droits de succession. Par rapport 
aux  recettes  provenant  de  la  quatrième  régularisation 
fiscale,  estimées  par  le  Gouvernement  wallon  à 
70 millions d'euros, la Cour observe que le budget des 
voies et moyens de l'État fédéral estime à 100 millions 
d'euros les  recettes  qui  reviendraient  à l'ensemble  des 
régions dans le cadre de cette régularisation fiscale pour 
2018.  Ne  disposant  pas  d'informations  pertinentes 
relatives  à  cette  estimation,  la  Cour  considère  que  le 
montant  de  70 millions  d'euros  pour  la  seule  Région 
wallonne est surestimé.

Je passe les impôts régionaux perçus par la Région, 
en  tout  cas  pour  ce  qui  concerne  les  impôts  dits  de 
divertissement sur lesquels la Cour n'a pas de remarque 
particulière à faire. 

Pour  le  deuxième  tableau,  les  impôts  dits  de  la 
circulation routière pour lesquels les prévisions s'élèvent 
à 605,2 millions d'euros, ce qui représente une hausse de 
15 millions  d'euros  par  rapport  au  budget ajusté 2017. 
La  Cour  observe  que  les  prévisions  de  recettes  en 
matière de taxes de circulations inscrites au budget 2018 
sont  supérieures  aux  estimations  des  droits  constatés 
réalisés par l'administration fiscale, qui s'élevaient pour 
les deux taxes et l'écomalus à 595,6 millions d'euros. 

Selon l'exposé particulier du Ministre  du budget – 
M. le Ministre l'a déjà dit tout à l'heure – les prévisions 
inscrites  au  budget 2018  de  la  Région  wallonne  se 
basent  sur  celles  de  l'administration,  mais  intègrent 
également des recettes  supplémentaires espérées d'une 
meilleure  efficacité  du  recouvrement  fiscal,  rendue 
possible  grâce  à  la  suppression  de  la  redevance 
télévision  et  aux  modifications  en  matière  de 
recouvrement  prévues  dans  le  futur  décret  fiscal.  Les 
recettes  additionnelles  s'élèvent  à  9,7 millions  d'euros 
pour cette taxe.

En ce qui concerne l'écomalus, dont les  prévisions 
de recettes sont intégrées dans celles relatives à la taxe 
de  mise  en  circulation,  la  Cour  observe  que  la 
suppression de l'article spécifique dédié à la taxe sur les 
différences  d'émission  de  CO2, c'est-à-dire  l'écomalus, 
décidé lors de l'élaboration du budget 2017 ne permet 
plus d'apprécier le rendement de chacune des taxes, lors 
de l'exécution du budget, comme c'était le cas pour les 
années 2014 à 2016. Elle souligne que les prévisions de 
l'administration fiscale détaillent  systématiquement  les 
recettes  provenant  de  la  mise  en  circulation de  celles 
relatives à l'écomalus.

Enfin,  l'encours  relatif  à  ces  taxes  de  circulation 
s'élève  à  un  total  de  285 millions  d'euros  au 
30 septembre 2017,  dont  12,7 millions  d’euros  sont 
considérés  comme  des  créances  douteuses  par 
l'administration. 

Pour ce qui concerne la redevance télévision, dont le 
taux sera réduit à zéro à partir du 1er janvier 2018 par le 
futur décret fiscal, une prévision de 12 millions d’euros 
a été inscrite au projet de budget.

L'encours  restant  dû  au  30 septembre 2017  pour 
cette  redevance  s'élève  à  143,2 millions  d'euros,  dont 
27,9 millions  sont  considérés  comme  créances 
douteuses par l'administration fiscale wallonne.

La Cour des comptes estime que la prévision pour 
2018 est à tout le moins prudente. C'est ce que j'ai cru 
entendre de la  part  de M. le Ministre  qui a  estimé les 
possibilités à environ 30 millions d'euros pour 2018.
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Tant  en  ce  qui  concerne  la  redevance  télévision 
qu'en ce qui concerne les taxes de circulation routière et 
les  impôts  dits  de  divertissements,  la  Cour observe  à 
nouveau  qu'en  contravention  aux  principes  de 
comptabilisation  sur  la  base  de  droits  constatés,  les 
recettes  enregistrées  dans  l'application  comptable  et 
imputées  aux  comptes  d'exécution  du  budget 
correspondent  aux  montants  perçus  par  la  Direction 
générale  de  la  fiscalité  et  transférées  au  Receveur 
général.

Les  taxes  régionales  auxquelles  nous  allons  venir, 
affectées  ou  non,  sont  par  contre  imputées  selon  des 
critères  se  rapprochant  nettement  plus  des  droits 
constatés.

En matière de taxes régionales proprement dites, les 
prévisions  se  limitent  en  réalité  aux  taxes  sur  les 
automates  puisque  la  taxe  sur  les  mâts,  pylônes  et 
antennes a été supprimée. Les prévisions pour cette taxe 
automates  sont  stables  par  rapport  à  celles  du 
budget 2017 ajusté.

En ce  qui  concerne  les  taxes  régionales  affectées, 
elles incluent les taxes sur les déchets, les taxes sur les 
obligations de reprises, les taxes sur l'eau et les taxes sur 
les sites d'activités économiques désaffectées.

En matière de taxes sur les déchets, les prévisions de 
recettes figurant au projet de budget 2018 sont en très 
légère  hausse  par  rapport  au  budget  ajusté  2017.  La 
Cour des comptes souligne que ces prévisions tiennent 
compte  des  modifications  du  décret  fiscal  du 
22 mars 2007 qui était déjà prévues par le dispositif du 
budget des recettes 2017. 

La Cour observe, en outre, que l'exposé du ministre 
de  l'Environnement  ne  fournit  pas  la  répartition  des 
prévisions des recettes selon les différentes taxes. Afin 
d'assurer  une  meilleure  transparence  de  l'information 
destinée  au  Parlement,  la  Cour  des  comptes 
recommande  que  ces  données  soient  réintégrées  dans 
l'exposé particulier.

Pour  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  organismes 
exécutant  une  obligation  de  reprise,  la  prévision  de 
recettes inscrite à l'article 36.03 est fixée à 3,7 millions 
d'euros,  montant  identique  à  celui  du  budget  ajusté 
2017. Comme la Cour l'a fait remarquer dans son récent 
état  des  lieux  des  finances  wallonnes,  les  organismes 
redevables  de  cette  taxe  ont  introduit  des  recours  à 
l'encontre de celle-ci. Si ces recours devaient aboutir en 
2018, les crédits nécessaires à leur remboursement et au 
paiement des intérêts devraient  être  inscrits  au budget 
général des dépenses.

L'estimation du produit des taxes sur l'eau augmente 
pour  être  fixée  à  60 millions  d'euros.  Comme 
M. le Ministre l’a expliqué, cette augmentation fait suite 
à l'insertion d'un cavalier budgétaire modifiant le Code 
de l'eau et supprimant le taux réduit applicable aux très 

gros  prélèvements  à  partir  de  100 millions  de  mètres 
cubes.

Nous en venons maintenant aux recettes non fiscales 
et  plus  précisément  aux  recettes  transférées  par  la 
sixième réforme de l'État. L’année 2018 constitue celle 
de  la  régularisation  pour  les  moyens  excédentaires 
perçus  par  les  entités  fédérées  au  cours  des  années 
2015-2017. En ce qui concerne la Région wallonne, ces 
montants  excédentaires  se  sont  élevés  à  un  total  de 
457,1 millions d'euros.

Conformément à la méthodologie SEC, le solde de 
financement  de  la  Région  wallonne  est  affecté 
négativement  par  ce  transfert  exceptionnel ;  il  est 
cependant neutralisé pour la détermination de son solde 
structurel.

La  loi  spéciale  de  financement  a  prévu  que  le 
remboursement  de  ces  montants  serait  étalé  sur 
plusieurs années. Plus précisément, les sommes dues à 
l'État  doivent  être  déduites  annuellement  et  à 
concurrence  de  2 % des  moyens  attribués  aux  entités 
concernées. La somme qui sera retenue sur les dotations 
en base caisse de la Région wallonne,  au titre  de ces 
régularisations  en  2018,  s'élève  globalement  à 
53,321 millions d'euros.

Pour le calcul du montant des recettes relatives aux 
centimes  additionnels  régionaux  à  l'IPP,  pour  la 
première fois en 2018, il a été tenu compte du facteur 
d'autonomie  définitif.  Ce  calcul  découle  des  données 
reprises dans le tableau que vous avez à l'écran et qui 
ont servi à établir tant le montant de la prévision inscrite 
au budget wallon des recettes que celui figurant dans le 
budget fédéral des voies et moyens – à la seule petite 
différence  près  que  le  budget  fédéral  a  intégré  cette 
retenue  sur  les  deux  dotations,  tandis  que  la  Région 
wallonne l’a intégrée au niveau de l'IPP.

En  ce  qui  concerne  la  Sainte-Émilie,  le  budget 
wallon présente une différence de 3,3 millions d’euros 
par  rapport  aux  prévisions  effectuées  par  la 
Communauté française. L'exposé particulier du ministre 
du Budget le justifie par la prise en compte de données 
plus récentes par la Communauté française. La Cour des 
comptes relève que la prévision de recettes inscrites au 
budget de la Région wallonne ne tient pas compte des 
montants  liés  aux  infrastructures  hospitalières.  À titre 
d'information,  la  Communauté  française  a  estimé  le 
montant résultant de l'application de l'article 47/9, § 1 à 
4, relatif aux infrastructures hospitalières relevant de la 
Région wallonne à -25,9 millions d'euros et leur impact 
sur  le  montant  du  mécanisme  de  transition  à 
-13,7 millions  d'euros,  soit  un  impact  global  de 
39,6 millions d'euros.

Le  montant  des  moyens  transférés  par  la 
Communauté  française  dans  le  cadre  du  décret II  est 
estimé à 359,4 millions d'euros dans le projet de budget 
wallon,  ce  qui  coïncide  avec  celui  mentionné dans  le 
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projet  de  budget  des  dépenses  de  la  Communauté 
française.

Les recettes diverses s'élèvent quant à elles à un total  
de 129,2 millions d'euros. Elles incluent un dividende de 
30 millions d'euros provenant de participations dans les 
sociétés publiques, un montant de 4,3 millions d'euros à 
provenir d'un remboursement de sommes excédentaires 
versées à FAMIFED, de 5,5 millions d'euros provenant 
de  la  vente  d'immeubles  et  de  11,25 millions  d'euros 
provenant  des  opérateurs  GSM,  conformément  à 
l'accord qui a été pris dans le cadre de la suppression de 
la taxe sur les pylônes.

En  ce  qui  concerne  la  recette  à  provenir  de 
FAMIFED, la Cour fait remarquer que jusqu'à présent 
les  soldes  entre  montants  de  dotations  versés  aux 
opérateurs  et  frais  réellement  supportés  par  eux  font 
l'objet de régularisations au cours de l'exercice suivant 
ou sont mis en réserve.

La Cour recommande par  ailleurs  la  création d'un 
article  spécifique  en  vue  d'enregistrer  les  montants 
versés par les opérateurs de téléphonie.

Les  recettes  affectées  non  fiscales  augmentent  de 
21,4 millions  d'euros  par  rapport  au  budget  ajusté  de 
l'année 2017, soit +13 %, pour s'élever à 186,4 millions 
d'euros.

Les principales augmentations concernent le Fonds 
des infractions, dont les recettes augmentent suite à la 
prise  en  compte  du  surplus  des  recettes  d'amendes 
routières, et le Fonds de la sécurité routière qui intègre 
une partie de la trésorerie revenant à la Région wallonne 
suite à la dissolution du Fonds d'inspection automobile.

Un  certain  nombre  de  recettes  sont  par  contre  en 
baisse, dont celles du fonds Kyoto. Concernant ce fonds 
Kyoto,  la  Cour des comptes  souligne  que l'accord de 
coopération  entre  entités  fédérées  et  le  Fédéral  n'est 
toujours pas officiellement entré en vigueur. L'absence 
de  cet  accord  officiel  pose  problème  quant  au 
reversement régulier par le Fédéral des recettes revenant 
aux entités fédérées. 

Selon  les  informations  dont  dispose  la  Cour  des 
comptes, les recettes globales revenant à la Région pour 
l'ensemble de l'année 2017 sont estimées à 44 millions 
d'euros,  mais  actuellement  seuls  15,7 millions  ont  été 
perçus.

Il est à noter aussi la création d'un nouveau fonds 
dédié à la gestion halieutique et piscicole.

Nous  en  venons  maintenant  aux  prévisions  de 
dépenses inscrites au budget 2018.

Le tableau à l'écran présente par types de crédits les 
autorisations  de  dépenses  inscrites  au  budget  de 
l'exercice 2017 et 2018. Par rapport aux crédits ajustés 
2017, les crédits d'engagement s'élèvent 13,15 milliards 

d'euros  et  sont  en  baisse  de  2,13 %.  Les  crédits  de 
liquidation s'élèvent également à 13,5 milliards d'euros. 
Par  contre,  dans  ce  cas,  c'est  une  augmentation  de 
0,33 %.

Les crédits variables s'élèvent à 194 millions d'euros 
en engagement et 199 millions d'euros en liquidation.

Par  rapport  au  budget  ajusté 2017,  les  crédits 
afférents au programme d'investissement diminuent de 
39 millions  d'euros  en  engagement  et  augmentent  de 
2,3 millions d'euros en liquidation.

En 2018, comme au cours des années antérieures, les 
prévisions de dépenses  sur  les  fonds budgétaires  sont 
inférieures  aux  prévisions  de  recettes  qui  leur  sont 
affectées.

Cette différence de 81 millions d'euros entre recettes 
et  dépenses alimentera encore le  solde reporté sur les 
fonds.

En effet, depuis plusieurs années, ce solde ne cesse 
d'augmenter.  Sur  la  base  des  prévisions  inscrites  au 
projet  de  budget 2018,  ce  solde  atteindrait 
519,7 millions en crédits d'engagement et 631,9 millions 
d'euros en crédits de liquidation.

L'importance de ce solde est notamment due au fait 
que,  depuis  2015,  les  fonds  budgétaires  font  l'objet 
d'une  programmation par  le  Gouvernement  wallon en 
vue  d'assigner  à  chaque  fonds  un  objectif  en  termes 
d'impact  sur  le  solde  budgétaire  de  la  Région,  un 
objectif SEC, ce qui conduit à limiter les dépenses qui y 
sont imputées.

Pour s'assurer que les différents fonds atteignent les 
objectifs imposés, un monitoring spécifique a été mis en 
place au sein de la DGT et, si nécessaire, des blocages 
sont appliqués.

La Cour des comptes observe que ces blocages ont, 
par  le  passé,  empêché  la  liquidation  des  dépenses  en 
contravention au principe d'imputation sur la base des 
droits constatés.

La  Cour  des  comptes  relève,  en  outre,  que  la 
pratique  consistant  à  appliquer  des  blocages  sur  des 
crédits inscrits au budget nuit à la transparence de celui-
ci.  En  effet,  les  crédits  votés  par  le  Parlement  ne 
reflètent dès lors plus les montants disponibles pour la 
réalisation des politiques menées au travers des divers 
fonds  budgétaires.  La  Cour recommande d'inscrire  au 
budget, sur chaque fonds, le montant réel des crédits de 
dépenses autorisés.

Pour  ce  qui  concerne  le  fonds  Kyoto,  la  Cour 
souligne  que les  dépenses  prévues  ne font  pas  l'objet 
d'une programmation, mais l'AWAC a indiqué avoir été 
chargée de faire une proposition en cette matière.
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Il  convient  d'ajouter  qu'aux  recettes  qui  seront 
versées  sur  ce  fonds  en  2018  doivent  également  être 
ajoutées celles qui ont déjà été versées en 2016 et 2017 
et qui n'ont pas été utilisées. Ces recettes ont alimenté le 
solde  du  fonds  qui  s'élève  à  134 millions  d'euros  au 
27 octobre 2017.

En  ce  qui  concerne  l'encours  des  engagements, 
M. le Ministre  l’a  déjà  bien  explicité :  un  écart  de 
57,7 millions d'euros entre les crédits d'engagement et 
les crédits de liquidation qui représente l'augmentation 
potentielle de l'encours des engagements en 2018. 

La  Cour  des  comptes  rappelle  –  M. le Ministre  a 
déjà bien intégré cette information dans sa réflexion – 
que  l'encours  des  engagements  ne  comporte  pas  les 
engagements  de  la  Région  wallonne  résultant  de 
l'exécution des conventions conclues avec le CRAC et 
la  SOWALFINAL,  estimés  à  2,9 milliards  d'euros  au 
31 août 2017,  ni  le  solde  des  subventions  ayant  fait 
l'objet  de  promesses  fermes  dans  le  cadre  du 
financement des infrastructures de gestion des déchets, 
estimé à 121,5 millions d'euros au 31 décembre 2016.

En  outre,  la  Cour  a  émis  une  recommandation 
concernant  la  classification  économique  des  dépenses 
liées à l'exercice des nouvelles compétences transférées 
à  la  Région  dans  le  cadre  de  la  sixième  réforme  de 
l'État, mais qui ne sont pas encore réellement assurées 
par elle et qui font l'objet de blocages dans l'application 
GCOM Dépenses afin d'exclure toute liquidation de ces 
crédits. 

En effet, en application de l'article  5 de la LSF et du 
protocole  dit  « horizontal »,  des  prélèvements  sont 
effectués par l'État fédéral sur les dotations à verser aux 
Communautés et Régions pour compenser les dépenses 
toujours  supportées  par  les  services  fédéraux  et  les 
institutions de sécurité sociale.

En application du principe d'universalité du budget 
et de la règle de non-compensation, la Cour des comptes 
rappelle  qu'indépendamment  des  compensations  qui 
peuvent  être  opérées  en  trésorerie,  les  recettes  et  des 
dépenses  doivent  être  comptabilisées  au  compte 
d'exécution du budget de la Région sur la base des droits 
constatés.

La  Cour  des  comptes  relève  à  ce  propos  qu'un 
certain  nombre  de  dépenses  apparaissent  sous  une 
codification actuellement inadéquate. Elle recommande 
de faire apparaître les crédits sous des articles de base 
portant  une  codification  adéquate  en  fonction  de  la 
nature des dépenses qu'ils visent à supporter.

À  propos  des  dispositifs  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses, la Cour relève à nouveau que la pratique qui 
consiste à modifier  une législation par  le  recours à la 
technique du cavalier  budgétaire n'est  pas  adéquate et 
que de telles modifications devraient s'opérer en vertu 
des procédures décrétales normales.

Enfin, l'article 166 du dispositif suspend à nouveau, 
pour  2018,  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
15 décembre 2011  relatives  à  la  tenue  d'une 
comptabilité  en  partie  double,  à  l'enregistrement 
comptable  des  engagements  juridiques,  à  la  reddition 
des comptes ainsi qu'à la certification du compte général 
par  la  Cour des comptes.  Les comptes que la  Région 
wallonne devra rendre pour l'exercice 2017 seront donc 
ceux  qui  étaient  prévus  par  les  lois  coordonnées  du 
17 juillet 1991 sur la comptabilité de l'État et dans les 
délais fixés par celles-ci.

Le  rapport  de  la  Cour  présente  également  une 
analyse de principales évolutions des crédits par nature 
économique des dépenses.

Si vous le permettez, Monsieur le Président, je vais 
maintenant  céder  la  parole  à  ma  collègue  pour  vous 
exposer les autres éléments contenus dans le rapport de 
la Cour des comptes.

M. le Président. - La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  Mesdames et  Messieurs  les  députés,  je  vais 
poursuivre avec quatre autres thèmes : la détermination 
du solde budgétaire brut, celle du solde de financement, 
la  projection  de  la  dette  brute  consolidée  au 
31 décembre 2017 et les projections pluriannuelles.

L'analyse de ces deux derniers points, la dette et les 
projections  pluriannuelles,  était  sollicitée  par  votre 
Parlement dans sa résolution du 6 septembre dernier.

Sur le solde budgétaire, on l'a déjà évoqué, je serai 
assez rapide.

Les  propositions  budgétaires  pour  l'exercice 2018 
dégagent  un  solde  budgétaire  brut  de  -1,996 milliard 
d'euros,  ce  qui  représente  une  dégradation  de 
58,1 millions d'euros par rapport au budget ajusté 2017. 
Les  recettes  diminuent  de  13,8 millions,  alors  que  les 
dépenses  dans  l'optique  de  liquidation  augmentent  de 
44,3 millions d'euros.

Le  montant  de  la  correction  relative  aux 
amortissements  et  aux  remboursements  de  la  dette 
inscrit  sous  forme de  code 9 au  projet  de  budget  des 
recettes  et  des  dépenses,  soit  18,8 millions  d'euros, 
correspond  aux  crédits  de  liquidation  et  prévision  de 
recettes inscrits dans les projets de budget initiaux, sous 
les articles de base assortis du code 9. Les estimations 
prévoient, comme en 2017, un montant de 160 millions 
d'euros  pour  le  remboursement  anticipatif  des 
amortissements relatifs à la dette du FADELS, alors que 
les prévisions de recette prévoient un montant identique 
pour  pouvoir  procéder  au  remboursement  anticipé  de 
cette dette indirecte par recours à l'emprunt.

À  propos  de  la  comptabilisation  des  emprunts,  la 
Cour rappelle qu'en infraction aux dispositions du décret 
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WBFin, le décret du 15 décembre 2011 et aux règles du 
SEC, les produits et remboursements d'emprunts émis à 
plus d'un an relatif à des opérations de refinancement, 
ne sont actuellement pas repris au budget des recettes et 
des dépenses de la Région.

Après déduction de ces amortissements, on aboutit à 
un solde budgétaire net qui s'établit à -1,0807 milliard 
d'euros.

Le  tableau  suivant  vous  présente  le  solde  de 
financement  dégagé  en  2018.  Il  est  estimé  à 
-217 millions  d'euros,  nous  l'avons  déjà  dit,  après 
neutralisation de l'impact du facteur d'autonomie qui est 
estimé à 458,6 millions d'euros.

Si l'on prend en compte l'objectif 2018 qui avait été 
recommandé  à  la  Région  par  le  CSF,  à  savoir 
-80,9 millions d'euros, on peut constater que le solde de 
financement  estimé  pour  2018  s'écarte  de  cette 
trajectoire, à concurrence de 136,1 millions d'euros.

La Cour a analysé, dans la limite des informations 
dont  elle  a  disposé,  les  corrections  prises  en  compte 
pour  le  calcul  du solde  de  financement  figurant  dans 
l'exposé général.

Tout  d'abord,  le  solde  budgétaire  des  institutions 
consolidées  se  détériore  de  61,6 millions  d'euros  par 
rapport  au  budget  ajusté.  Il  s'élève  dès  lors  à 
187,5 millions  d'euros  à  l'initial 2018  contre 
249,1 millions d'euros à l'ajusté 2017.

Nous  l'avons  déjà  dit,  l'estimation  du  solde  des 
institutions consolidées pour l'année 2018 tient compte 
d'une  inexécution  présumée  des  crédits  d'un  montant 
total  de  106,4 millions  d'euros  pour  l'ensemble  des 
institutions,  alors  qu'au  budget  ajusté,  celle-ci  ne 
s'élevait qu'à 5,7 millions d'euros et ne concernait que 
l'AViQ. En l'absence d'une telle inexécution des crédits, 
la détérioration du solde en 2018 par rapport au budget 
ajusté 2017 s'établirait dès lors à quelque 162,3 millions 
d'euros.

L'estimation globale d'inexécution des crédits reprise 
dans le calcul du solde de financement 2018 s'appuie sur 
les données collectées par la CIF, nous l'avons dit tout à 
l'heure, au cours des années 2014 à 2016, dans le cadre 
des  procédures  de  notification  des  déficits  publics  à 
l'ICN. Je ne reviendrai pas sur ces montants.

La Cour relève toutefois que selon les estimations 
réalisées  dans  le  cadre  des  opérations de  suivi  de  fin 
d'année  et  communiquées  à  la  Cour  par  la  CIF  le 
7 novembre  dernier,  l'écart  se  réduit  à  17 millions 
d'euros  en  2017.  Il  n'est  donc  plus  de  149,7 millions 
d'euros  pour  l'année 2016,  mais  seulement  de 
17 millions  d'euros.  La  Cour  signale  également  qu'en 
2017,  le  Gouvernement  wallon  tablait  déjà  sur  une 
exécution  des  crédits  de  quelque  5,7 millions  d'euros 
pour l'AViQ, mais selon les données collectées dans le 
cadre des opérations de suivi de fin d'année, le résultat 

en  terme  SEC  de  l'agence  serait  désormais  estimé  à 
-1,7 million d'euros. 

Par ailleurs, la Cour rappelle que pour l'année 2018, 
le Gouvernement wallon a décidé de ne pas indexer les 
dotations accordées  aux UAP ou de leur  imposer  des 
économies  sur  les  frais  de  fonctionnement  et  de 
personnel.  L'impact  de  ces  mesures  est  estimé par  le 
Gouvernement wallon à 17,5 millions d'euros. Compte 
tenu de l'absence d'indexation des dotations accordées 
aux  UAP  et  des  mesures  d'économie  qui  leur  sont 
imposées,  la  Cour  des  comptes  estime  que  la  marge 
d'inexécution  de  crédits  de  106,4 millions  d'euros 
constitue une hypothèse optimiste. 

Selon  la  liste  publiée  en  octobre  par  l'ICN,  le 
périmètre  de  consolidation  de  la  Région  comporte 
aujourd'hui 182 institutions. La Région wallonne exerce 
en  outre  un  contrôle  politique  partiel  sur  19 autres 
institutions  qui  ne  sont  pas  reprises  dans  le 
regroupement  économique  de  la  Région.  L'impact  de 
leur solde est pris en compte par l'ICN dans le cas d'une 
correction  globale  au  niveau  du  secteur  des 
administrations publiques. Ces institutions ne sont pas 
visées  par  le  décret  du  15 décembre 2011.  La  Cour 
souligne  néanmoins  que  ces  institutions  appartiennent 
au secteur des administrations publiques et doivent elles 
aussi,  être  soumises  à  des  règles  budgétaires  et 
comptables  conformes  aux  exigences  de  la  nouvelle 
comptabilité publique.

L'impact  SEC des unités  d'administration publique 
est estimé globalement – vous le voyez sur le tableau – 
à 7,2 millions d'euros, contre 180,8 millions d'euros au 
budget  ajusté 2017.  La  diminution  de  -173,6 millions 
d'euros  s'explique  principalement  par  les  variations 
afférentes aux UAP de type 2 et de type 3. 

Pour les types 2, on l'a déjà dit, il s'agit du FOREm 
dont le solde est fixé à - 25 millions d'euros, l'IFAPME 
dont l'objectif SEC est établi à - 14,6 millions d'euros, le 
groupe  TEC  qui  est  fixé  à  - 2,9 millions  d'euros,  ou 
encore  la  SWL  pour  laquelle  le  solde  est  fixé  à 
-3,5 millions d'euros.

Pour les  types 3,  les  soldes  de  la  SOGEPA,  de  la 
SPAQuE et  de  la  SOFICO diminuent  globalement  de 
107,4 millions d'euros.

À propos de la classification des opérations, la Cour 
insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  respecter  la 
classification  économique  au  sein  du  périmètre  de 
consolidation de la Région, afin d'assurer une cohérence 
de  l'imputation  de  l'ensemble  des  opérations  et  de 
limiter le nombre de retraitements nécessaires lors de la 
consolidation  des  données  du  regroupement 
économique, ainsi que le risque d'erreur qui en découle 
pour le calcul du solde de financement. 

La  Cour  constate  aussi  que  l'ensemble  des 
opérations appartenant  aux  groupes principaux 8 et  9, 
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c'est-à-dire les opérations sans impact sur le calcul du 
solde de financement, opérations qui sont réalisées par 
les UAP, ne sont actuellement pas toutes reprises dans le 
regroupement  économique.  C'était  le  cas  pour 
l'année 2016. Pour rappel, les codes 8 visent les octrois 
et les remboursements de crédits et les participations et 
les codes 9 sont afférents aux opérations portant sur les 
dettes.

La diapositive suivante vous présente l'impact sur le 
solde brut du périmètre de consolidation des emprunts 
communaux  gérés  par  le  CRAC,  des  financements 
alternatifs gérés par le CRAC et la SOWAFINAL, ainsi 
que les missions déléguées par le Gouvernement wallon 
à  la  SOWAER,  la  SRIW,  la  SPAQuE  ou  encore  la 
SOGEPA. Le solde est estimé à -11,9 millions d'euros 
par le Gouvernement wallon. 

La Cour souligne  également  que dans le cadre de 
l'élaboration des  budgets  ajustés 2015,  le  Centre  avait 
présenté un document intitulé  Préfiguration budgétaire 
qui  portait  sur  ces  opérations liées  à  son  activité.  Ce 
document n'est pas joint au budget général des dépenses 
de la Région, mais était repris dans l'exposé particulier 
du  ministre  de  tutelle  du  Centre.  La  Cour  constate 
toutefois que ce document ne figure désormais plus dans 
les documents budgétaires de la Région wallonne. Il ne 
figure pas pour 2018.

Par  ailleurs,  selon  les  informations  communiquées 
par  le  CRAC,  le  montant  total  des  dotations  en 
provenance de la Région prises en compte dans le calcul 
du solde de l'impact SEC des opérations liées au compte 
CRAC long terme s'élève à 107,4 millions d'euros, alors 
que le budget général des dépenses prévoit un montant 
total  de  97,4 millions  d'euros.  L'impact  de  ces 
opérations  est  dès  lors  surestimé  à  hauteur  de 
10 millions  d'euros.  Selon  la  note  du  Gouvernement 
wallon relative à l'élaboration du budget 2018, le solde 
SEC  des  opérations  réalisées  par  le  CRAC  ne  sera 
toutefois globalement pas impacté par cette diminution 
de  dotation,  car  des  prélèvements  à  hauteur  d'un 
montant  équivalent  ne  pourront  pas  être  réalisés  en 
raison des retards pris dans la réalisation des projets. La 
Cour  note  que  cette  information  n'a  pas  pu  être 
confirmée par le CRAC.

Enfin, l'impact des opérations réalisées en missions 
déléguées par la SOWAER sur le solde de financement 
de  la  Région  a  été  estimé  par  le  Gouvernement  à 
25,3 millions  d'euros,  alors  que  le  solde  SEC qui  se 
dégage du projet de budget de la SOWAER s'élève lui à 
19,5 millions d'euros. La Cour signale également que ce 
montant  ne  tient  toutefois  pas  compte  de  la  décision 
rendue  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  2 juin 
dernier  qui  condamne  notamment  la  Région  à 
indemniser  les  riverains  de  Liege  Airport  pour  un 
montant provisionnel d'environ 60 millions d'euros. Le 
Gouvernement wallon dispose d'un délai de trois mois 
pour  se  pourvoir  en  cassation  à  partir  de  la  date  de 
signification  de  l'arrêt.  Selon  les  informations 

communiquées à la Cour par le cabinet du ministre en 
charge  des  Aéroports  le  14 novembre 2017,  l'arrêt 
n'aurait  toutefois  pas  encore  été  signifié  à  la  Région 
wallonne.

La Cour  des  comptes  rappelle  que  l'ensemble  des 
opérations relatives à l'exécution des missions déléguées 
réalisées pour la Région par les organismes mandatés à 
cet  effet  devraient  être  enregistrées  au  budget  de  la 
Région, conformément aux règles du SEC. En l'absence 
d'une telle comptabilisation, la plupart de ces opérations 
échappent aujourd'hui au contrôle du Parlement.

J'en  arrive  maintenant  à  la  correction  pour  les 
infrastructures  hospitalières.  Cette  correction  est 
apparue depuis le budget 2016. La correction reprise au 
projet  de  budget 2018 est  identique à  celle  reprise  au 
budget  ajusté 2017.  Selon  la  note  au  Gouvernement 
wallon relative à l'élaboration du budget initial 2018, le 
Gouvernement  a  décidé,  en  l'absence  de  nouvelle 
estimation,  de  maintenir  la  correction  à  92,2 millions 
d'euros.  Celle-ci  résulte  de  la  différence  entre  la  part 
afférente  au  remboursement  en  capital  de  la  dotation 
que l'État fédéral doit verser à la Région pour couvrir les 
charges du passé et les nouveaux plans d'investissement 
– cette dotation est estimée à 118,3 millions d'euros – et 
l'impact  SEC  des  investissements  réalisés  par  les 
hôpitaux qui est lui fixé à 26,1 millions d'euros. La Cour 
des comptes observe que des révisions portant  sur les 
charges  du  passé  pourraient  encore  intervenir  dans  la 
mesure où les données définitives y relatives ne sont pas 
encore connues.

Le montant  de  la  recette  inscrite  au  budget  de  la 
Région wallonne ne tient compte ni du terme positif, ni 
du  terme  négatif  de  la  dotation  pour  les  charges  du 
passé,  ni  de  la  partie  mécanisme de  transition.  Quant 
aux  crédits  d'engagement  et  de  liquidation  inscrits  au 
budget,  ils  ne  concernent  qu'une  partie  des  dépenses. 
Afin  d'éviter  des  dépassements  de  crédits  lors  de 
l'exécution du budget, la Cour recommande de prévoir 
les crédits suffisants pour imputer les dépenses sur les 
codifications SEC adéquates  au  cours de  l'exercice  et 
d'inscrire la prévision de recette y afférente.

À l'écran,  vous  pouvez  visualiser  –  on  les  a  déjà 
vues  tout  à  l'heure,  d'ailleurs  –  les  autres  corrections 
également prises en compte dans le calcul du solde de 
financement.  Ces  autres  corrections  s'élèvent  à  un 
montant global de 217,6 millions d'euros. La correction 
afférente aux octrois de crédits et prises de participation 
s'établit quant à elle à 335,6 millions d'euros.

Sur la base des crédits de dépenses et des prévisions 
de recettes inscrits dans les projets de budget pour 2018, 
le  solde  des  OCPP renseignés  en  code  économique 8 
s'élève  à  308,7 millions  d'euros.  Par  ailleurs,  le 
Gouvernement  wallon  a  également  opéré  des 
corrections  à  hauteur  de  102,8 millions  d'euros  pour 
tenir compte, d'une part, des dépenses qui ne sont pas 
inscrites sous des articles de base relevant du code 8 au 
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budget  et,  d'autre  part,  de  la  requalification  en 
opérations  non  financières  des  recettes  perçues  en 
application du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l'innovation en 
Wallonie.

Vous le voyez à l'écran, l'écart entre le montant ainsi 
ajusté de la correction, soit 411,4 millions d’euros, et le 
montant de la correction qui est pris en compte dans le 
calcul  du  solde,  soit  335,6 millions  d’euros  s’élève  à 
75,9 millions d’euros.  Il  s’agit en quelque sorte d’une 
marge  de  requalification  qui  est  conservée  pour 
compenser les opérations qui pourraient être considérées 
comme non financières par l’ICN en 2018. 

Afin  d’améliorer  la  transparence  du  budget  et  de 
limiter les corrections opérées lors du calcul du solde, la 
Cour  des  comptes  considère  que  la  Région  devrait 
inscrire  les  opérations  au  projet  de  budget 
conformément à la classification SEC et en prenant en 
considération la jurisprudence de l’ICN.

Venons-en à l’impact positif de la correction opérée 
en matière de swap, 62,4 millions d’euros. Elle est fixée 
à un montant identique à 2017. La Cour des comptes 
signale qu’elle ne dispose pas des éléments nécessaires 
pour valider ce montant, mais constate que pour 2015 et 
2016, les corrections opérées par l’ICN se sont élevées à 
68 millions  d’euros.  Selon  les  informations  reprises 
dans  le  rapport  du  comité  de  monitoring  du 
6 novembre 2017,  le  montant  de  la  correction  swap 
actualisé s’établirait toutefois à 59 millions d’euros en 
2017.

Une  correction  de  414 millions  d’euros  est 
également prévue au budget initial 2018 pour faire face 
à  la  correction  liée  à  la  fixation  définitive  du  facteur 
d’autonomie et du niveau des dispenses fiscales – nous 
en  avons  parlé  tout  à  l’heure  –  qui  s’élève  à  moins 
458,6 millions d’euros, à l’annulation de l’impact caisse 
du  calcul  du  facteur  d’autonomie,  +53,3 millions 
d’euros,  ainsi  qu’à  d’autres  corrections  telles  que  les 
garanties standardisées, -1,7 million d’euros.

Le  Gouvernement  wallon  a  également  opéré  une 
correction de 31,4 millions d'euros, qualifiée de  buffer, 
qui  permettrait  de  couvrir  d'éventuelles  pertes  de 
recettes  ou des  dépenses  complémentaires  non encore 
prévues. 

La Cour constate également qu'aucune correction en 
matière droits constatés n'est opérée dans le calcul du 
solde.  Elle  en  déduit  dès  lors  que  le  report  de 
factures 2018  sur  l'exercice 2019  sera  équivalent  au 
report de factures 2017 sur 2018. La Cour ne peut que 
recommander une nouvelle  fois,  afin de se conformer 
aux dispositions du SEC et au principe de la nouvelle 
comptabilité  publique,  une  accélération  de  la 
comptabilisation des  droits en fin  d’année  afin de les 
rattacher  à  l’exercice  comptable  idoine.  J’ai  entendu 

tout à l’heure que c’était également une préoccupation 
du ministre du Budget.

Enfin, la Cour des comptes relève que ce calcul ne 
prend  en  compte  aucune  correction  en  matière  de 
glissements  d'impôts  et  d'impôts  régionaux,  mais  que 
des corrections liées à ces divers éléments ont bien été 
prises en compte par l'ICN pour le calcul du solde de 
financement de l'année 2016. 

Dans le présent rapport, la Cour reprend également 
une  estimation  de  la  dette  indirecte  au 
31 décembre 2017 complétant  ainsi  son  analyse  de  la 
dette  directe  réalisée  dans  le  cadre  de  son  premier 
rapport  consacré  à  l'état  des  lieux  des  finances 
wallonnes. 

Selon  les  données  collectées  par  la  CIF  et  par  la 
Cour  auprès  des  UAP  relevant  du  périmètre  de  la 
Région  wallonne,  la  dette  indirecte  estimée  au 
31 décembre 2017 avoisinerait 11,8 milliards d'euros, ce 
qui comprend : 

– la dette des unités d'administration publique, à 
concurrence de 7,5 milliards d'euros ;

– la dette afférente aux missions déléguées et au 
financement  alternatif,  à  concurrence  de 
2,9 milliards d'euros ;

– la  dette  de  la  FIWAPAC,  à  concurrence  de 
645 millions d'euros ;

– la dette vis-à-vis du Fonds d'amortissement des 
dettes  du  logement  social,  à  concurrence  de 
630 millions d'euros ;

– des  leasings  financiers  estimés  constants  à 
hauteur de 92 millions d'euros. 

La  dette  indirecte  serait  dès  lors  en  baisse  de 
418 millions  d'euros  par  rapport  à  fin 2016.  Les 
principales  diminutions  concernent  le FADELS –  il 
s’agit de simples transferts entre la dette indirecte et la 
dette directe –  et la FIWAPAC d'un montant de moins 
105,0 millions  d'euros.  La  Cour  précise  toutefois  que 
cette estimation n'intègre pas la part wallonne de la dette 
relative aux hôpitaux, d'un montant global  de plus de 
6 milliards  d'euros  qui  reste  à  ventiler  entre  les 
différentes  entités  fédérées.  Elle  devra  être  ajoutée  à 
terme à la dette brute consolidée régionale. 

Dans  son  premier  rapport  sur  l'audit  des  finances 
wallonnes,  la  Cour  des  comptes  a  estimé  à 
10,1 milliards  d'euros  la  dette  directe  au 
31 décembre 2017  sur  base  des  informations  qui  lui 
avaient  été  communiquées  à  l’époque  par  la  DGT. 
Compte  tenu  d'une  dette  indirecte  évaluée  à 
11,8 milliards  d'euros,  l'endettement  global  à  fin 2017 
pourrait dès lors être estimé à 21,9 milliards d'euros, soit 
une  hausse  de  0,5 milliard  d'euros  par  rapport  à 
fin 2016. La hausse de la dette directe de 0,9 milliard 
d'euros  serait  dès  lors  compensée  par  la  baisse  de  la 
dette indirecte à hauteur de 0,4 milliard d'euros. 
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Comme  elle  s'y  était  engagée  au  terme  de  son 
analyse  présentée  dans  son  récent  rapport  consacré  à 
l'état  des  lieux  des  finances  wallonnes,  la  Cour  des 
comptes a examiné la projection pluriannuelle présentée 
dans l'exposé général du budget initial 2018. 

Selon  cet  exposé  général,  les  projections 
pluriannuelles  sont  établies  sur  la  base  des  décisions 
prises  jusqu'aux  travaux  du  budget 2018  initial  et  de 
leurs effets sur les années ultérieures. À partir de 2019, 
les dépenses et les recettes évoluent, le cas échéant, en 
fonction  des  paramètres  macroéconomiques  retenus 
dans  les  perspectives  économiques  régionales 
2017-2022  du  Bureau  du  Plan  ou  des  plans  de 
liquidation déjà décidés. 

À ce stade, le Gouvernement précise qu'il ne s'agit 
encore que d'une trajectoire indicative pour les années 
2019 à 2021. Il ajoute en outre que l'objectif de retour à 
l'équilibre  impliquera  certainement  des  efforts 
supplémentaires. Une trajectoire formelle sera dès lors 
proposée dans le cadre de l'actualisation du Programme 
de stabilité en se référant à l'accord de coopération du 
13 décembre 2013.

Dans  le  projet  de  plan  budgétaire  de  la  Belgique 
établi en octobre 2017, la partie consacrée à la Région 
fait état de la volonté du Gouvernement wallon d'arriver 
à  l'équilibre  pour  la  Région  wallonne  en  2020.  Les 
projections  font  toutefois  apparaître  un  solde  de 
financement  négatif,  comme  vous  le  voyez,  jusque 
2021.  La  Cour des  comptes  confirme dès  lors  que  si 
l'évolution  de  la  situation  macroéconomique  prise  en 
compte pour cette projection se concrétise, un retour à 
l'équilibre ne pourra être atteint par la Région que par 
des  économies  supplémentaires  ou  des  nouvelles 
recettes. 

Abordons d'abord les dépenses. Le montant de ces 
dépenses  par  catégorie  et  les  hypothèses  prises  en 
compte pour la détermination de leur évolution ont été 
communiquées  par  le  cabinet  du  ministre  du  Budget. 
Vous trouverez en synthèse ces éléments aux pages 78 et 
79 du rapport. Les dépenses totales augmenteraient de 
0,8 % en 2019, 1,5 % en 2020 et 1,7 % en 2021. 

Certaines  catégories  de  dépenses  sont  supposées 
constantes sur toute la période. C'est le cas notamment 
des crédits dédiés aux cabinets, des dotations aux UAP, 
des  moyens  consacrés  au  programme  de  transition 
professionnelle,  de  la  provision  conjoncturelle,  des 
dépenses  pluriannuelles  et  des  dépenses  de  la 
catégorie 12  qui  regroupent  les  autres  dépenses 
primaires.

En ce  qui  concerne  les  rémunérations,  le  montant 
inscrit au budget initial est indexé selon l'indice santé et 
prend en compte une dérive barémique de 0,5 %. Une 
enveloppe  complémentaire  de  10 millions  d'euros  est 
prévue pour le secteur non marchand en 2019 et 2020. 
Les dépenses afférentes aux Fonds des communes, au 

Fonds des provinces ainsi que les dotations au CRAC 
évoluent également selon l'indice santé. 

La plupart des dépenses liées à la sixième réforme 
de  l'État  sont  également  indexées  sur  la  base  de 
l'inflation. 

Pour les crédits variables, les dépenses sont estimées 
en fonction de l'évolution des recettes des fonds. 

Pour  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  cabinet  du 
ministre  du  Budget  a  également  communiqué  les 
hypothèses  sur  lesquelles les projections reprises  dans 
l'exposé général ont été établies. La Cour des comptes a 
toutefois estimé nécessaire de les adapter. 

À  l'instar  des  projections  figurant  dans  l'exposé 
général, les projections établies par la Cour reprennent : 

– les prévisions établies par le SPF Finances en 
ce  qui  concerne  les  impôts  régionaux,  les 
centimes additionnels  à  l’IPP et  les  dépenses 
fiscales ; 

– les  hypothèses  du  Gouvernement  en  ce  qui 
concerne  l'impact  des  mesures  modificatives 
relatives aux droits d'enregistrement contenues 
dans le projet de décret fiscal, mais aussi en ce 
qui concerne l'indexation des recettes des taxes 
sur  l'eau  et  la  non-indexation  des  recettes 
provenant des principales taxes sur les déchets. 

La  Cour  a  aussi  retenu  les  simulations  du 
Gouvernement en ce qui concerne les dotations relatives 
aux compétences transférées dans le cadre de la Sainte-
Émilie  ainsi  que  pour  les  dotations  versées  par  la 
Communauté française. 

La  Cour  a  toutefois  estimé  devoir  baser  ses 
projections sur des hypothèses complémentaires :

– pour  les  impôts  régionaux  perçus  par  le 
Fédéral, un montant complémentaire de droits 
de succession évalué à 35 millions d'euros par 
an et non à 70 millions d'euros par an comme 
prévu en 2018 par le Gouvernement ;

– pour les impôts régionaux perçus par la Région 
wallonne,  la  Cour  prévoit  un  statu  quo  par 
rapport aux prévisions 2018 dans la mesure où 
celles-ci  sont  déjà  supérieures  à  la  moyenne 
des  recettes  comptabilisées  au  cours  de  ces 
cinq dernières années ;

– pour  la  redevance  télévision,  elle  a  pris  en 
compte  les  nouvelles  prévisions relatives  aux 
perceptions d'arriérés ;

– pour  les  taxes  régionales  de l'année 2019,  un 
montant équivalent à la moyenne des recettes 
comptabilisées au cours de ces cinq dernières 
années  indexé  sur  l'indice  des  prix  à  la 
consommation ;

– pour  les  dotations  relatives  aux  compétences 
transférées dans le cadre de la sixième réforme 
de  l'État,  si  les  simulations  de  la  Cour 
reprennent  les  mêmes  paramètres  que  ceux 
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retenus par le Gouvernement wallon en matière 
d'indice des  prix à la  consommation, d'indice 
santé et de croissance du PIB, elles y intègrent 
cependant  une  retenue  de  2 %  pour  les 
régularisations 2015-2017,  imputées 
conformément à l'article 54 de la LSF. Sur le 
total  des  deux  recettes  IPP et  « compétences 
transférées », la différence entre les projections 
de la Cour et celles du Gouvernement sont de 
-14,7 millions d'euros  en  2019,  -14,4 millions 
d'euros  en  2020 et  -10,7 millions  d'euros  en 
2021 ;

– pour  les  recettes  diverses,  le  caractère 
vraisemblablement  non  récurrent  des 
dividendes de 30 millions d'euros provenant de 
sociétés  publiques  a  également  été  pris  en 
compte.

La Cour a  également tenu compte des  montants à 
percevoir  pour les années 2019 à 2021 des  opérateurs 
GSM en vertu de l'accord du 22 novembre 2016. 

Pour  les  autres  recettes  affectées,  la  Cour  a 
également pris en compte les montants à percevoir du 
Fonds de l'inspection automobile pour les années 2019 
et 2020.

Selon  les  estimations  de  la  Cour,  les  recettes 
mentionnées  dans  les  projections  établies  par  le 
Gouvernement  seraient  surestimées  à  hauteur  de 
35 millions  d'euros  en  2018,  82,8 millions  d'euros  en 
2019,  113,3 millions  d'euros  en  2020 et  75,8 millions 
d'euros en 2021, toutes autres choses restant égales par 
ailleurs. J'insiste sur ces derniers mots.

La  diapositive  suivante  vous  permet  de  voir  quel 
serait le solde budgétaire brut à financer compte tenu de 
ces  recettes  réestimées.  Il  se  dégraderait  à  due 
concurrence  puisque,  pour  les  dépenses,  nous  avons 
conservé celles qui figurent dans l'exposé général.

La  Cour  des  comptes  souligne  que  ces  déficits 
devraient  générer  des  besoins  de  financement 
subséquents  qui  conduiront  de  nouveau  à  un 
accroissement de la dette directe. Pour rappel, selon les 
prévisions communiquées par l'administration wallonne 
–  je  viens  de  le  dire  –,  la  dette  directe  atteindrait 
10,1 milliards d'euros au 31 décembre 2017.

Dans le cadre de l'élaboration du budget initial 2018, 
le  Gouvernement  wallon  a  estimé  le  solde  de 
financement à -217 millions d'euros.

En ce  qui  concerne  les  corrections  opérées  par  le 
Gouvernement  wallon  pour  estimer  le  solde  de 
financement  en  termes  SEC  pour  les  années 2019  à 
2021, la Cour indique qu'elle ne peut se prononcer sur 
l'estimation  de  ces  corrections  qui  dépendront  in  fine 
des  opérations  réalisées  au  cours  de  ces  prochaines 
années. 

Le solde de financement intègre également le solde 
des  unités  d'administration publique  à concurrence  de 
187,5 millions d'euros. 

Le  Gouvernement  wallon  maintient  dans  ses 
projections  pluriannuelles  le  niveau  des  dotations 
accordées  aux  UAP,  hors  dotations  accordées dans  le 
cadre  du  transfert  de  compétences,  à  un  niveau 
identique à celui de 2017, sans tenir compte de l'impact 
de l'inflation sur les dépenses.

Le Gouvernement wallon maintient  également son 
estimation  d'inexécution  présumée  de  crédits  de 
106,4 millions  d'euros  pour  l'ensemble  des  UAP sur 
toute la période.

À  politique  constante,  la  Cour  relève  que  cette 
inexécution  des  crédits  constitue  une  hypothèse  peu 
réaliste. Pour son calcul du solde de financement, elle a 
dès lors neutralisé ce montant de 106,4 millions d'euros.

Le solde de financement réestimé par  la  Cour des 
comptes,  à  politique  inchangée,  s'élèverait  dès  lors, 
selon  les  hypothèses  qu'elle  a  prises  en  compte,  à 
-358,4 millions d'euros pour l'année 2018. Les montants 
pour 2019 et 2020 vous sont présentés sur le tableau. Il 
s'écarterait  de  l'objectif  fixé  par  le  CSF pour  2018  à 
concurrence de 277,5 millions d'euros.

Cependant,  la  Cour  des  comptes  souligne  que  la 
trajectoire  qui  est  établie  en  mars 2017  par  le  CSF 
reposait  sur  des  soldes  de  financement  qui  étaient 
provisoires pour 2016. Ils étaient estimés en mars 2017, 
lors  de  la  notification  provisoire.  Pour  la  Région 
wallonne, ce solde était estimé à -270,5 millions d'euros. 
En octobre 2017, lors de la notification définitive, l'ICN 
a établi ce solde à -143 millions d'euros pour 2016, soit 
127,5 millions d'euros de mieux que la norme fixée. La 
Cour estime que cette évolution positive devrait dès lors 
se répercuter sur les projections à actualiser par le CSF.

Je vous remercie pour votre attention. Ceci clôture 
l'exposé de la Cour des comptes.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Je remercie la Cour des comptes 
pour cette présentation. Je crois percevoir une aspiration 
générale à une petite pause technique.

Il est 17 heures 15, je propose que l’on reprenne nos 
travaux à 17 heures 30. Je pense que cela va pour tout le 
monde.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 15 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Nous allons reprendre nos travaux comme convenu. 

Suite  à  l’exposé  de  la  Cour  des  comptes, 
M. le Ministre a souhaité intervenir sur cet exposé. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Sur  la  méthodologie  et  sur 
l’organisation  des  travaux,  j’entends  bien  que  le 
ministre veut répondre à la Cour des comptes. Je pensais 
qu’il  l’avait  fait  de manière anticipative puisque dans 
son long exposé, il y a quelques heures maintenant, il a 
répondu  aux  observations  écrites  de  la  Cour  des 
comptes. Je pensais que cela avait été fait.

On a parfois eu l’habitude que ce soit la Cour des 
comptes  qui  commence  les  travaux  budgétaires  et  le 
ministre  qui  intervienne  ensuite  sur  sa  présentation 
générale  en  répondant  à  la  Cour.  Je  pense  que 
M. le Ministre l’a anticipé d’une certaine manière. 

Deuxième  point  de  méthodologie,  je  dois  vous 
avouer que je  suis  un peu mal  à  l’aise.  On a abordé 
longuement,  et  M. le Ministre  le premier,  par  le  menu 
détail  un  décret  fiscal  dont  on  ne  dispose  pas 
aujourd’hui,  même  si  l'on  a  certains  éléments, 
notamment  l’avis  du  Conseil  de  la  fiscalité  et  des 
finances  de  la  Wallonie,  qui  était,  quoi  que 
M. le Ministre puisse en dire, assez critique par rapport 
à cet avant-projet de décret fiscal.

M. le Ministre  a  cité  des  morceaux  choisis.  On  a 
l’avis de la Cellule fiscale qui nous est parvenu ce matin 
à 11 heures 45 sur la plateforme. On a vu M. le Ministre 
faire des copier-coller de paragraphes qui l’intéressaient 
et  qui  lui  convenaient  en  supprimant,  à  certains 
moments, la conclusion ou, en tout cas, en majorant ou 
minorant les montants de coûts  de sa réforme fiscale. 
Sur  la  réforme  fiscale,  j’ai  quelques  problèmes  de 
méthodologie.

Un  deuxième  élément  qui  me  pose  problème  en 
termes  de  méthodologie.  Monsieur  le  Ministre,  vous 
saviez que l’on avait, il y a deux mois jour pour jour, 
remis  en  cause,  posé  des  questions,  fait  part 
d’interrogations par rapport à ce projet de budget. On 
vous a interpellé à plusieurs reprises en commission, de 
même  que  le  ministre-président  et  vous  nous  avez 
chaque  fois  renvoyés  aux  travaux  budgétaires  qui 
débutent aujourd’hui.

Élément supplémentaire aujourd’hui, avec le cahier 
d’observations  de la  Cour  des  comptes  qui  est  arrivé 
vendredi,  on  constate  que  toute  une  série  de  craintes 
quant  à  la  crédibilité  et  au  côté  réaliste  de  certaines 
données  sont  confirmées  en  partie  par  la  Cour  des 
comptes. 

(Réaction d’un intervenant)

On a aujourd’hui un avis de la Cour des comptes qui 
remet en question la crédibilité de votre budget et pas de 
manière marginale,  on parle  de  141 millions d’euros ; 
141 millions d’euros, ce n’est pas rien, ce n’est pas une 
virgule à une note de bas de page ; 141 millions d’euros, 
c’est 7 600 emplois APE, c’est 1 300 logements publics, 
donc ce n’est pas rien. 

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Je vous pose des questions, Monsieur le Ministre.

Il y a un problème méthodologique.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  J’ai  toujours 
assisté à cette Commission du budget. J’ai toujours vu 
que le ministre répondait à la Cour, c’est quand même 
normal.

M. Dermagne  (PS).  -  Vous  l’avez  anticipé, 
Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Si vous voulez 
parler à ma place, il fallait le faire plus tôt.

M. Dermagne (PS). - Vous l’avez fait, Monsieur le 
Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - J’ai présenté le 
budget.  Je  sais  bien  que  quand  on  vous  présente  un 
budget qui ne correspond pas à ce que vous avez dit ce 
matin, cela vous dérange. Moi, et je suis très précis là-
dessus, je souhaite répondre à la Cour par rapport aux 
observations qui ont été faites et qui sont extrêmement 
intéressantes.

M. Dermagne  (PS).  -  C’est  donc  la  deuxième 
session tout de suite. 

M. le Président. -  Il  y  a  une  demande 
d’intervention,  Monsieur  Dermagne.  M. Hazée  avait 
souhaité intervenir préalablement. 

Monsieur Dermagne, terminez.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  ne  sais  pas  ce  que 
M. le Ministre  va  faire.  Va-t-il  déposer  un  nouveau 
projet de budget qui tient compte des remarques de la 
Cour ?
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M. Wahl  (MR).  -  Excusez-moi,  mais  il  y  a  un 
problème. Il est en effet logique que le ministre réponde. 
Si  M. Dermagne,  après avoir  entendu les  réponses du 
ministre, considère qu’il y a encore des points, c’est à ce 
moment-là qu’il doit le faire, mais pas maintenant.

M. Dermagne  (PS).  -  Il  les  a  anticipées  tout  à 
l’heure.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Est-ce que moi 
je vous dis que lors d’une conférence de presse de ce 
matin,  vous  avez  anticipé  ce  que  vous  allez  dire 
maintenant ?

M. Dermagne  (PS).  -  Arrêtez  de  m’interrompre 
quand je vous interromps, Monsieur le Ministre !

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et  des Aéroports. -  Vous faites la 
même  chose.  Acceptez  les  règles  du  Parlement.  Je 
comprends que c’est difficile pour vous, mais acceptez-
les.

M. Dermagne  (PS).  -  C’est  M. le Président  qui 
distribue  la  parole,  que  j’avais  sollicitée  par  ailleurs, 
Monsieur le Ministre. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports.  -  Je comprends 
bien. Je l’avais sollicitée également. 

M. le Président. -  M. Dermagne pose un problème 
méthodologique.

M. Dermagne  (PS). - M. le Ministre dépose-t-il un 
nouveau projet de budget qui répond aux remarques de 
la Cour,  qui  ne sont pas  anodines ? C’est  la première 
fois, je pense, que la Cour corrige un budget, une épure 
budgétaire déposée par un ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C’est totalement 
faux. C’est de la pure comédie. C’est totalement faux ce 
que vous dites et vous êtes en train d’interpréter la Cour. 
Je veux répondre à la Cour par rapport à des éléments 
objectifs. Votre interprétation, c’est celle qui vous sert 
par  rapport  aux  déclarations  que  vous  avez  faites  à 
l’époque et ne tiennent plus la route aujourd'hui.

M. Dermagne  (PS). - Cent quarante et un millions 
d’euros. Ce n’est pas moi qui les ai pondus.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Laissez-moi 
répondre  à  la  Cour  et  vous  verrez  si  après  vous 
considérez  que  ce  n’est  pas  exact.  Je  répondrai 
également à vos questions, il ne faut pas vous en faire. 
J’ai  tout  le  temps,  toute  la  nuit.  Votre  problème, 
manifestement,  c’est  que  vous  vous  rendez  compte 
maintenant  que  vous  avez  dit  un  certain  nombre  de 
choses qui ne tiennent plus la route.

M. Dermagne  (PS).  -  Non,  absolument  pas, 
Monsieur le Ministre. Justement, on est même confortés 
dans  notre  position et  dans  nos craintes,  c’est  surtout 
cela.  On  a  vu  tout  à  l’heure  M. Crucke  qui  lisait 
M. Crucke,  c’était  quand  même  magnifique.  On  y 
reviendra tout à l’heure.

Je  peux  citer  M. Crucke  sur  toute  une  série  de 
points :  la  transparence du budget,  la  complétude  des 
documents budgétaires, on peut y aller. 

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Je le ferai.

M. le Président.  -  La  question  posée  par 
M. Dermagne  est  une  question  de  méthodologie  par 
rapport à la poursuite de nos travaux. 

Nous avons entendu, comme il se doit, l’exposé du 
ministre, nous avons entendu la Cour des comptes. À ce 
stade, j’ai questionné le secrétaire qui me dit que c’est 
traditionnellement  la  manière  de  procéder.  On  ne 
retrouve  pas  d’article  précis  dans  le  règlement  qui 
l’indique,  mais  le  ministre  s’exprime  directement  en 
réponse à la Cour des comptes. 

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’entends  bien  ce  que  vous 
dites.  Je  ne  vais  pas  commenter  les  conférences  de 
presse  ou  les  déclarations  d’il  y  a  quelques  années, 
sinon on  pourrait  aller  très  très  loin  et  cela  prendrait 
beaucoup de temps. 

En effet, le ministre peut répondre à la Cour, mais il 
est  aussi  inhabituel  que le  ministre anticipe ce que la 
Cour va dire et y réponde dès à présent dans son exposé. 

Il est aussi inhabituel que dans ce Parlement, le seul 
qui ne parle pas soit le Parlement. Il est 17 heures 40 et, 
de mémoire, dans cette Commission du budget, je n'ai 
pas le sentiment non plus que le débat commence aussi 
tard puisque nuitamment. 

Au  bout  du  compte,  je  ne  voudrais  pas  faire  le 
procès d'intention de penser qu'il y aurait une stratégie à 
ce  que  les  choses  durent  le  plus  longtemps  possible 
avant que le Parlement s'exprime. J'entends bien que le 
ministre puisse répondre, mais à un moment donné, il 
faut réguler le temps.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  J'appuie  la  demande  que  le 
ministre puisse répondre à la Cour. Il est effectivement 
de tradition dans cette commission qu'il en soit ainsi et 
que  les  arguments  avancés  par  la  Cour  puissent  être, 
après confrontation avec le ministre, débattus par notre 
Parlement. C'est l'usage. De grâce, si l'on pouvait être 
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un peu pratique, chacun appréciera à l'aune des réponses 
qui seront apportées. Le débat est ainsi organisé, on l'a 
toujours organisé ainsi, il  n'y a donc aucune raison de 
remettre  en cause  cette  méthodologie,  n'en  déplaise  à 
d'aucuns.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions ?

M. Dermagne  (PS).  -  On  va  laisser  la  parole  à 
M. Shéhérazade Crucke.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS 
(DOC. 939 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6) ET 
(DOC. 940 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6) 

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mmes Winant, Raimarckers et Belleflamme, Premiere  
Auditrice-Réviseuse et Premieres Auditrices à la Cour  

des comptes
(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je remercie la 
Cour pour les observations qu'elle a soulevées et qui ont 
attiré toute mon attention. 

Je souhaite,  non pas par droit et privilège, que les 
choses soient  claires,  mais  comme cela a toujours été 
fait  dans cette commission...  J'ai  assisté à une dizaine 
d'années de Commissions du budget, je n'ai jamais vu le 
contraire,  mais  si  l'on  peut  changer  les  règles 
maintenant,  je  peux  comprendre  que  certains  y  ont 
intérêt.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, je suis 
désolé de vous interrompre, mais la majorité n'est pas en 
nombre pour écouter votre réponse.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Vous  avez 
raison.

M. Dermagne (PS). - Je demande la suspension de 
séance.

M. le Président. - Elle est de droit.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 42 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 44 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS 
(DOC. 939 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6) ET 
(DOC. 940 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6) 

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mmes Winant, Raimarckers et Belleflamme, Premiere  
Auditrice-Réviseuse et Premieres Auditrices à la Cour  

des comptes
(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Une fois de plus, 
je remercie la Cour pour ses observations. 

Je vais répondre à certains des éléments qui ont été 
soulevés.  Il  est  vrai  que  des  réponses  ont  déjà  été 
données dans la présentation du budget. Un budget est 
présenté dans sa totalité avec la réflexion qui sous-tend 
celle-ci.  Je  crois  d'ailleurs  que  la  Cour  a  changé  un 
terme que j'avais vu comme étant le terme « irréaliste » 
devenir  « optimiste ».  C'est  la  première  fois  que 
j'entends la Cour qui change un terme par rapport à son 
appréciation, mais peut-être pas dans le sens voulu par 
certains.
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(Réaction de M. Dermagne)

Je ne vous ai pas interrompu, Monsieur Dermagne. 
Essayez de faire la même chose.

Il y a une remarque sur l'ajustement 2017 concernant 
le fait que certains des crédits alloués sur les articles de 
base ne correspondent plus à ceux qui sont alloués dans 
l'application  informatique.  C'est  exact,  il  n'y  a  pas  à 
contester cela. La remarque de la Cour est donc tout à 
fait  judicieuse.  On  aurait  pu  éviter  cela,  mais  si  on 
l'avait fait on aurait retardé le paiement de factures des 
fournisseurs et des obligations liées à la dissolution des 
cabinets. Quand on voit ce que cela représente en termes 
de  coûts,  je  crois  que  les  personnes  qui  ont  travaillé 
dans  des  cabinets  avaient  aussi  droit  à  toucher  leurs 
émoluments, même si cela représente cinq mois. C'est 
donc  cette  solution  que  nous  avons  travaillée,  ce  qui 
explique d'ailleurs la discordance des montants entre les 
montants informatiques et les montants repris dans les 
crédits alloués.

Sur  le  respect  des  exigences  applicables  dans  le 
cadre  budgétaire,  deux réserves ont  été  émises  par  la 
Cour. 

La  première,  c'est  par  rapport  à  l'inventaire  des 
dépenses  fiscales.  Je reprends les  termes de la  Cour : 
« bien que plus complet, pas totalement complet ». Ce 
qui veut dire qu'avant c'était incomplet. Ici, on n'est pas 
encore totalement complet et c'est vrai que le travail est 
en cours pour arriver à une totale complétude. On part 
d'une incomplétude pour y arriver. C'est manifestement 
un point d'avancement dans le traitement du budget.

La  deuxième  réserve,  c'est  la  projection  de 
l'évolution de la dette publique pour 2017 et 2018. C'est 
exact également et je m'en suis expliqué tout à l'heure, 
c'est par rapport à cela qu'il faut avancer dans la gestion 
de la dette.

Je passe sur le solde structurel, auquel j'ai répondu, 
pour venir à la sous-consommation des UAP. La Cour 
des  comptes  souligne  que  l'estimation  du  solde  des 
institutions  consolidées  pour  l'année 2018  intègre  une 
inexécution  présumée  de  crédits  d'un  montant  de 
106,4 millions d'euros pour  l'ensemble des  institutions 
alors qu'au budget ajusté 2017, celle-ci ne s'élevait qu'à 
5,7 millions d'euros concernant l'AViQ.

Je  vais  être  précis,  Monsieur  Dermagne,  puisque 
dans  tous  vos  commentaires  de  ce  matin  et 
manifestement dans ceux qui vont encore venir, ce sont 
ces 100 millions d'euros qui vous chagrinent. 

Dans tous les budgets qui ont suivi l'élargissement 
de  périmètre  –  exercices 2015,  2016  et  2017  –,  on 
n'intégrait effectivement pas les prévisions d'inexécution 
pour les UAP, à l'exception de l'AViQ. On ne le faisait 
pas essentiellement – c'est l'explication que j'en donne – 
faute  de  recul.  L'inexécution 2016  définitive  n'est 

connue  qu'en  septembre 2017,  c'est-à-dire  au  moment 
où nous rédigeons les budgets 2018.

Cependant,  dans  le  cadre  des  opérations  de  fin 
d'année  des  exercices  concernés,  le  Gouvernement 
précédent  tenait  compte  des  inexécutions  prévues  par 
les UAP dans le cadre du monitoring mis en place. On 
ne  fait  donc  dans  le  budget 2018  qu'anticiper  une 
pratique  qui  était  celle  du  Gouvernement  précédent, 
qu'il faisait dans les comptes de fin d'année, dans ce que 
l'on  appelle  les  opérations  de  fin  d'année.  On  les 
retrouvait à ce moment-là, mais qu'il ne pouvait pas être 
intégré dans les prévisions budgétaires puisqu'il n'avait 
pas le recul suffisant. On n'a donc rien fait d'autre que 
reprendre dans le  budget une prévision qui  était  celle 
que vous preniez en fin d'année faute de recul. Vous ne 
pouvez pas le faire autrement. On a pris une prévision 
plus prudente que celle que l'on retrouve en fin d'année. 

En effet, si l'on voit les réalisations 2015 et 2016 des 
UAP,  elles  sont  sensiblement  plus  favorables  que  les 
projections  budgétaires.  Sur  2015,  on  relève 
114 millions  d'euros ;  c'est  cela,  la  différence  d'une 
inexécution. Sur 2016, 199 millions d'euros, quasiment 
200 millions  d'euros.  Je  vous  répète  que  nous,  c'est 
100 millions d'euros de provision que l'on indique. Les 
chiffres  sont  ce  qu'ils  sont  et  vous  ne  pouvez  plus 
contester les chiffres de 2015 et 2016 ; en conférence de 
presse, peut-être, mais pas ici. C'est bien de 2015 et de 
2016. 

Le  choix  du  Gouvernement  d'anticiper  une 
inexécution  des  UAP  dans  sa  maquette  budgétaire 
s'appuie  donc  sur  un  constat  et  sur  une  pratique  que 
vous faisiez en fin d'année.

Par contre, pour l'année 2017, la Cour relève que cet 
écart  se  réduit  de  17 millions  d'euros.  En  effet,  le 
résultat  SEC  des  institutions  consolidées,  estimé 
globalement  à  249 millions  d'euros  au  budget 
ajusté 2016, s'établirait à quelque 232 millions d'euros. 
Vous  reconnaîtrez  que  par  rapport  aux  106 millions 
d'euros que l'on prend, on est loin de la marge.

Pour l'AViQ, la Cour a souligné aussi qu'en 2017, le 
Gouvernement wallon prévoyait déjà une exécution de 
crédits de quelque 5,7 millions d'euros pour l'AViQ. Ce 
sont les données qui ont été collectées dans le cadre de 
la mise en place des opérations de suivi de fin d'année. 
Le résultat en termes SEC de l'Agence serait toutefois 
actuellement estimé à -1,7 million d'euros. À ce stade, 
l'AViQ indique qu'elle devait respecter l'objectif attendu 
par le  Gouvernement wallon, soit -1,7 million d'euros. 
C'est  également  le  cas  à  la  même  période  en  2016. 
L'exécution 2016  de  l'AViQ  s'est  finalement  avérée 
sensiblement plus favorable. 

C'est bien la preuve que l'on ne fait que prendre une 
pratique qui s'est révélée après favorable. Désolé si vous 
n'avez pas fait ou pas pensé à l'époque, pas voulu penser 
ou pas osé y penser.
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« Par ailleurs,  pour l'année 2018, le Gouvernement 
wallon  a  décidé  de  ne  pas  indexer  de  dotations 
accordées  aux  UAP »,  dit  la  Cour. C'est  parfaitement 
exact.  C'est  un  effort  supplémentaire  que  nous 
demandons,  mais  je  le  répète :  une  marge  de 
100 millions d'euros par rapport à 240 millions d'euros 
sur  2016,  ce  n'est  pas  cette  différence  de  17 millions 
d'euros qui va poser problème. 

Au vu de ce qui précède, nous ne partageons pas le 
pessimisme  puisque  vous  m'avez  dit  que  j'étais 
optimiste. Les données pour 2017 sur lesquelles se base 
la  Cour  ont  été  actualisées  ce  vendredi  même  et  j'ai 
communiqué  le  document  ce  vendredi  même.  Je  ne 
pouvais pas le communiquer avant, nous l'avons eu ce 
vendredi.  Vous  ne  pouvez  pas  me  demander  un 
document au mois de septembre, au mois d'octobre, au 
mois de novembre. C'est une litanie chez vous que de 
redemander  des  documents,  que  l'on  n'avait  pas 
auparavant d'ailleurs – je n'ai jamais vu ces documents 
auparavant et vous pouvez aller vérifier tout ce que vous 
donniez.  Ce  document  atteste  qu'inscrire  en  non-
consommation une somme de 100 millions d'euros sur 
ce  poste  UAP  est  une  pratique  prudente.  C'est  le 
document qui vient d'arriver. 

C'est un élément de comparaison que l'on pourrait 
reprendre par rapport au budget wallon hors périmètre. 
Dans le budget wallon hors périmètre, on a une sous-
exécution  ou  une  non-consommation  de  crédits  de 
267 millions d'euros. Ce n'est contesté ni par la Cour, ni 
par qui que ce soit. C'est la même pratique, 267 millions 
d'euros sur un budget de 13 milliards  d'euros. Pensez-
vous  que  sur  plus  de  5 milliards  d'euros  de  budgets 
UAP, une non-consommation de 100 millions d'euros ne 
répond  pas  aux  mêmes  proportions ?  Elle  est  encore 
prudente que celle faite pour le budget hors périmètre. 
C'est la même logique. 

Sinon, il faudra m'expliquer pourquoi cette logique 
que l'on accepte pour le budget wallon hors périmètre, 
on ne l'accepte pas pour les UAP. Je ne connais pas un 
budget,  qu'il  soit  wallon,  UAP, provincial,  communal, 
où l'on vient vous dire que l'on a exécuté les dépenses à 
100 %.  Quand on l'exécute à  98 %, on considère que 
cela  a  été  convenablement  exécuté.  Je  vous  en  ai 
apporté la preuve tout à l'heure, mais vous n'avez pas 
voulu l'écouter. Quand on prend les années précédentes 
jusqu'en 2014, on a un trend clair et net, l'exécution se 
fait à 94 %. Ce qui veut dire qu'en termes de provisions 
de  non-exécution,  on aurait  pu  aller  bien  au-delà  des 
100 millions d'euros. 

Ce n'est donc pas une mesure imprudente. C'est une 
mesure de prudence, c'est une mesure de sécurité, c'est 
une  mesure  de  bonne  gestion,  de  bonne  gouvernance 
dans le cadre d'une gestion de budget.

Je  l'affirme,  je  le  cite  et  je  le  maintiens. 
Évidemment, si vous avez envie de ne pas comprendre, 
c'est votre droit, mais il n'y a là aucune malhonnêteté, 

aucune erreur, comme je l'ai entendu à quelques reprises 
dans  ce Parlement.  C'est  vrai  que j'ai  répondu que je 
vous répondrais aujourd'hui et c'est vrai que je n'avais 
pas l'envie pourtant de ne pas vous répondre parce que 
je savais effectivement les chiffres qui arriveraient nous 
permettraient d'attester ce que je vous dis aujourd'hui. 

Par  rapport  aux  infrastructures  hospitalières,  je  ne 
vais pas revenir sur ce que j'ai dit tout à l'heure. Je pense 
que  l'on  a  donné  les  différents  éléments,  mais  je 
confirme  qu'il  y  a  un  réel  espoir  qu'une  partie  des 
hôpitaux ne soit pas intégrée dans le périmètre. Dès lors, 
le système que j'ai appelé « Prévot » devrait permettre 
d'éviter  que  les  investissements  soient  totalement 
imputés l'année de réalisation des investissements.

Sur  les  amortissements,  la  Cour  rappelle :  « En 
infraction  aux  dispositions  du  décret  du 
15 décembre 2011  –  le  décret  Comptabilité  –  et  aux 
règles SEC, les produits et remboursements d'emprunts 
mis  à  plus  d'un  an  relatifs  à  des  opérations  de 
refinancement ne sont pas repris au budget ». C'est exact 
et malheureusement, à l'heure actuelle, on ne sait pas le 
respecter. C'est impossible de le respecter. Comme je l'ai 
dit, c'est une des raisons pour lesquelles il faut avancer 
dans  la  gestion  de  la  dette  et  également  dans  les 
solutions informatiques. 

Sur les OCPP, la Cour précise : « Afin d'améliorer la 
transparence  du  budget  et  de  limiter  les  corrections 
opérées  lors du calcul  du solde,  elle  considère que la 
Région  devrait  inscrire  les  opérations  au  projet  de 
budget  conformément  à  la  classification  SEC  et  en 
respectant la jurisprudence de l'ICN ». Ce travail est en 
cours en lien avec la DGT et la CIF pour ce faire. 

Concernant  les  droits  constatés,  la  Cour  rappelle : 
« La règle de césure n'est pas conforme – elle a raison – 
au  décret  du  15 décembre 2011  en  ajoutant  une 
condition  à  la  concertation  du  droit,  à  savoir  la 
transmission par  ordonnancement  au  nom de la  pièce 
justificative  au  pôle  « Budget  et  finances »  pour  le 
31 décembre  au  plus  tard ».  Pourtant,  on  la  maintient 
jusqu'au 31 décembre 2019. 

La règle de césure a effectivement été revue par le 
décret  WBFin  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
8 juin 2017. Le texte a été modifié pour se conformer 
aux recommandations de la Cour, mais il est aujourd'hui 
inapplicable  tant  que  l'on  n'a  pas  la  solution 
informatique  WBFin.  Ce  n'est  pas  de  la  mauvaise 
volonté,  mais  c'est  inapplicable  tant  que  l'opération 
WBFin n'est pas concrétisée. Je vous ai dit que suivre ce 
qui se passe là-bas était vraiment un souci journalier. 

Je  note  que  pour  le  budget  des  recettes,  la  Cour 
indique : « Le Conseil d'État n'a pas retenu pour l'instant 
l'urgence pour le décret ». Je l'ai également expliqué et 
je ne reviens pas là-dessus. 
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Un  élément  pour  la  DLU quater, les  fameux 
70 millions  d'euros  qui  sont  inscrits  au  budget 2018, 
35 millions  d'euros  en  2017,  70 millions  d'euros  en 
2018. Je répète que ces 70 millions d'euros sont ceux 
qui ont été visés par le précédent ministre socialiste du 
Budget, M. Lacroix qui, je suppose, quand il a rédigé à 
l'époque son décret dans des conditions – je ne parle des 
conditions politiques dans  lesquelles  cela  a  été  fait  – 
dans lesquelles le décret évoque la régularisation savait 
ce qu'il faisait. 

Je répète qu'à l'époque, je contestais la manière dont 
il le faisait et je continue à contester la manière dont il le 
faisait ; pas seulement par rapport à la limitation dans le 
temps, mais par rapport aux conditions qui sont prises. 
Si l'on veut viser des recettes supplémentaires, ce n'est 
pas la meilleure des choses à faire. Je répète également 
que je n'hésiterai pas à corriger ce décret si je vois que 
nous  n'obtenons  pas  la  recette  de  70 millions  d'euros 
telle qu'il l'a lui-même programmée. Je crois aujourd'hui 
que ces 70 millions d'euros sont atteignables. 

Au  budget  des  moyens  du  Fédéral,  page 93  de 
l'exposé  général,  la  somme  qui  est  reprise  est  de 
300 millions d'euros. On a la règle un tiers, deux tiers : 
un  tiers  pour  les  Régions  –  ce  que  l'on  appelle  les 
successions  –  et  aujourd'hui  se  pose  d'ailleurs  la 
question  de  savoir  si  ce  tiers  on  vise  uniquement  la 
Région wallonne et Bruxelles ou si l'on met la Flandre 
en plus puisque la Flandre a son propre décret, sa propre 
perception. Il n'est pas certain que sur ces 100 millions 
d'euros,  ce  ne  soit  pas  Bruxelles  et  la  Wallonie  qui 
soient uniquement visés. 

On ajoute à cela que sur les 300 millions d'euros, il y 
a également une partie d'IPP qui va revenir,  ainsi que 
des capitaux dits non scindés.  Quand vous considérez 
tout cela, je pense que M. Lacroix avait raison d'opter 
sur  70 millions  d'euros.  Ces  70 millions  d'euros  sont 
aujourd'hui totalement atteignables encore. 

Ce n'est pas pour le plaisir ni d'autres sentiments de 
dire qu'il a raison ou pas raison, j'essaie de comprendre 
comment  il  a  raisonné dans sa comptabilité.  Je  pense 
aujourd'hui pouvoir encore être le premier défenseur du 
raisonnement qui a été celui de M. Lacroix à l'époque, 
en disant qu'en visant 35 millions d'euros et 70 millions 
d'euros  pour l'année suivante,  il  y  avait  effectivement 
une logique. 

Je répète pour qui veut l'entendre qu'à la page 93 de 
l'exposé général des dépenses et des moyens du Fédéral, 
c'est bien 300 millions d'euros qui sont visés : un tiers, 
deux  tiers ;  100 millions  d'euros  peut-être  pour 
Bruxelles  et  la  Wallonie  –  il  reste  un  point 
d'interrogation, je n'ai pas dit que la Flandre est dedans 
–  et  sur  les  deux  autres  tiers,  il  y  a  des  droits  qui 
reviendront encore pour la Wallonie. 

Je  continue  à  penser  que  l'on  est  peut-être  sur  la 
bonne  direction.  Je  continue  à  penser  aussi  que  l'on 

aurait sans doute pu avoir plus si l'on avait modifié les 
éléments du décret. 

Par rapport au budget des dépenses cette fois-ci, la 
Cour rappelle – non sans malice, mais avec justesse – 
que la pratique qui consiste à modifier une législation 
organique  par  le  recours  à  la  technique  du  cavalier 
budgétaire n'est pas adéquate. Je l'ai moi-même souvent 
rappelé pour ne pas l'oublier. Afin de remédier à cette 
problématique,  un  décret-programme  est  en  cours 
d'élaboration  qui  reprendra  la  grande  part  des 
dispositions concernées.

Je ne reviens pas sur la suspension des dispositions 
du décret du 15 décembre 2011. Je crois que je vous ai 
suffisamment  convaincus  sur  l'importance  d'avancer 
dans l'outil informatique.

Concernant  les  fonds,  la  Cour  relève  que  depuis 
2015,  certains  fonds  budgétaires  font  l'objet  de 
programmations  par  le  Gouvernement  wallon  en  vue 
d'assigner à chaque fond un objectif en termes d'impact 
sur le solde budgétaire de la Région wallonne, ce qui 
conduit à limiter les dépenses qui y sont imputées. Elle 
relève  que  la  pratique  des  blocages  sur  les  crédits 
inscrits au budget nuit à une forme de transparence. La 
Cour recommande d'inscrire au budget sur chaque fonds 
le montant réel des crédits de dépenses autorisés. 

Sur la pratique telle qu'elle est annoncée, c'est exact, 
mais la réponse que je peux apporter est la suivante : les 
crédits variables inscrits au budget général des dépenses 
sont prévisionnels et les dépenses qui y sont imputées 
sont  indiquées  limitées  par  le  montant  des  recettes 
affectées réellement perçues, augmentées le cas échéant 
du solde reporté de l’exercice précédent.

Dans  ce  contexte,  les  programmations  initiales 
décidées par le Gouvernement wallon sont susceptibles 
d’être actualisées en fonction de la réalité des recettes 
affectées perçues.

Le système de blocage opéré pour garantir le respect 
de  l’impact  SEC  des  fonds  budgétaires  permet  une 
souplesse  et  une  transparence  qu’une  limitation  des 
crédits inscrits au budget rendrait impossible.

Par  rapport  aux  codifications  économiques  des 
dépenses,  afin  de  permettre  les  imputations  des 
dépenses  selon  leur  nature  au  compte  d’exécution,  la 
Cour recommande de faire apparaître au budget général 
de la  Région wallonne les  crédits sous les  articles  de 
bases portant une codification adéquate en fonction de 
la nature des dépenses qu’ils visent à supporter. C’est 
une très bonne suggestion. Le problème provient du fait 
qu’actuellement,  une  très  grande  part  de  ces 
compétences  transférées  par  la  sixième  réforme  n’est 
pas encore exercée par la Région. Au fur et à mesure de 
la reprise de service, la situation doit s’améliorer. Il est 
d’ores  et  déjà  prévu de  revoir  la  codification  dans  la 
mesure du possible.
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Sur le projet de budget des UAP, la Cour souligne 
que les résultats SEC qui se dégagent de ces projets de 
budget  initiaux  ne  correspondent  pas  toujours  à 
l’objectif  fixé  par  le  Gouvernement.  C’est  exact. 
L’objectif  à  atteindre  est  celui  défini  par  le 
Gouvernement.

Le  Gouvernement  dispose  d’outils  suffisamment 
intéressants  pour  inciter  à  respecter  l’objectif  fixé,  ce 
qui me semble on ne peut plus normal.

Les  modèles  de  présentation  de  justification  des 
budgets imposés par l’arrêté du 8 juin 2017 aux SACA 
et aux UAP de types 1 et 2 et proposés aux organismes 
de  type 3  permettent  d’améliorer  l’exhaustivité  et  la 
classification économique, selon la Cour.

Elle  constate  toutefois  que  les  projets  de 
budget 2018 des organismes dont elle a pu disposer dans 
la  cadre  de  son  analyse  ne  sont  pas  tous  présentés 
conformément à ces nouvelles dispositions. C’est exact. 
La  situation  est  améliorable,  mais  il  convient  de 
souligner aussi – je l’ai dit tout à l’heure – le fameux 
bon en avant que l’on a fait en moins d’une année sur le 
sujet.

La  Cour  constate  toutefois  que  les  budgets  de 
certains  organismes  n’ont  pas  été  joints  aux  exposés 
particuliers des ministres concernés. Il y sera remédié, 
mais là aussi, il faut noter que cela ne concerne que des 
UAP de  type 3  et  non  de  gros  UAP :  Epicuris,  Solar 
Chest, Contrats rivière. Ce n’est pas vraiment cela qui 
va faire la différence, malgré tout le respect que je leur 
dois.

Effectivement,  nous  sommes  dans  des  projections 
pluriannuelles  et  l'on  peut  avoir  des  divergences  sur 
2019-2020. Toute chose étant égale, cela est vrai autant 
pour la Cour que pour le Gouvernement, si ce n’est sur 
2018.  C’est  bien  pour cela  que  je  me suis  permis  de 
répondre tant par rapport à ces deux éléments qui créent 
aujourd’hui  la  discordance,  mais  je  maintiens  les 
fameux  100 millions  d'euros  non  consommés  et  les 
75 millions d'euros de recettes à la DLU 3.

Par rapport à cette projection pluriannuelle, c'est une 
première et c'est bien. Je n'ai jamais vu cela en 15 ans de 
Parlement et 10 ans en Wallonie. On n’a jamais fait cet 
exercice, c'est la première fois. Il faut un ministre libéral 
du  Budget  pour  que  l’on  puisse  avoir  une  première. 
C’est très bien ainsi. C’est vraiment un outil intéressant.

Je dis  même à  la  Cour que sur  cet  outil,  il  serait  
intéressant que l’on puisse se revoir, entre cabinets et la 
Cour, avec la CIF et la DGT, de manière à affiner cette 
présentation qui, à mon avis, ne peut être qu’utile non 
seulement dans le cadre des projections, mais aussi des 
politiques à arbitrer pour l’avenir.

Sur  base  de  la  projection,  la  Cour  des  comptes 
estime que le solde de la projection devrait être revu. 
C’est ce qui a été dit. Je pense avoir largement répondu 

à  ces  éléments  sur  base  de  ce  que  j’évoquais  tout  à 
l’heure, tant pour la sous-utilisation des UAP que pour 
la DLU quater.

Idem  par  rapport  aux  dividendes  des  organismes 
publics, 30 millions d’euros. Je n’imagine pas qu’il n’y 
ait  pas  en  2019  –  puisqu’on  parle  bien  ici  d’une 
projection pluriannuelle –, ni en 2020, le même effort 
effectué sur les dividendes de 30 millions d’euros. Vous 
ne les avez pas repris. Voilà, c’est en cela que l'on voit 
que l’on peut évoluer différemment dans l’appréciation 
d’une projection. 

En tant  que ministre du Budget,  je préfère le dire 
maintenant dans le cas où ces organismes pensent que 
c’est  un  one shot. Ce n’est pas  du tout l’intention du 
Gouvernement de venir avec un  one shot à cet égard. 
Nous  l’avons  donc  bien  repris  dans  les  projections 
futures.

Sur les arriérés de la redevance télévision, on en a 
assez  parlé.  Je  crois  qu’ils  sont  plutôt  au  profit  du 
Gouvernement  puisque  nous  avons,  avec  12 millions 
d’euros,  été  nettement  plus  pessimistes  que  tout  le 
monde alors que la DGO7 prévoit 30 millions d'euros.

Il y a quelques éléments de désaccord avec la Cour 
sur les recettes. Je ne reviens plus sur la DLU quater.

Par  rapport  aux  impôts  régionaux,  la  Cour  ne 
conteste pas 2018, mais à partir de 2019, les projections 
des  impôts  régionaux  perçus  par  la  Région  wallonne 
met au même niveau entre 2018 et 2021, moyennant des 
recettes  comptabilisées  au  cours  des  cinq  dernières 
années. 

La Cour fait une moyenne des cinq dernières années 
et elle reprend le même montant pour 2018 à 2021.

Je ne partage pas cette vision parce que l'on ne tient 
pas  compte  de  l’augmentation  de  la  vie.  Un  certain 
nombre de taxes sont d’ailleurs annuellement modifiées 
en  fonction  de  l’évolution  des  prix :  la  taxe  sur 
l’appareil  d’investissement,  la  taxe  de  circulation,  par 
exemple. C’est lié à la législation.

Deuxièmement, cette analyse ne prend pas non plus 
en compte le service des taxes de circulation et mise en 
circulation qui a été repris entre temps par la Région et 
n’intègre  pas  ce  que  je  peux  vraiment  qualifier  de 
professionnalisation croissante de la DGO7.

Or,  la  reprise  de  service  permet  une  meilleure 
perception  fiscale  et  une  meilleure  coordination  qui 
débouche  sur  une  augmentation  des  recettes  dans  le 
futur. 

Enfin, la période évaluée est aussi différente. Pour 
mesurer le niveau des impôts régionaux, elle n’est pas 
située dans le même contexte économique que pour la 
période 2018-2021. On prend comme référence un taux 
de  croissance  annoncé  de  1,55 %,  alors  que  pour  la 
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période 2012-2016,  on avait  un taux  de croissance de 
0,9 %.

On doit  donc plutôt se  situer  dans une période de 
haute  conjoncture,  ce  qui  permet  également  de 
considérer qu’il y a une augmentation des recettes qui 
sont liées à la conjoncture. 

Concernant la redevance télévision étalée sur 2019-
2021, le cabinet ne comptabilisait rien par prudence. Je 
l’ai dit. Je ne reviens pas sur ce point. Effectivement, les 
chiffres ont été avancés entre temps par la DGO7 et ils 
prouvent qu’il y a tout lieu de croire que l'on pourra en 
toucher un peu plus.

La Cour relève une différence de projections pour la 
somme des  additionnels  IPP nets  et  des  compétences 
transférées : -14 millions d’euros sur 2019, -14 millions 
d’euros sur 2020 et -10 millions d’euros sur 2021.

Elle attribue à la non-application de la règle de 2 %, 
alors que celle-ci est intégrée dans les projections aux 
additionnels IPP. 

Je dois vous dire que sur ce point, je n’ai pas bien 
compris  le  raisonnement  de  la  Cour.  Je  pense  donc 
qu’en se revoyant, ce serait une des manières aussi de 
pouvoir  corriger  et  affiner  les  différents  éléments.  Ce 
n’est évidemment pas cela qui travestit  l’ensemble du 
document.

Les dividendes, j’en ai parlé.

Par  rapport  aux  recettes  diverses,  les  seules 
variations  qui  interviennent  concernent  la  baisse  de 
30 millions d’euros des dividendes et des variations à la 
baisse  des  recettes  des  opérateurs.  Le  cabinet  avait 
indexé quelques AB de ce poste, selon l’évaluation du 
passé. Cette différence reste toutefois très marginale. Je 
ne pense donc pas que là, on voit une grande différence. 

Je note aussi que la Cour indique que la dissolution 
du FIA – vous n’en avez pas reparlé, mais vous l’avez 
cité  et  c’est  intéressant  –  devrait  générer  43 millions 
d’euros pour la Région wallonne, répartis en 5 millions 
d’euros  pour  2017,  20 millions  d’euros  pour  2018, 
10 millions  d’euros  pour  2019  et  encore  8 millions 
d’euros pour 2020.

Nous n’avons comptabilisé que 4,5 millions d’euros 
pour 2019. Il y a donc là aussi une marge qui peut se 
retrouver sur les bases pluriannuelles.

Pour  synthétiser,  par  rapport  à  la  projection 
présentée par la Cour, nous estimons que nous pouvons 
contester certaines hypothèses de travail :

– la  soustraction  incorrecte  des  35 millions 
d’euros pour la DLU quater ;

– la projection réalisée par la CDC sur les impôts 
régionaux me semble pessimiste ; 

– la  non-prise  en  compte  en  2018  du  montant 
réestimé  des  arriérés  de  la  redevance 
télévision ;

– la  non-prise  en  compte  des  dividendes  de 
30 millions  d’euros  entre  2019  et  2021  que 
nous  estimons  structurels,  ce  sont  les 
dividendes ;

– la  sous-utilisation  UAP  de  100 millions 
d’euros, je pense avoir été suffisamment long 
sur  l’élément  pour  prouver  et  attester  qu’ils 
pouvaient être repris ;

– en ce qui concerne les soldes de financement 
SEC  et  d’abord,  la  correction  SEC,  la  Cour 
indique  qu’elle  ne  peut  se  prononcer  sur  les 
corrections  SEC indiquées  dans  la  projection 
pluriannuelle  puisqu’elle  pointe  le  crédit  de 
100 millions.

Je ne reviens pas sur le même raisonnement qui a été 
celui que j’ai tenu, mais sur les soldes de financement 
SEC.  Sur  base  de  l'analyse  du  cabinet,  nous  avons 
corrigé le solde estimé par la Cour des comptes, d'abord 
par l'écart de recettes contestées et puis par la correction 
du périmètre de consolidation.

Sur  base  de  ce  solde  corrigé  par  le  cabinet,  il 
subsisterait  toujours  une surestimation des  recettes  de 
14 millions  d'euros  en  2019.  Par  contre,  il  y  aurait 
-11 millions d’euros  positivement  en  2018,  ce  qui  est 
que  vous  auriez  une  marge  favorable  au  budget  de 
11 millions d’euros.

L'erreur  serait  de  19 millions  d’euros  en  2020  et, 
dans un scénario pessimiste cette fois, où les recettes de 
la DLU quater ne s'élèveraient, comme le considère la 
Cour,  qu'à  35 millions  d'euros,  le  solde  SEC  serait 
inférieur  de  23 millions  d'euros  indiqué  au  budget 
initial. Même dans ce cas, en ne prenant pour référence 
que  ces  35 millions  d’euros,  on  aurait  un  déficit  de 
23 millions d’euros.  Je rappelle qu'il  y a un  buffer de 
plus de 30 millions d’euros qui a été inscrit au budget.

Voilà  pour  les  remarques  et  observations  que  je 
voulais soulever à l'égard de la Cour avec tout le respect 
que j'ai à son égard. Cela fait des années que je lis ses 
rapports  et  que  je  m’en  sers  pour  alimenter  le  débat 
politique. 

Ici, il y avait deux éléments qui pouvaient apporter 
un différentiel sur les estimations : 100 millions d'euros 
en  termes  de  non-consommation ;  je  répète  que  c’est 
100 millions  d’euros  sur  5 milliards  d’euros,  rien  que 
l’élément  mathématique  et  logique  doit  faire 
comprendre  que  cette  sous-consommation  est  une 
évidence : elle ne pourra pas être en dessous de là. Le 
passé  ou  l'approuvé 2015  et  2016,  sauf  à  vouloir 
contester le passé. 

Le deuxième élément concerne la  DLU quater.  Là 
aussi, j'ai clairement expliqué ce qu'il en était. Quand on 
voit cela, on a effectivement affaire à un budget qui a 
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été rédigé de manière prudente, efficace et  qui pourra 
aussi l'être pour les citoyens wallons.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Merci  à M. le Ministre  pour 
sa  deuxième  intervention  aujourd’hui  en  réponse  à  la 
Cour des comptes.

C'est la journée des premières, je crois que c'est la 
première fois que l'on a un ministre qui conteste à ce 
point un cahier d'observations de la Cour des comptes 
ou en tout cas qui veut y répondre comme cela.

C'est assez surprenant parce que vous disiez tout à 
l'heure : « Je peux accepter toutes les contradictions ». 
Les premières contradictions que vous acceptez, ce sont 
les vôtres, Monsieur le Ministre.

D'un côté, quand on a besoin de la Cour des comptes 
pour faire réaliser un audit des finances wallonnes, on le 
fait tout de suite et les résultats qui tombent – et j'en suis 
fort  aise  par  rapport  au  travail  réalisé  par  votre 
prédécesseur,  M. Lacroix,  dont  vous aviez à  plusieurs 
reprises souligné la qualité et la transparence – ont bien 
établi  que  l'ensemble  des  données  était  réaliste  et 
conforme. Vous avez eu la correction de le reprendre à 
l'entame de votre exposé tout à l'heure.

Par  contre,  quand  la  Cour  des  comptes  émet  des 
critiques – elles sont relativement sévères –, quand elle 
ne  conforte  pas  votre  position,  il  faut  absolument 
pouvoir  y répondre et  contester les  éléments qui sont 
avancés.

Tout d'abord, sur l'ajustement budgétaire, j’aurai un 
seul point qui concerne l'intervention dans le capital de 
la SPGE à hauteur de 10 millions d'euros. C'est une des 
raisons pour lesquelles votre budget 2018 gagne d'une 
certaine manière 10 millions d'euros puisqu'on anticipe 
l'intervention dans le capital de la SPGE en 2017 par 
rapport  à  2018.  Cela  vous  permet  d'économiser 
10 millions d'euros en 2018. On sait que cela se fait sur 
la base du Fonds pour la protection de l'environnement, 
que ce fonds est suffisamment alimenté, que cela peut se 
faire  sans  un  ajustement  budgétaire.  Sauf  que  vous 
savez aussi, Monsieur le Ministre,  que ces opérations, 
qui  sont  présentées  comme  des  codes 8 OCPP,  sont 
systématiquement  –  cela  a  été  le  cas  par  le  passé  – 
requalifiées  par  l'ICN  en  faux  code 8  et  cela  a 
systématiquement un impact sur le solde SEC du fonds.

Ma  première  question  par  rapport  à  l'ajustement 
budgétaire :  n'aurait-il  pas  fallu  tenir  compte  de  cette 
dégradation de l'impact SEC de 10 millions d'euros dès 
lors  que  l'on  sait  que  l'ICN  requalifie  de  manière 
systématique  ces  opérations  en  faux  code 8  avec  un 

impact sur le solde SEC du fonds et, de manière plus 
générale, avec un impact SEC sur la Wallonie ? C'est ma 
première et unique question par rapport à l'ajustement, 
mais c'est le début puisque si l'impact SEC 2017 est déjà 
différent de ce qui est présenté aujourd’hui, cela pose 
question  par  rapport  à  l'ensemble  du  montage.  J'y 
reviendrai dans quelques instants par rapport à la DLU 
et au non exécuté dans les UAP.

Cela me pose un peu problème par rapport à la suite 
de notre discussion puisque j'ai l'impression que l'on va 
discuter de la couleur des châssis de la maison ou du 
papier peint alors que l'on a des doutes par rapport à la 
solidité de certaines fondations de la  maison. C'est ce 
qui  me  pose  problème  aujourd’hui  par  rapport  à  la 
méthodologie  de  travail  sur  la  base  du  cahier 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes  et  sur 
l'ajustement budgétaire.

Par rapport aux documents budgétaires, je reconnais 
que  vous  avez  fait  œuvre  de  transparence  à  certains 
égards ; pas totalement, il y a encore des zones d'ombre, 
des  documents  manquants  –  on  en  a  encore  obtenus 
aujourd’hui,  cela  progresse,  même  si  c'est  un  peu 
dommage de les avoir seulement aujourd’hui. Je pense 
notamment au budget et aux comptes du CRAC. On les 
a  obtenus  alors  que  la  commission  avait  débuté.  Les 
compétences  de  Mme la Ministre  De Bue  seront 
examinées demain, mais c'est un peu dommage d'avoir 
les  documents  au  dernier  moment.  En  termes  de 
transparence et de qualité de notre travail pour pouvoir 
le  préparer,  je  pense  que  c'est  regrettable,  mais  je  ne 
m'attarderai  pas  plus  longtemps  pour  l'instant  sur  ce 
point.

Je  voulais  revenir  sur  ces  fameux  106,4 millions 
d'euros d'inexécutés budgétaires au niveau des UAP.

Vous  citez  effectivement  les  années  précédentes  – 
2015 et 2016 – et il n'y a absolument pas de contestation 
sur  les  chiffres  que  vous  donnez,  ni  sur  le  principe 
même de ces inexécutés budgétaires. Par contre, il y a 
une contestation et c'est celle qui est faite par la Cour 
dans son cahier d'observations.  Vous faites abstraction 
du fait que ces UAP sont déjà soumis en grande majorité 
à  une  non-indexation  de  leur  dotation  et  à  des 
économies supplémentaires qui leur sont imposées.

Effectivement, à politique constante par le passé, si 
l'on parle de 2015 et 2016, avec une indexation de leurs 
dotations  sans  effort  et  sans  économie  qui  leur  sont 
demandées,  c'est  possible  que  ces  inexécutés  soient 
réalistes.  Toutefois,  vous  oubliez  de  dire  que  vous 
n’opérez  plus  l'indexation  de  leurs  dotations  et  qu'en 
parallèle,  vous leur  demandez des  efforts  budgétaires. 
Dès lors,  la question de la réalité  de ces 106 millions 
d’euros  d'inexécutés  budgétaires,  comme  la  Cour  l'a 
relevé, quand on cumule les éléments, cette projection 
est totalement irréaliste. Je rejoins tout à fait la Cour par 
rapport  à  ce  qui  a  été  écrit  dans  son  cahier 
d'observations. 
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Pour  le  dire  clairement,  c’est  un  peu  comme  si 
quelqu'un qui  percevait  son salaire  ne l'utilisait  pas  à 
100 % – ce qui est possible, on peut mettre de côté, on 
peut épargner –, mais c'est beaucoup plus difficile de ne 
pas dépenser 100 % de son salaire à la fois quand il y a 
eu un saut d'index et quand il y a une diminution de son 
salaire.

C'est  cela  qui  est  remis  en  cause,  Monsieur  le 
Ministre. Ce n'est pas la technique en tant que telle, ce 
n'est pas ce qui aurait pu être fait en 2015 et 2016 à la 
fin des exercices budgétaires, mais le fait de l'anticiper 
sans tenir compte du fait que vous n'indexez pas leurs 
dotations  et  que  vous  leur  imposez  des  économies 
supplémentaires.  C'est  exactement  ce  que  la  Cour  a 
relevé :  « En  raison  de  l'absence  d'indexation  des 
dotations  accordées  aux  UAP  et  des  mesures 
d'économies  qui  leur  sont  imposées,  la  Cour  des 
comptes estime que la marge d'inexécution des crédits 
de  106,4 millions  d'euros  de  crédit  reprise  par  le 
Gouvernement  wallon pour  déterminer  le  solde  des 
institutions  consolidées  en  2018 ne  constitue  pas  une 
hypothèse réaliste ».

On  a  parlé  tout  à  l'heure  d'optimisme  du 
Gouvernement,  de  peu  de  réalisme  par  rapport  à  vos 
projections,  mais  ce  qui  est  écrit  dans  le  cahier 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes,  c'est  que  ces 
prévisions de 106,4 millions d'euros ne constituent pas 
une  hypothèse  réaliste.  Ce  n'est  pas  moi  que  le  dis, 
Monsieur le Ministre, ce n'est pas moi qui l'écris, c'est la 
Cour des comptes.

En ce qui concerne l'impact de la DLU, ces fameux 
75 millions  d’euros  qui  sont  ramenés  à  35 millions 
d’euros par la Cour des comptes, vous invoquez à juste 
titre  la  prévision  de  votre  prédécesseur,  le  ministre 
Lacroix. C'est vrai qu'il avait prévu 70 millions d'euros 
de recettes pour la Wallonie, mais c'était avant que les 
prévisions  du  Fédéral  soient  revues.  Or,  vous  avez 
obtenu ces chiffres et la Cour des comptes les évoque : 
on parlait d'un budget de 250 millions d'euros ramené 
aujourd'hui à 100 millions d'euros. C'est repris dans le 
cahier d'observations de la Cour des comptes. 

Vous  avez  quand  même bien  eu  une  concertation 
avec vos homologues du Fédéral ? Une des premières 
vertus  de  ce  changement  de  gouvernement,  c'était  de 
rétablir du dialogue entre le Gouvernement fédéral et le 
Gouvernement  wallon.  Si  vous n'avez  pas  les  mêmes 
chiffres  que  vos  homologues  du  Fédéral,  que  votre 
collègue  du  Budget,  Mme Wilmès,  c'est  quand même 
particulièrement inquiétant, Monsieur le Ministre.

Vous  parlez  de  prudence,  vous  dites  que  c'est  un 
budget qui a été réalisé avec de la prudence, sauf que la 
prudence est à géométrie variable : en fonction de ce qui 
vous  intéresse,  en  fonction  de  ce  qui  vous  sied,  en 
fonction de ce qui permet d'habiller ou de boucher des 
trous. On est prudent ou on ne l'est pas. On est souvent 
prudent avec des petits montants. Par contre, quand on 

parle  de  grosses  masses,  106 millions  d'euros, 
35 millions  d'euros  –  puisque  c'est  le  différentiel  au 
niveau de la DLU quater – vous les balayez d'un revers 
de la  main en disant :  « Je crois,  je  suis optimiste,  je 
pense que, les signaux me disent que, la Fédération des 
notaires  a  le  sentiment  de...,  on  parle  d'effet 
psychologique ». 

À la fois, d'un côté, vous parlez de faits, de chiffres 
et de l'autre, quand cela vous arrange, d'optimisme, de 
sentiments,  de volonté,  de croyances même parce que 
vous  avez  dit  tout  à  l'heure :  « Je  crois  que ».  C'est 
particulièrement  interpellant  par  rapport  à  un  budget 
comme celui-là.  Je  tenais  à  le  souligner,  Monsieur  le 
Ministre, et je ne suis pas le seul : les chiffres qui sont 
donnés  ici  sont  ceux qui  sont  repris  par  la  Cour  des 
comptes.

À  propos  de  la  dotation  négative  pour  les 
infrastructures  hospitalières,  vous  avez  évoqué  qu'il  y 
avait des négociations en cours, qu'elles semblaient se 
dérouler de manière plutôt correcte et qu'elles devraient 
aboutir sur un résultat plutôt favorable à la Wallonie. Ma 
question est de savoir si vous continuez, comme votre 
prédécesseur,  à  contester  les  montants  qui  sont  repris 
dans cette dotation négative.  Quelle est votre position 
dans le cadre de cette négociation ? Vous avez dit que 
vous  pensiez  que  la  négociation  pourrait  aboutir  de 
manière favorable.

Je ne vais pas venir maintenant sur la question de la 
réforme fiscale, je l'ai évoqué à l'entame de mon propos 
il y a quelques instants. On parle d'un texte dont on ne 
dispose  pas  encore  aujourd'hui.  Vous  n'avez  pas  pu 
convaincre le Conseil d'État sur l'urgence à remettre son 
avis et  à ce que l'on puisse examiner ces textes de la 
réforme  fiscale  en  même  temps  que  le  budget,  c'est 
regrettable. Ce n'est pas entièrement de votre chef et de 
votre faute, je le reconnais, mais c'est dommage de ne 
pas  avoir  pu  convaincre  le  Conseil  d'État  de 
l'importance et de l'urgence de travailler sur ce texte de 
réforme fiscale alors que l'on débat aujourd'hui de ses 
possibles effets. 

Des  possibles  effets  qui,  une  fois  de  plus,  en 
fonction de ce qui vous arrange ou en fonction de vos 
espoirs, vos croyances, vos souhaits, vous adoptez une 
attitude  qui  est  moins  prudente  sur  certains  points  et 
prudente sur d'autres.  Vous reprenez certains éléments 
de  l'analyse  de  la  Cellule  fiscale,  alors  que  l'on  a 
souvent  le  début  du raisonnement,  sauf,  une  fois  que 
l'on a tiré un trait sur l'impact de la réforme, que vous 
dites : « Non, je ne suis pas d'accord avec ce qui a été 
proposé par  la Cellule fiscale,  ce n'est  pas  autant que 
cela  va  coûter,  cela  coûtera  moins  ou  cela  rapportera 
plus ». C'est assez surprenant, finalement, sans détailler, 
sans  amener  d'éléments  concrets  à  l'appui  de  votre 
raisonnement, si ce n'est : « Je pense que, j'espère que, 
je crois que ». 
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On a donc un budget qui, en termes de recettes, par 
rapport à ce projet de réforme fiscale dont on ne connaît 
toujours pas le détail, semble basé sur vos croyances et 
vos espérances et pas sur du concret, sur des projections 
qui devraient être les plus fiables possible. Je ne suis pas 
le seul à le dire puisque à la fois la Cellule fiscale, à la 
fois le Conseil des finances et de la fiscalité wallonne, à 
la fois aussi la Cour des comptes regrettent de ne pas 
pouvoir disposer d'une évaluation la plus précise et la 
plus réaliste possible. Je me joins à leurs craintes et à 
leurs  interrogations  par  rapport  à  l'impact  de  cette 
probable future réforme fiscale.

On peut aussi s'interroger, puisque vous avez évoqué 
le  timing,  sur  la  manière  dont  cette  réforme  fiscale 
entrera  en  vigueur  et  qui  pourra  en  bénéficier.  Vous 
aviez  évoqué  une  entrée  en  vigueur  pour  le 
1er janvier 2018,  notamment  pour  l'abattement  des 
droits  d'enregistrement.  Je  ne  sais  pas  comment  vous 
allez pouvoir tenir le  délai,  Monsieur le Ministre,  par 
rapport à nos travaux parlementaires puisque vous avez 
évoqué tout à l'heure le  fait  que vous n'entendiez pas 
faire  convoquer  ce  Parlement  pendant  la  trêve  des 
confiseurs. Vous étiez prêt, mais comme la majorité a 
déjà du mal à assurer le quorum dans toute une série de 
commissions  et  même  à  certains  moments  en  séance 
plénière, vous doutiez de la possibilité de faire passer ce 
projet de décret fiscal avant le 31 décembre.

J'aimerais  donc  vous  interroger  sur  la  question 
puisque  vous  avez  largement  évoqué  cette  réforme 
fiscale, même si nous ne disposons pas du texte : quelle 
est votre vision par rapport son timing et son entrée en 
vigueur ? Pourrez-vous tenir les annonces que vous avez 
faites ? Vous les avez faites en commission, notamment 
sur l'entrée en vigueur des abattements concernant les 
droits d'enregistrement pour la première habitation.

Je voudrais revenir également, Monsieur le Ministre, 
sur  la  question  des  dépenses  d'investissement.  Vous 
vous  présentez  comme  un  ministre  du  Budget  d'un 
gouvernement  qui  veut  favoriser  l'investissement.  On 
parle – mais ce sont toujours des paroles, on ne dispose 
toujours  pas  de  documents,  d'orientation,  même 
d'indices – d'un pacte d'investissement. 

Vous  avez  évoqué tout  à  l'heure  la  possible  tenue 
d'un possible  gouvernement  thématique le  7 décembre 
prochain  relatif  à  ce  pacte  d'investissement,  dont  on 
l'annonce  comme  un  pacte  d'investissement  sans 
précédent au niveau wallon. Cependant, parallèlement à 
cela – et cela, c'est du concret, ce sont des chiffres repris 
dans votre projet de budget – on constate, de même que 
la  Cour  qui  l'indique  en  page 49  de  son  cahier 
d'observations,  que ces dépenses d'investissement sont 
en baisse  pour près de 39 millions d'euros en matière 
d'engagement. 

C'est  un signal  négatif  par  rapport  aux entreprises 
privées.  On  sait  notamment  que  la  Confédération 
construction  wallonne  et  que  l'Union  wallonne  des 

entreprises ont appelé à plusieurs reprises les pouvoirs 
publics, notamment le Gouvernement wallon, à faire en 
sorte  que  l'investissement  public  reprenne.  Je 
m'interroge  par  rapport  à  ce  signal  contradictoire  que 
vous  donnez :  à  la  fois  un  pacte  d'investissement  qui 
devrait être la huitième merveille du monde – mais dont 
on  ne  sait  finalement  pas  encore  grand-chose 
aujourd'hui  –  et  des  actes  qui  sont  posés  puisque  le 
projet de budget, même si l'on peut contester ses bases, 
qui est soumis à notre examen aujourd'hui, contient une 
réduction  sensible  de  près  de  40 millions  d'euros  en 
matière de dépenses d'investissement.

Je laisserai  la parole tout à l'heure à ma collègue, 
Mme Kapompole, par rapport aux aspects climat. Vous 
êtes à  la  fois  le  ministre  du Budget  et  le  ministre  du 
Climat.

À la lecture de votre budget, cela a été évoqué aussi 
dans  l'exposé  de  la  Cour,  on  a  l'impression  que  le 
ministre du Climat et de l'Énergie est resté à Bonn, à la 
COP23, là où vous avez fait de grandes déclarations – 
sur  lesquelles  on  peut  tous  se  rejoindre.  Nous  avons 
voté,  il  y  a  quelques  semaines,  une  résolution 
importante. Nous avons aussi, en prévision, ce fut quasi 
in  extremis,  pu  obtenir  au  niveau  intraparlementaire 
belge  une  position  commune  avec  une  position 
ambitieuse  pour  la  Belgique  et  pour  la  Wallonie  en 
matière d'énergie et de climat. Malheureusement, on a 
l'impression  –  c'est  plus  qu'une  impression  puisqu’un 
budget est l'acte politique principal –, en lisant les lignes 
de ce budget, qu’en matière d'énergie et de climat, vous 
êtes resté à Bonn, à la COP23. Vous faisiez de grandes 
déclarations, mais ces déclarations ne sont pas suivies 
par des actes et  par un positionnement politique clair. 
L'impression est donc que le ministre du Budget a pris 
la place sur le ministre du Climat et de l'Énergie.

Voilà pour un premier tour. On va, dans les minutes 
et  les  heures  qui  suivent,  aller  beaucoup plus  dans le 
détail, même si, je le répète, on peut s'interroger sur la 
pertinence de descendre dans le détail, de parler de la 
couleur  des  châssis  et  de  la  porte,  alors  que  les 
fondations  de  la  maison  semblent  à  certains  égards 
fragiles.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  d'abord  la  Cour 
pour son travail,  d'autant que son celui-ci a porté non 
seulement son rapport habituel, le rapport sur le budget, 
mais a été complété par la suite de la mise en œuvre de 
la  résolution  et  amené  ainsi  un  certain  nombre 
d'informations  extrêmement  importantes.  Je  vais  y 
revenir,  même  si  le  ministre  a  déjà  évoqué  certains 
éléments.

Au  risque  de  vous  surprendre,  Monsieur  le 
Président, je commencerai par le constat que ce budget 
comporte  un  grand  nombre  de  continuités  qui 
impressionnent  globalement.  Les  ministres  changent, 
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mais il y a un certain nombre de choix – et de mauvais 
choix  –  qui  subsistent,  en  particulier  quant  à 
l'insuffisance  des  investissements  pour  opérer  la 
transition écologique, pour rencontrer le défi climatique, 
en  particulier  aussi  par  rapport  aux  politiques  de 
solidarité qui restent prises pour portion congrue dans 
les grands choix du Gouvernement. C'est un peu, de ce 
point de vue, comme l'ancien Gouvernement, même si 
sur certains points, ce l'est en pire et notamment à partir 
des déséquilibres que porte la réforme fiscale. 

C'est  d'abord  au  niveau de  la  mobilité,  puisque je 
commencerai par la transition écologique, que les choix 
interpellent.  Bien  évidemment,  la  discussion  dans  le 
détail aura lieu avec votre collègue en charge du sujet. 
Néanmoins,  on  a  des  constats  de  plus  en  plus 
interpellants par rapport au défi climatique, par rapport 
aux  belles  déclarations  qui  sont  portées,  par  rapport 
aussi  au  constat  des  embouteillages.  On  a  même  le 
Gouvernement qui commence à porter un discours sur le 
sujet. On a vu et l'on a entendu parler d'une vision 2030. 
On parlait de changement de part modale extrêmement 
important pour le TEC, par exemple, de 4 % à 10 % en 
12 ans. 

Le problème, c'est que lorsqu'on lit le budget, il n'y a 
rien du tout qui correspond à ces belles déclarations. Il 
n'y a rien ou quasi qui est mis en œuvre pour espérer 
que ce ne sera pas passer de 4 à 10 % en 11 ans parce 
que l'on aura d'abord l'année 2018 qui n'aura servi à rien 
et puis en 10 ans parce que peut-être que l'année 2019 
ne servira à rien non plus. 

C'est un peu la politique  business as usual, c'est la 
politique inchangée. C'est justement celle sur laquelle le 
Bureau du Plan a récemment fondé son étude pour dire 
qu'à politique inchangée, on allait  encore un peu plus 
dans  le  mur  puisque  notamment  la  situation du trafic 
automobile allait continuer à détériorer la situation. Le 
covoiturage, c'est peanuts. 

Pour  le  TEC,  le  ministre  fait  grand  cas  d'une 
augmentation de 1 % dans son budget, mais 1 %, c'est 
en dessous de l'inflation et c'est bien en dessous de la 
trajectoire  définie  par  le  contrat  de  service  public. 
Autant dire que le définancement du TEC continuera à 
se  poursuivre.  Dans  l'audit  qui  a  été  remis  ici  fin 
octobre, la Cour des comptes l'avait estimé à 39 millions 
d'euros en 2017. Ce sera encore plus en 2018. 

Je  ne  vais  pas  développer  davantage  les  éléments 
relatifs à cette politique de mobilité. 

Ce  sera  pareil  en  énergie  et  climat,  on  aura 
l'occasion d'en discuter tout à l'heure puisqu'il y a des 
choix  qui  sont  faits  là-bas.  Les  primes  avaient  été 
largement  affaiblies  par  votre  prédécesseur,  ou  plutôt 
par  le  prédécesseur  de  votre  prédécesseur,  M. Furlan. 
Au bout  du compte,  on ne  voit  pas  le  Gouvernement 
réinvestir  cet  outil.  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  de 

l'alliance Emploi-Environnement et du fonds Écopack : 
-10 millions d'euros en substance.

Le troisième élément, ce sont les fonds budgétaires. 
Vous l'avez déjà évoqué, mais sous l'angle budgétaire, 
comme la Cour d'ailleurs. Il faut quand même constater 
l'évolution – qui ne fait que se poursuivre et s'amplifier 
–  qui  consiste  à  voir  ces  fonds  alimentés  par  des 
recettes. Vous-même tout à l'heure avez dit : « Oui, il y a 
une  petite  modification  technique.  Sur  l'eau,  les 
prélèvements  vont  augmenter  de  8 millions  d'euros, 
mais je vous rassure, c'est parce qu'à un moment donné 
il  y  a  une  politique  qui  se  développe  à  partir  de  cet 
argent ». Sauf que ce n'est pas vrai parce que les recettes 
de ces fonds augmentent,  mais la  partie  qui  n'est  pas 
dépensée augmente aussi. 

Je ne parle même pas des stocks qui s'empilent dans 
ces fonds budgétaires. On est au-dessus de 500 millions 
d'euros qui sont donc pris aux politiques, en particulier 
aux politiques environnementales – ce ne sont pas les 
seules –, qui ne sont pas investies et qui servent, sans 
que  cela  ne  se  voie,  un  peu  de  façon  abstraite,  à 
colmater les trous du budget. 

Entre 2015 et 2017, cette amplification avait déjà été 
extrêmement forte et en accélération. Ici, vous rajoutez 
81 millions d'euros à cet écho, prélevé comme cela sans 
que  personne  ne  voie  rien,  à  ces  politiques  pour 
lesquelles il y a des recettes affectées. Cela veut donc 
bien dire des recettes qui sont affectées à un moment 
donné à un objet politique déterminé. En réalité, elles ne 
sont pas affectées à ces objets. Elles restent de manière 
théorique  dans  les  fonds  budgétaires,  mais  en  réalité, 
elles  sont  affectées  à  d'autres  choix  fixés  par  le 
Gouvernement.  Il  faudra  approfondir  cette  question 
parce qu'elle est vraiment interpellante. 

La politique  sur  l'économie  circulaire  va rester  de 
l'ordre  du  discours.  Elle  l'était  déjà,  soyons  de  bons 
comptes : le prédécesseur de M. Jeholet a fait grand cas 
de  cette  politique.  Les  quelques  allocations  de  base 
dédicacées  à  cette  politique  étaient  déjà  faibles  et 
souvent  non utilisées  ou juste  un  petit  peu.  Ici,  on  a 
700 000 euros  qui  sont  ajoutés  au  programme NEXT, 
fort  bien.  La  consommation  en  2017 est  toutefois  de 
zéro à ce jour. 

Sur ce registre,  une bonne nouvelle,  on ne l'a pas 
encore  dit :  pas  de  recette  pour  la  vente  des  bois 
domaniaux.  Vous  vous  rappelez  le  combat  qui  a  été 
mené contre le  projet  du ministre  Collin et  l'ancienne 
coalition  de  faciliter  la  privatisation  des  forêts 
régionales.  On  a  ici  peut-être  un  signe  avant-coureur 
d'un changement de cap, vous nous le direz. On a zéro, 
il y avait 4 millions au budget 2017. Zéro, cela ne veut 
pas encore dire charrette. Peut-être l'idée est-elle encore 
mise un peu au frigo et que l'on va la ressortir un peu 
plus tard, mais l'option optimiste est peut-être aussi que 
c’est un choix politique du Gouvernement d'abandonner 
cette privatisation des forêts régionales. 
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J'en  viens,  Monsieur  le  Ministre,  à  un  certain 
nombre de considérations transversales sur les enjeux de 
solidarité. 

C'est une autre continuité : pas un euro pour le Plan 
de lutte contre la pauvreté.  Les choix sont les mêmes 
que ceux du Gouvernement Magnette-Prévot. 

En matière de fiscalité, on pourrait se réjouir de la 
suppression de la redevance télévision. On se rappelle 
bien le caractère très injuste de cette fiscalité  puisque 
c'est  la  même taxe qui est  prélevée auprès  de chaque 
ménage ou quasi. On pourrait s'en réjouir, mais si je le 
mets au conditionnel, c'est parce que le Gouvernement a 
déjà confirmé une annonce faite par son prédécesseur de 
prélever  une  taxe  du  même  ordre  –  50 euros  par 
personne,  100 euros  par  ménage  –  pour  financer  le 
projet  d'assurance autonomie, la taxe humaniste sur le 
droit  d'habiter  en  Wallonie.  Si  cette  décision  est 
confirmée,  c'est  un tour pour rien.  On fait  croire  aux 
gens  que  l'on  supprime  une  fiscalité  injuste,  on  la 
rétablit  par  ailleurs  et,  en plus,  on la  rétablit  avec un 
habillage qui lui  laisse penser qu'elle a une légitimité 
plus grande et l'on perd donc l'espoir qu'elle disparaisse. 
C'est évidemment un jeu de dupe.

Pour le reste, plusieurs des mesures fiscales ciblent 
certains  bénéficiaires.  À  vous  entendre,  on  a 
l'impression que l'on évoque la théorie du ruissellement. 
C'est bien si quelques personnes au-dessus de l'échelle 
s'enrichissent parce qu'au bout du compte, il y a toujours 
bien un petit ru qui ira chez l'un ou chez l'autre pour que 
l'ensemble  de  la  population soit  alimenté.  On connaît 
tout le caractère fantasque de cette vision. Il y a là aussi 
des choix qui interpellent. 

Continuité  encore  en  matière  de  logement :  vous 
réduisez encore les budgets affectés au logement public 
alors que l'on avait constaté avec la ministre, il y a un 
mois, la carence en matière d'offres. 

Il y a là aussi une nouvelle qui pourrait être positive, 
mais qui est contrebalancée par le reste du budget, c'est 
la promesse de l'allocation loyer. C'est-à-dire un projet 
de  5 millions  d'euros  pour  prendre  en  compte  les 
40 000 ménages  dans  la  liste  d'attente  du  logement 
public. Soyons de bons comptes, Monsieur le Ministre, 
5 millions  d'euros,  c'est  même  un  peu  moins  que  le 
budget  que  vous  prévoyez  pour  les  1 000  ou 
2 000 personnes qui achètent une troisième habitation. 
Le  budget  de  l'écriture  budgétaire  pour  le 
Gouvernement, c'est finalement la même que celle qui 
est prévue pour les 40 000 ménages en attente et dans 
les conditions d'accès au logement public. 

J'en viens au cadre budgétaire avec d'abord un mot 
sur  les  documents  puisque  le  « décret  Crucke » a  été 
appliqué, cette proposition qui vise à ce que les budgets 
des  UAP soient  transmis  au  Parlement  –  avec  retard 
pour  certains  et  ce  sont  toujours  les  mêmes  en  plus. 
C'est  déjà  le  CRAC,  lorsqu'on  lui  avait  demandé  des 

comptes il y a deux ans, avait fait de la résistance par 
rapport au Parlement. Cela a été appliqué de manière un 
peu bête, si je puis dire, puisqu'on a le budget 2018. 

Pour un certain nombre d'UAP dont on avait déjà le 
budget, on a pu comparer avec le budget 2017 et voir le 
sens politique des inflexions qui est donné, mais pour 
ceux  dont  nous  n'avons  rien,  on  a  uniquement 
l'écriture 2018 ; il va falloir attendre l'année prochaine 
pour  que  ce  décret  ait  une  réelle  effectivité,  sauf  à 
espérer que les ministres,  dans les jours qui viennent, 
nous  transmettent  ces  éléments.  Cela  n'aurait  quand 
même pas coûté très cher d'avoir la colonne 2017 et la 
colonne 2018,  comme  c'est  souvent  le  cas  pour  les 
documents  budgétaires,  et  permettre  un réel  travail  et 
non  pas  une  espèce  de  bon  d'attente  pour  le 
budget 2019.

À côté de cela, il reste que la projection de la dette 
fait  défaut.  Le  solde  structurel  aussi,  même  si  j'ai 
entendu  tout  à  l'heure  votre  expression  quant  aux 
difficultés  de  calcul.  Le  ministre  Crucke  a  répondu 
quelques années plus tard au parlementaire Crucke qui, 
chaque année, mettait ce point comme un point très haut 
dans la hiérarchie de ses priorités lors de la discussion 
budgétaire.  La préfiguration budgétaire des  opérations 
CRAC  manque  également.  Je  relève  encore  la 
cinquantaine  de  dispositions  dérogatoires  au  droit 
budgétaire  et  l'armée  de  cavaliers  budgétaires  qui  est 
toujours bien là. Comme je l'ai dit tout à l'heure dans 
l'intervention  sur  la  méthode  de  travail,  je  n'irai  pas 
jusqu'à relire les députés qui se sont exprimés ici depuis 
plusieurs années en la matière. 

J'ai  entendu  le  décret-programme  que  vous  avez 
évoqué :  c'est  à  la  fois  une  bonne  et  une  mauvaise 
nouvelle.  Que  les  cavaliers  budgétaires  disparaissent, 
d'un point  de vue de l'orthodoxie légistique, c'est  une 
bonne chose. Il  reste qu'on les fait  disparaître à partir 
d'une  technique  légistique  qui  est  impropre  à  un  bon 
travail parlementaire puisque c'est ce décret qui permet 
de faire  passer toute une série  de choses en une fois. 
Nous serons donc vigilants, vous l'imaginez bien, mais 
nous sommes aussi un peu contrits de voir le retour de 
cette pratique. Pendant des années, la Région wallonne a 
fait sans décret-programme. Cela fait maintenant un an 
ou  deux  que  lors  de  chaque  ajustement  au  budget  – 
parfois, on saute un exercice –, on copie ces mauvaises 
pratiques de l’État  fédéral.  Je voulais  quand même le 
dire,  même  si  c’est  un  propos  de  procédure  et  de 
technique parlementaire. 

J’en viens donc au solde, Monsieur le Ministre. Je 
vais bien évidemment  évoquer les  propos de la Cour, 
mais je vais d’abord mettre un mètre de recul avec vous 
puisque  vous  avez  annoncé  un  solde  SEC  de 
217 millions d’euros. C’est-à-dire 83 millions d'euros de 
moins qu’en 2017 ou 100 millions d'euros si  vous ne 
considérez pas  le  caractère  exceptionnel  des  dépenses 
de sécurité – mon propos n’est pas là.
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Vu  que  vous  parlez  du  passé  et  du  passé  qui  ne 
changera pas : 2016. Il y a une information que l’on a 
reçue il y a quelques semaines : le solde SEC 2016 de la 
Région wallonne, c’était 143 millions d’euros. 

Je ne suis pas en train de défendre un ministre ou un 
autre, cela ne m’intéresse pas. Je veux juste le dire avec 
une capacité de regarder les choses dans leur contexte. 
En 2016, après l’exercice, la Région est à -143 millions 
d’euros. Cela veut dire – je veux juste comprendre les 
choix par rapport aux discours qui ont été tenus dans le 
passé – que l’objectif défini ici pour 2018 est supérieur 
en négatif, il s’éloigne du retour à l’équilibre budgétaire. 

On était  à -143 millions d'euros en 2016. Nous ne 
savons  pas  a  fortiori  à  combien  nous serons en 2017 
puisque l’année est en cours. Toujours est-il  que vous 
proposez  pour  2018  un  objectif  qui  est  plus  loin  de 
l’équilibre  budgétaire  que  la  situation  à  laquelle  la 
Région wallonne se trouvait en 2016. C’est perturbant 
par rapport à l’analyse de la cohérence de votre propos.

À  cela,  s’ajoute  que  les  217 millions d’euros  que 
vous annoncez sont hypothétiques aux yeux de la Cour. 
On  a  bien  entendu  vos  éléments  d’explication.  Nous 
devons néanmoins constater qu’ils n’ont pas convaincu 
ceux qui sont là pour nous conseiller.

La recette  DLU, 35 millions d'euros.  Sur ce point, 
vous avez une réponse, le fameux buffer – 35, 36, on est 
quasiment  dans  la  même eau.  Sauf  que  le  buffer,  on 
l’imaginait bien être votre provision pour l’ajustement 
de  2018.  Comme  ministre  du  Budget,  avoir  à  un 
moment donné une petite poire pour la soif qui peut être 
alors  discutée  et  aider  les  arbitrages  que  le 
Gouvernement doit faire en cours de route, de mémoire, 
sans avoir  fait  un travail  année après année,  je  pense 
qu’un  certain  nombre  de  vos  prédécesseurs  –  à  juste 
titre – ont utilisé cette pratique de garder un peu sous le 
coude pour permettre de rencontrer les situations qu’une 
région comme la nôtre doit rencontrer en cours d’année. 
Sauf qu’ici, manifestement, il pourrait déjà être mangé 
uniquement  pour  rencontrer  l’écart  de  recettes  par 
rapport à la DLU.

Deuxièmement,  viennent  les  100 millions  d'euros. 
Sur ce point, j’ai entendu vos explications, mais je veux 
quand même exprimer trois considérations.

La  première  c’est  que  vous  changez  le  sens  des 
choses  lorsque  vous  examinez  ex  ante ce  qui  a  été 
constaté  ex  post antérieurement.  Vous  avez  dit :  « En 
2015, moins un peu plus de 100 millions d'euros et en 
2016 idem ». Je ne me souviens plus trop des chiffres, 
mais  mon  propos  n’est  pas  de  contester  leur  vérité, 
certainement  pas,  et  l’ordre  de  grandeur  est  celui-là. 
C’est un constat que l’on fait  ex post, en fonction des 
aléas de certaines dépenses qui n’ont pas pu être menées 
à  bien  en  cours  de  route.  Ici,  en  l’intégrant  dans  le 
budget, vous en faites un objectif. 

La suite  logique,  même si  vous ne l’avez  pas dit, 
c’est que les commissaires du Gouvernement, c’est que 
les directives soient données par les ministres de tutelle 
pour  qu’en  réalité,  ces  100 millions  d'euros  soient 
atteints à la fin de l’exercice. Cela en change le sens. 
Cela modifie le sens même que le budget présente et, 
qui plus est, vous ne dites pas comment ils sont répartis.  
C’est  une  chose  que,  globalement,  vous  atteigniez 
100 millions d'euros, si vous le décidez, c’est sans doute 
possible.  Non  seulement  vous  en  changez  le  sens 
puisque cela veut dire que toute une série de politiques 
recevra moins que ce qui est prévu dans le budget, mais 
en plus, à ce stade, c’est un chat dans un sac puisque ces 
100 millions d'euros ne sont pas éclatés.

J’ajoute  par  rapport  à  votre  comparaison  avec  le 
Service public de Wallonie qu’il y a là un élément qui 
est intellectuellement léger. C’est le fait que le Service 
public  de  Wallonie  travaille  dans  une  annualité 
budgétaire  avec  un  certain  nombre  de  procédures 
administratives  extrêmement  lourdes  qui  génèrent  un 
inexécuté au niveau de la production de la dépense. 

Les UAP, pour un grand nombre d’entre elles – c’est 
d’ailleurs pour certaines le sens même de leur existence 
–, travaillent avec des règles plus souples, à la fois sur le  
plan du droit administratif et des procédures et à la fois 
sur le plan de la gestion dans le temps de leurs projets. 

Je  veux  quand  même observer  et  amener  dans  le 
débat cet élément pour nuancer l’analyse et l’analogie 
que vous avez formulées.

Enfin,  j’en  reviens  au  point  de  départ  de  mon 
expression  sur  ce  sujet.  Si  la  Région  a  atteint 
143 millions  d’euros  en  2016,  c’est  bien  précisément 
parce qu’à un moment donné, les quelque 100 millions 
d'euros que vous évoquez sont venus en déduction du 
solde. En les comptant auparavant, vous vous éloignez 
donc du retour à l’équilibre budgétaire dont vous vous 
êtes  pourtant  fait  le  porte-drapeau  au  sein  de  ce 
Parlement. 

S’ajoutent à cela les doutes exprimés poliment par la 
Cour par rapport à vos estimations de recettes fiscales 
en  termes  de  diminution  de  recettes  ou  en  termes 
d’augmentation  de  recettes  en  lien  avec  votre  projet 
fiscal. Cela signifie que le Gouvernement est en train de 
faire  marche  arrière  sur  le  chemin  de  l’équilibre 
budgétaire. 

On pourrait se dire que c’est pour investir, pour le 
Pacte d’investissement, et cetera, sauf qu’il n’y a pas un 
euro  qui  est  prévu  dans  le  budget  sur  le  Pacte 
d'investissement.  Comme  Mme Winant  l’a  dit  tout  à 
l’heure – comme la Cour l’avait  écrit  d’ailleurs,  mais 
sans  doute  est-ce  elle  –,  dans  son  rapport  écrit,  le 
programme d’investissement contenu dans le budget – 
M. Dermagne y a aussi fait allusion – est en réduction 
de 39 millions d'euros par rapport à 2017, alors même 
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que 2017 était déjà en réduction par rapport aux années 
antérieures.

J’en termine, Monsieur le Ministre, avec un certain 
nombre  de  questions.  J’en  garderai  pour le  deuxième 
tour, tout à l’heure.

Premièrement,  le  calendrier  de  la  réforme  fiscale 
puisque  le  16 novembre,  le  Gouvernement  sollicite 
l’avis  du  Conseil  d’État  en  30 jours.  Expliquez-nous 
quel  est  le  calendrier  qui  est  le  vôtre  aujourd’hui 
puisque la dernière séance de ce Parlement, en séance 
plénière, est fixée le 18 décembre et je ne compte pas le 
travail  en  commission  et  encore  moins  le  délai 
raisonnable pour un travail un peu sérieux de la part du 
Parlement sur  une matière  qui,  vous l’avouerez vous-
même, mérite que l’on s’y arrête.

Qu’en est-il du reste si les délais que vous allez nous 
exposer  ne  sont  pas  tenus,  notamment  par  rapport  à 
certaines  dispositions  qui  ont  un  caractère  très 
significatif,  notamment  la  modification  du  facteur 
d’autonomie et par conséquent le coefficient IPP auquel 
la Région est tenue de se référer pour prendre sa part en 
terme de centimes additionnels sur la masse IPP ?

Deuxième  question  plus  budgétaire,  la  projection 
pluriannuelle.  Je  voulais  vous  demander  quel  était  le 
sens de la ligne « Objectif du Gouvernement, trajectoire 
indicative ».  En fait,  on fait  voisiner  deux notions un 
peu différentes, vous l’avouerez. On nous annonce -180 
en 2019, zéro en 2020. En tout cas, manifestement, les 
deux  chiffres  ne  correspondent  pas  à  la  même chose 
parce que le -180 a l’air  d’être l’évolution à politique 
constante et le zéro ne l’est en tout cas pas lorsqu’on le 
compare avec l’ensemble du tableau. 

Qu’en est-il ? Comment faut-il le comprendre dans 
la manière dont le Gouvernement envisage le futur ? 

J’en viens à  un point  qui a  toujours  été  important 
pour  moi  dans  cet  échange,  c’est  l’inventaire  des 
dépenses fiscales. On n’y est toujours pas. Vous l’avez 
dit, on en sait un peu plus. Vous avez eu la modestie de 
ne pas fanfaronner sur le sujet. 

La Cour a bien indiqué qu’on n’y était toujours pas 
et  je  veux observer avec vous qu'en page 72 de votre 
exposé,  il  y  a  manifestement  une  très  grosse  erreur 
puisque les DLU sur l’IPP sont considérées à hauteur de 
700 000 euros.  À mon avis,  c’est  au moins 1 000 fois 
plus.

Dès lors, le  total à la conclusion de cet inventaire 
n’est pas autour de 400 millions d’euros. Il est plutôt au-
dessus  du milliard  d’euros.  On n’est  pas  à  cela  près, 
sans  doute,  mais  cela  me  paraît  être  un  élément 
d’information qu’il est bon de rectifier si l’on veut que 
cet  inventaire  de  dépenses  fiscales  ait  le  sens  que  je 
souhaite lui donner, que la législation lui donne et que 
vous  avez  également  envie  de  lui  donner,  à  savoir 
permettre  au  Parlement  de  savoir  quel  est  l’impact 

budgétaire  des  exonérations  ou  autres  dont  il  est 
question.

C'est d'autant plus intéressant d'en être informé que 
vous  avez  vous-même envie  d'avancer  plus  loin  dans 
cette  matière.  Cela  signifie  toutefois  qu'à  un  moment 
donné, il y a un coût. Si ce ne sont pas des éléments qui 
sont dans le budget au sens où il y a une dépense, c'est 
une dépense fiscale, c'est-à-dire que c'est une moindre 
recette et il me paraît important que les chiffres soient 
mis à l'équerre sur ce sujet.

Subsidiairement, j'observe les chiffres de 2015 – le 
passé,  celui  qui  ne  change pas  – qui  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  le  budget  que  vous  avez  présentés  par 
rapport à ceux qui sont portés par le budget de l'année 
dernière, notamment pour la taxe des déchets et encore 
l'une ou l'autre en début de tableau. Je pense qu'il faut 
mettre de l'ordre, Monsieur le Ministre, sur ce terrain.

Un dernier mot sur l'encours puisque vous avez mis 
le  focus  là-dessus  dans  votre  présentation.  L'encours 
augmente assez fort, plus de 10 %. Je pense que c'est 
bien qu'il y ait une préoccupation comme celle que vous 
avez  exprimée  sur  le  sujet  parce  que  10 % 
d'augmentation, c'est vraiment beaucoup, d'autant que la 
Cour ajoute – elle l'avait déjà dit dans son audit, il y a 
deux mois – qu'à l'encours tel qu'il est présenté dans le 
budget,  il  faut  ajouter  un  autre  encours  concernant 
certains financements alternatifs. Ce serait bien qu'il  y 
ait une vision consolidée de cet encours pour finalement 
pouvoir  déterminer  comment  faire  pour  éviter  un 
différentiel qui continue à progresser. 

Ces autres éléments, je les garde pour tout à l'heure.

Monsieur  le  Ministre,  voilà  un  certain  nombre  de 
considérations,  d'analyses  politiques  et  de 
questionnements relativement au budget qui, on a parlé 
de première tout à l’heure, a été corrigé par la Cour des 
comptes, ce qui est quand même rarissime. Je ne vais 
pas dire jamais, vous avez dit que l’on ne pouvait pas le 
dire  et  vous  avez  raison,  mais  c'est  quand  même 
rarissime que la Cour vienne indiquer au Gouvernement 
que ses chiffres ne sont pas les bons et qu'elle les réécrit 
tenant  compte  des  estimations  qu'elle  estime  valables 
pour former les hypothèses budgétaires.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je tiens tout d'abord à remercier 
la Cour pour les explications et le cahier qu'elle nous a 
délivrés  et  expliqués  tout  à  l'heure.  Je  remercie 
également le ministre pour la longue intervention qui a 
été la sienne, ce qui a permis de disposer d'un exposé 
extrêmement  clair  sur  l'ensemble  des  chiffres  et  sans 
détour parce que c'est une première d'avoir un exercice 
aussi  transparent  et  aussi  complet.  Cela  vaut  la  peine 
d'être  salué  parce  que  ce  n'est  pas  l'usage  dans  cette 
enceinte. 
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Le focus que je souhaite mettre au niveau du budget 
concerne le résultat escompté et l'amélioration du solde 
de financement à -217 millions d’euros et la perspective 
d'une réforme fiscale tant  attendue, avec des objectifs 
ciblés  importants  pour  l'économie,  mais  également  en 
termes de relance, d'investissements, d'encouragements 
pour le secteur du logement, de la construction. Il y a eu 
un appel du pied qui a été lancé, voici quelques mois, 
par  le  président  de  la  Fédération  et  je  pense  que  cet 
appel  a  été  entendu.  Nous  avons  hâte  d'adopter  le 
décret-programme qui va intervenir dans les prochains 
mois maintenant ou dans les prochaines semaines.

Une remarque que je souhaitais faire à l'attention de 
M. Dermagne concernant la problématique de la DLU. 
Je  suis  de  nouveau  étonné  par  ce  discours  du  Parti 
socialiste puisque, souvenez-vous, au mois de juillet, le 
ministre  Lacroix,  encore  en  charge  du  Budget,  avait 
déposé une proposition de suppression de la redevance, 
alors  que  l'Inspection  des  finances  avait  clairement 
indiqué dans un courrier officiel qu'il n'y avait pas les 
moyens financiers pour assumer cette suppression pure 
et simple.

Je m'étais d'ailleurs permis  de lire  cette  lettre  à  la 
tribune  du  Parlement  et  la  réplique,  tout  de  go,  qui 
m'avait été faite par le ministre Lacroix à l'époque était 
de signaler qu'elle était payée selon lui puisqu'il y avait 
les 70 millions d’euros de la DLU qui étaient annoncés 
plus quelques autres recettes qu'il escomptait.

Je  lui  avais  d'ailleurs  répliqué  à  l'époque  que  le 
montant  des  70 millions  d’euros,  je  lui  en  faisais  le 
crédit puisqu'il y en avait 35 qui étaient prévus dans le 
budget de l'année 2017 et que le doublement escompté 
en  2018  était  simplement  une  prévision  qu'il  avait 
établie.

En outre, je lui avais indiqué que cette manière de 
procéder ne pouvait être tenue en considération puisqu'il 
s'agissait  d'une  recette  one  shot et  que,  dès  lors,  la 
pérennisation de la  suppression  de  la  taxe  ne pouvait 
être financée de cette manière. Néanmoins, le chiffre a 
été  évoqué  et  il  l'a  repris  sur  tous  les  médias  pour 
indiquer que c'était la recette miracle qui permettait de 
mettre en œuvre la suppression de la redevance radio-
télévision.

Je  m'étonne  que  l'on  conteste  ce  chiffre  qui  a 
pourtant été avancé et débattu. C'est une base de travail 
qui est connue depuis le début de l'année 2017 et qui a 
été intégrée dans les perspectives budgétaires. Je ne vois 
pas en quoi elle devrait être remise à ce stade puisqu'il y 
a eu un démarrage et c'est vrai, cela a été souligné, au 
niveau  fédéral,  au  niveau  de  la  récupération  des 
montants, qui était plus lent qu'escompté, mais en tout 
cas, on est de nouveau dans des précisions budgétaires, 
on n'est pas dans les comptes. 

Il ne faut pas confondre les deux et espérons que le 
mécanisme  va  s'enclencher  et  que  les  recettes 

escomptées  pourront  être  obtenues.  À  ce  stade,  me 
semble-t-il, il n'y a pas de raison de les mettre en cause.

Concernant la problématique des UAP, je partage le 
point de vue développé par le ministre et si les chiffres 
de la  Cour des  comptes  sont évidemment précieux et 
que  l'analyse  faite  est  évidemment  éclairante,  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  sur  la  base  des  informations 
dont la Cour dispose, ce sont des informations qui ont 
été sollicitées auprès des UAP. 

Elles  ont  été  sollicitées  dans  le  courant  de  l'été, 
début du mois de septembre. Tout le monde savait les 
perspectives  qui  étaient  celles  de  réduire  les  frais  de 
fonctionnement  à  concurrence  de  5 %  et  de  ne  pas 
indexer les dotations. Comprenez bien que lorsqu’on va 
annoncer cela tout de go, vous n'avez évidemment pas 
l'envie de communiquer les  chiffres ou on vous dira : 
« Non, on ne va pas tout consommer ». 

Manifestement, on peut en tout cas l'imaginer, il y a 
eu une communication de chiffres qui ne sont pas tout à 
fait  conformes  à  la  réalité.  On  pourra  le  voir  et  le 
découvrir l'année prochaine. Si j'en crois les chiffres qui 
ont été communiqués et sur base des informations qui 
nous  ont  été  communiquées  à  la  date  du 
21 novembre 2017,  dans  les  perspectives  qui  sont 
avancées par la Cour – celles de la CIF ne sont plus tout 
à fait les mêmes – il y a un gap de plus de 80 millions 
d'euros. C'est important de le souligner et de se dire que 
la  vérité,  c'est  qu'il  y  a  manifestement  un  trend bien 
présent  et  qu'il  y  a  des  non-consommés  qui  posent 
problème et  que les  100 millions d’euros ne sont  pas 
surestimés,  surévalués.  C’est  clair  et  les  faits  le 
démontreront.  Je  pense  que  le  chiffre  avancé  est  un 
chiffre qui est réaliste, prudent et qui tient la route.

Par ailleurs, Monsieur Hazée, je tiens quand même à 
vous dire qu'il  y a  aussi  une  perspective quant  à  une 
prise  en  considération  non  plus  ex  post  de  ces  non-
consommés,  mais  de  le  faire  anticipativement.  Au 
niveau de l'appréciation de la Commission européenne, 
lorsqu’on  les  prend  ex  post,  ils  ne  sont  pas  pris  en 
considération de la  même manière.  La volonté de  les 
prendre  en  considération  anticipativement  permet 
d'avoir  un  budget  beaucoup  plus  réaliste  et  qui 
correspond à la réalité, ce qui permet aussi d'avoir une 
vision  beaucoup  plus  concrète  et  qui  intègre  ces 
difficultés de consommation dans certains domaines.

Deuxième  élément  que  je  souhaite  apporter  à 
M. Dermagne, lorsqu'il  dit que les estimations ne sont 
pas  correctes  puisqu'il  y  a  une  non-indexation  des 
dotations  et  que,  par  ailleurs,  il  y  a  une  réduction 
imposée de 5 % des frais de fonctionnement des UAP. 
Oui,  c'est  vrai  et  cela  ne  représente,  si  j'en  lis  les 
documents  budgétaires  qui  nous  ont  été  remis,  qu'un 
montant  qui  avoisine  les  17,5 millions  d’euros.  Par 
rapport à l'ensemble du volume des 5 milliards d'euros 
dont on a parlé tout à l'heure, convenez que ce n'est pas 
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cela  qui  va  infléchir  ou  faire  changer  les  chiffres  de 
manière significative. 

On est manifestement dans une volonté d'enfumage 
pour tenter de décrédibiliser les chiffres de ce budget, 
qui  sont  prudents,  réalistes  et  qui  vont  permettre 
l'aboutissement  de  politiques  claires  en  termes  de 
fiscalité, en termes de modification au niveau fiscal et 
qui  se  fondent  sur  des  éléments  probants  qui  seront 
difficilement contestables dans les faits.

J'appuie  en  tout  cas  les  démarches  qui  ont  été 
entreprises  à  ce  niveau.  J’insiste  également  sur  cette 
prudence et cette rupture à la fois. Cette réforme fiscale 
était attendue par les Wallonnes et les Wallons. Il  y a 
également une prudence accentuée au travers du buffer,  
qu'on le veuille ou non. Le ministre a raison, le  buffer 
est  destiné à couvrir un problème budgétaire qui peut 
arriver  dans  un  département  à  un  moment  donné.  La 
provision, ce n'est pas tout à fait la même chose, on doit 
l'affecter à une politique, à un secteur, ce qui n'est pas le 
cas du buffer.

C'est  dire  que  la  prudence  est  manifestement  de 
mise.  Je  pense  donc  que  ce  budget  est  réaliste,  qu'il 
permettra  et  sous-tendra  le  Pacte  d'investissements  à 
venir et qu’il est important. C'est vrai que l'on peut être 
légitimement impatient quand on est  dans l'opposition 
quant à savoir où et quand il sera annoncé et comment il 
va être développé et quelles seront les priorités. Encore 
un peu de patience et dans la quinzaine, vous aurez les 
réponses utiles. 

Les  moyens  dégagés  ici  et  ce  budget  tel  qu'il  se 
présente de manière générale permettront les nouvelles 
politiques fiscales et les nouvelles politiques en termes 
d'investissements. Je pense aussi qu'à l'avenir, il faudra 
intégrer le fait que pour ce qui concerne les UAP, il y a 
aussi  un  élément  dont  on  n'a  pas  parlé  et  qui  mérite 
aussi d'être relevé, c'est l'état des trésoreries.  Qu'on le 
veuille ou non, on ne peut pas accepter que dans ces 
UAP, il y ait des sommes très importantes en termes de 
trésorerie  qui  sont  dormantes  ou  non utilisées  et  que 
nous  soyons obligés,  d'un  niveau  budgétaire,  de  faire 
des  efforts  et  faire  en  sorte  de  faire  contribuer  les 
Wallonnes et les Wallons. 

Il y a là aussi un signal clair qui a été donné et qui 
doit  être  accentué  pour  percevoir  ou  prélever  des 
trésoreries qui doivent servir  à  d'autres politiques que 
celles de constituer des trésors de guerre. Vous voyez de 
quoi je veux parler cela me paraît important en termes 
de perspectives d'avenir.

Pour éviter le débat que nous avons aujourd'hui sur 
les 100 millions d'euros, une solution claire et nette ou 
en tout cas une solution qui pourrait être appliquée ou à 
envisager à terme, c'est de réduire tout simplement les 
dotations et de les faire coller à la réalité. Il n'y aura plus 
de discussion ! Si c'est là où l'on veut arriver, dont acte. 

La voie empruntée aujourd'hui donne un signal très 
clair pour l'avenir et nous conforte dans la perspective 
dans laquelle nous nous sommes inscrits. J'ai dit, je vous 
remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - Monsieur le Ministre, je tiens 
aussi  à  remercier  les  représentants  de  la  Cour  des 
comptes pour le rapport et la présentation du ministre 
qui a effectivement été dans le détail de ce budget.

Je  voudrais  intervenir  sur  quelques  points.  Vous 
vous  douterez  que  je  ne  partage  pas  tout  à  fait  le 
commentaire de mes amis, MM. Dermagne et Hazée.

Vous l'attendiez avec méfiance et nous l'attendions 
avec impatience, le budget nouveau de la Wallonie est 
sur  les  rails.  Une  page  se  tourne,  certes,  mais 
reconnaissons que l'ancien ministre du Budget avait déjà 
apporté une nouvelle transparence, un nouveau regard, 
une nouvelle attitude face aux députés à qui on ne disait 
pas toujours tout par le passé. Le passé, c'est dépassé. Il 
faut tourner nos regards et nos efforts vers l'avenir, celui 
que  nous  voulons  meilleur  pour  les  Wallons  et  les 
Wallonnes. 

Bien entendu, l'exercice est difficile.  L'héritage est 
là. L'expression « prendre le taureau par les cornes » a 
tout  son  sens  quand  on  s'attaque,  d'une  part,  à 
l'assainissement  budgétaire  et,  d'autre  part,  à  réduire 
l'écart entre les dépenses et les recettes.

Assurément,  vous  et  votre  Gouvernement,  avec 
détermination,  avez  placé  la  barre  à  trois  distances, 
Monsieur le Ministre. La première est immédiate : une 
promesse  de  suppression  de  la  redevance  radio-
télévision. La seconde intervient très rapidement :  une 
réforme  fiscale  qui  redonnera  du  pouvoir  d'achat  aux 
citoyennes et aux citoyens. Enfin, assez vite, on vise un 
retour à l'équilibre de nos finances publiques. Le tout 
exécuté dans un laps  de temps qui  nous sépare de la 
prochaine échéance électorale.

Venons-y plus en détail,  si  vous le  voulez.  On ne 
peut que saluer les efforts de ce nouveau Gouvernement 
relativement  aux  efforts  consacrés  au  chapitre  des 
dépenses :

– la  diminution  des  dépenses  de  cabinet : 
2,5 millions  d'euros.  Rappelons-le,  c'est  10 % 
de la masse totale des cabinets ;

– une  gestion  active  de  la  dette  avec  cette 
économie de 25 millions d'euros à la clé ;

– la  diminution  des  dépenses  facultatives  à 
hauteur de 5 millions d'euros dont  on me dit 
que  c'est  jusqu'à  60 millions  d'euros,  donc 
5 millions d'euros sur 60 millions d'euros ;

– la  rationalisation  des  aides  à  l'emploi  pour 
quelque 20 millions d'euros ;
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– l'économie  dans  le  cadre  du  fonctionnement 
des UAP de l'ordre de 5 % qui amène encore 
une moins dépense de 25 millions d'euros ;

– serrer la vis sur notre fonctionnement.

Nous ne pouvons que saluer les mesures prises, mais 
consacrer  parallèlement  à  une  politique 
d'investissements est chose essentielle. 

Notre  groupe  compte  beaucoup  sur  ce 
Gouvernement  pour  relancer  les  investissements  et 
augmenter  ainsi  le  taux  d'emploi  par  le  Pacte 
d'investissement à venir.

Je  vais  évoquer,  chers  collègues,  le  stock  de 
financement  qui  a  retenu  beaucoup  notre  attention 
aujourd'hui.  Je  voudrais  reprendre  in  extenso,  j'en  ai 
profité d'aller relire les avis de la Cour des comptes les 
années  passées  et  je  pense  que  j'ai  même entendu la 
même  phrase  prononcée  aujourd'hui.  Elle  disait,  en 
2017 : « Si l'évolution de la situation macro-économique 
prise en compte se concrétise, il apparaît que, sur base 
de ces projections, un retour à l'équilibre ne pourra être 
atteint par la Région wallonne, que par des économies 
supplémentaires ou de nouvelles recettes ».

Quelles étaient ces projections ? Je suis assez triste 
de voir que mon collègue M. Hazée a quitté cette salle 
parce qu'il parlait aujourd'hui de -143 millions d'euros, 
mais c'est  ex post.  Il faut comparer des pommes avec 
des  pommes et  pas  des pommes avec des  poires.  Les 
projections  de  la  Cour  des  comptes,  l'année  passée : 
pour 2018, on était à -494 millions d'euros ;  pour 2019, 
-534 millions d'euros ; pour 2020, -484 millions d'euros, 
à  politique  inchangée.  Aujourd'hui,  c'est  -217 millions 
d'euros. Voilà le chiffre à retenir. 

Changement de cap. Nonobstant les ajustements et 
la récolte des fruits d'une nouvelle orientation politique, 
le travail sur notre dette, il faut travailler sur notre dette 
parce qu'elle  ne cesse de croître.  Je  voudrais rappeler 
également – vous l'avez dit, Monsieur le Ministre – qu'il 
est essentiel d'avoir cette année dans le viseur 2024 et la 
fin du mécanisme de transition. On sera en stand-alone 
à partir de 2024. Il faut aujourd'hui prendre les mesures 
importantes.

Au  niveau  de  la  perception  des  impôts  de  la 
circulation routière,  j'ai  vu beaucoup de chiffres  et  je 
suis assez inquiet parce que je note un écart important 
entre le total des recettes imputées pour l'année 2016 : 
quelque  531 millions  d'euros  pour  un  estimé  de 
605 millions  d'euros  pour  2018.  Il  faudrait  me 
réexpliquer  cette  différence.  Je  voudrais  avoir  votre 
sentiment par rapport à ce que l'on a lu ce week-end et 
la  régularisation  réalisée  au  1er juillet  dernier  de  la 
transformation linéaire de l'ensemble des collaborateurs 
de la Région qui remplaçaient des membres de cabinet. 
On me dit que la situation serait illégale dans le cadre de 
39 personnes.  Ce  sont  des  personnes,  ce  sont  des 

collaborateurs, et cetera. Je voudrais quand même que 
vous me donniez votre sentiment par rapport à cela.

Enfin, pour conclure cette première intervention, je 
voudrais vous dire combien mon groupe et moi-même 
vous soutiendrons,  vous et  votre  Gouvernement,  dans 
cette  démarche  d'un  assainissement  des  finances 
publiques, d'un mieux d'État qui permettra de relancer la 
machine pour l'emploi et l'économie pour les Wallonnes 
et les Wallons.

M. le Président. -  M. Knaepen  conclut,  très 
momentanément en tout cas, ce premier tour.

Avant de passer la parole à M. le Ministre, la Cour 
des  comptes  souhaite-t-elle  s'exprimer  sur  l'une  ou 
l'autre intervention ?

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - J'ai entendu dire que la Cour des 
comptes  avait  rectifié  le  budget 2018.  Je ne peux pas 
aller  jusque-là  parce  que  nous  n'avons  pas  rectifié  le 
budget, nous avons pris des hypothèses différentes dans 
le  cadre  des  projections pluriannuelles.  Il  ne faut  pas 
opposer les deux projections, mais les comparer et en 
tirer les enseignements.

Je vois deux choses. La première, c'est qu'il faudra 
faire  un  monitoring  budgétaire  précis  pour  suivre 
l'évolution des recettes et des dépenses. Quand on voit 
les  projections  qui  ont  été  adaptées  par  la  Cour  des 
comptes,  on  voit  qu'une  petite  variation  d'une  recette 
associée à  une inexécution des  dépenses  qui ne serait 
pas celle attendue pourrait conduire à une dégradation 
du solde de financement. On ne peut qu'inviter, en vue 
de  l'ajustement,  à  mettre  en  place  un  monitoring 
budgétaire régulier et suivi pour s'assurer que la Région 
puisse atteindre l'objectif qu'elle s'est fixé. 

Je réinsiste, je l'ai dit lors de mon exposé, j'ai parlé 
de politique inchangée, j'ai parlé de toutes autres choses 
étant  égales.  C'est  quand  même  fort  important  parce 
qu'il peut y avoir au cours de 2018, et même d'ici la fin 
de  2017,  toute  une  série  d'événements  qui  pourraient 
conduire à un solde plus intéressant, plus avantageux, 
plus proche en tout cas de la trajectoire fixée par le CSF. 
On  est  ici  sur  des  projections,  on  n'est  pas  sur  un 
exécuté. La vérité, on ne la connaîtra qu'à la mi-2019, 
lorsque  la  Région  wallonne  déposera  ses  données 
définitives. 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  au  terme  des 
échanges qui sont intervenus aujourd’hui.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Brièvement,  Monsieur  le 
Président, parce que M. Knaepen a développé le point 
de vue de notre groupe. 

Je rejoins également les propos de M. Fourny. Il y a 
une mise au point importante et, avec toute l’objectivité 
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qui doit être la sienne, la Cour des comptes l’a fait. Un 
budget,  c’est  avant  tout  une  politique  que  l’on  veut 
mener, c’est avant tout un certain nombre d’actions que 
l’on veut mener. 

Derrière les chiffres, j’ai vu la multitude des tweets 
que  le  groupe  PS  du  Parlement  wallon  envoie  – 
attention,  vous  allez  saturer.  Soit,  c’est  une  manière, 
c’est  tout  le  temps.  Je  vois  en  tout  cas  qu’il  y  a 
beaucoup d’activité à ce niveau. 

Simplement,  ici,  nous  sommes  dans  un  projet 
politique avec un budget qui, comme on le sait, est une 
prévision,  avec  inévitablement  un  certain  nombre  de 
constats qui devront être faits soit à l’ajustement, soit au 
moment du compte.

Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  y  aura 
vraisemblablement un certain nombre de différences par 
rapport  à  ces  prévisions  budgétaires.  C’est  normal  et 
c’est  sain  parce  que  cela  veut  dire  que,  précisément, 
dans  tout  le  projet  mené  aujourd’hui  par  le 
Gouvernement, il y a une modification par rapport à tout 
un historique. 

En même temps, il y a un respect des engagements 
pris antérieurement. Tout cela s’inscrit dans une logique 
claire. Il faut une certaine continuité, tout le monde est 
d’accord à ce propos. On ne peut pas faire table rase, 
cela n’aurait strictement aucun sens. 

En  même  temps,  on  parvient  à  intégrer  dans  ce 
dispositif budgétaire toute une série de propositions qui 
résultent de la Déclaration de politique régionale avec 
un certain nombre de marges de manœuvre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Avant  de 
répondre, je souhaiterais que l’on me donne 5 minutes 
pour  que  je  puisse  rechercher  la  réponse  sur  des 
éléments précis qui ont été sollicités. 

Je tiens à remercier la Cour. « C’est la première fois 
que la Cour rectifie  un budget », disait M. Dermagne. 
Elle a confirmé qu’elle n’a pas rectifié le budget, mais 
c’est la première fois que j’entends la Cour remettre à sa 
place l’opposition par rapport à son expression. Je dois 
dire que je ne peux que m’en réjouir parce que trop is te  
veel. Quand on abuse des choses, Monsieur Dermagne, 
on finit par vivre dans ses contradictions.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, j’ai cité 
les termes de la Cour sur le tableau : c'est « corrigé », 
c’est  écrit.  Je  renvoie tout  le  monde au rapport  de la 
Cour, il est écrit « corrigé ».

M. le Président. -  Je  vous  propose  une  pause 
technique de quelques minutes. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 19 heures 13 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise à 19 heures 44 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS 
(DOC. 939 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6) ET 
(DOC. 940 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6) 

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke pour ses réponses aux différentes interventions.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je remercie les 
députés pour les différentes questions posées et je vais 
tenter  d'y  répondre  en  commençant  par  M. Dermagne 
qui a fait une remarque sur l'ajusté 2017 concernant la 
SPGE. 

Je  vais  pouvoir  le  rassurer  directement :  le 
versement  de  10 millions  d'euros  à  la  SPGE, 
habituellement  imputés  sur  l'AB 81.04  du 
programme 15.13,  fera  l'objet  d'un  versement  anticipé 
en  2017  à  charge  du  Fonds  pour  la  protection  de 
l'environnement, ce qui permet de réduire les dépenses 
en  2018 de  10 millions d'euros.  L'objectif  SEC de  ce 
fonds  est  donc de  dégrader  de  10 millions  d'euros  en 
2017, soit 10 millions d'euros à la place de 20 millions 
d'euros.

En contrepartie, l'objectif SEC 2017 des autres fonds 
du  ministre  Di Antonio  est  amélioré  de  10 millions 
d'euros  et  les  recettes  complémentaires  excédents  ce 
montant  de  10 millions  d'euros  pourront  être 
consommées.  Voilà  pour  la  réponse à  un élément qui 
était plus technique.
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J'en reviens à la non-consommation des 100 millions 
d'euros par rapport à l'estimation qui a été reprise dans 
le  cadre  du  budget.  J'entends  M. Dermagne,  je  ne 
conteste pas pour 2015, ni pour 2016. Ces sommes sont 
effectivement non consommées et l'arriéré des chiffres 
des  comptes  l'atteste  amplement  aujourd'hui.  À  la 
différence que lorsqu'on a rédigé le budget 2017 – je dis 
« on » parce que le précédent Gouvernement l'a rédigé 
–, que ce soit 2017 ou 2016, il ne disposait pas de cette 
information.  Aujourd'hui,  on  en  dispose  et  c'est  bien 
pour cela qu'en termes de techniques budgétaires, c'est 
de la bonne gestion budgétaire que d'intégrer ce qui a 
été constaté sur 2015-2016. 

Toutefois,  il  ajoute  –  si  je  ne  conteste  pas  les 
100 millions d'euros sur 2015 – 200 millions d'euros sur 
2016. Je dis que je n'y crois pas parce qu'il y a deux 
autres  mesures  prises  par  le  Gouvernement :  la  non-
indexation et les économies qui sont imposées aux UAP. 
Qu'est-ce  que  cela  représente ?  En  termes  de  masses 
budgétaires, cela représente 30 millions d'euros. Ce qui 
veut dire que même en ajoutant cet élément que vous 
avancez ici, on est toujours dans une marge prudente en 
reprenant 100 millions d'euros. Si je vous suis, j'aurais 
même dû mettre 170 millions d'euros. La prudence a été 
bonne conseillère. 

J'ajoute une chose, Monsieur Dermagne, et vous ne 
pouvez  l'ignorer.  En  arrivant,  quand  on  a  demandé 
l'évaluation  des  trésoreries  des  UAP  –  ce  sont  des 
éléments dont je ne disposais pas quand j'étais à votre 
place  –,  on  s'est  aperçu  que  les  trésoreries  des  UAP 
étaient extrêmement bien fournies : 2 milliards  d'euros 
en liquide – vous m'entendez bien –, 1,5 milliard d'euros 
en placements et plus de 3 milliards d'euros de trésorerie 
dans ces UAP ! 

Croyez-vous  un  seul  instant  que  ces  3 milliards 
d'euros  sont  arrivés  là  par  l'esprit  du  Père  Noël ? 
Croyez-vous que,  tout  d'un coup,  ils  se sont  réveillés 
avec plus  3 milliards  d'euros en trésorerie ?  Non,  une 
trésorerie,  cela  ce  constitue  en  ne  consommant  pas 
l'ensemble des dépenses, en ayant chaque année fait en 
sorte que l'on ne dépense pas les 100 %, mais moins et 
l'on constitue une trésorerie. 

Vous auriez voulu, si je vous écoute, que je ne tienne 
pas  compte  de  cette  marge  prudente  de  100 millions 
d'euros ?  Qu'est-ce  que  cela  signifie ?  Que  j'aille 
chercher cette somme dans la poche du citoyen wallon ?

(Réaction de M. Dermagne)

Je l'ai lu et j'ai aussi entendu la Cour des comptes 
avec bonheur. Il n'y a pas de contradiction entre ce qui 
est dit. Je suis aujourd'hui persuadé d'une chose, ce n'est 
qu'une conviction qui m'est  personnelle :  comme vous 
êtes  sorti  au  mois  d'octobre,  très  rapidement,  sans 
connaître  le  budget,  en  disant :  « Il  y  a  une  erreur », 
vous êtes pris dans votre logique. 

Aujourd'hui,  vous devez continuer  à dire  qu'il  y  a 
une erreur, sinon vous n'êtes plus crédible et vous n'êtes 
plus crédible en la matière. Vous ne pouvez pas tenir le 
raisonnement  qui  est  le  vôtre  ici,  aujourd'hui,  en  me 
disant : « La seule différence que j'ai par rapport à vous, 
car je ne conteste pas 2015 et pas 2016, c'est 30 millions 
d'euros ».  Soyez  cohérent !  Si  la  seule  différence  sur 
200 millions  d'euros,  c'est  30 millions  d'euros,  j'aurais 
dû  mettre  170 millions  d'euros  et  vous  auriez  dû 
m'applaudir.  Vous n'êtes pas cohérent  par  rapport  à  la 
déclaration que vous avez faite et c'est ce qui vous tient 
aujourd'hui. C'est ma conviction.

M. Dermagne  (PS).  -  M. le Ministre  entre 
conviction, croyance, espoir. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je crois, je suis 
optimiste, mais je suis prudent, mais vous ne l'entendez 
pas.  C'est  votre  conviction  que  je  suis  prudent,  vous 
m'avez enfin compris, c'est très bien. 

Si j'entends bien, là aussi, avec M. Lacroix, la DLU 
quater c'était  différent  parce  que  quand M. Lacroix  a 
visé  35 millions  d'euros  au  budget 2017,  70 millions 
d'euros pour le budget 2018 qu'il pensait bien rédigé – je 
ne pense pas qu'il avait prévu de devoir retourner dans 
sa bonne ville –, quand il a rédigé la DLU quater, il l'a 
fait sur une base décrétale.

Vous  me  dites  qu'il  y  a  des  estimations  qui  ont 
changé depuis lors. Non, Monsieur Dermagne, il n'y a 
pas de révision. Vous allez même jusqu'à imaginer que 
la ministre fédérale du Budget et le ministre wallon du 
Budget ne se parlent pas, ne se connaissent pas, ne se 
côtoient pas, n'échangent pas les informations. Ils vivent 
dans le même parti, dos à dos. Je veux bien, mais à qui 
allez-vous encore faire croire cela ? Peut-être que chez 
vous  cela  se  passe  comme cela,  mais  pas  chez  nous. 
Non seulement cela ne se passe pas comme cela chez 
nous, mais les documents sont là, Monsieur Dermagne. 

Vos collègues du Fédéral vous tiennent-ils informé 
avant que vous ne preniez la parole ici ? Avant que vous 
veniez nous dire : « Il y a eu une révision et ce n'est plus 
300 millions d'euros, c'est 100 millions d'euros » ? Vous 
tiennent-ils  informés ?  Permettez-moi  plutôt  une  autre 
question :  est-ce  que  vous  leur  téléphonez  pour  dire : 
« Tiens, je vais intervenir et je veux être sérieux sur le 
budget. Avez-vous vérifié si l'on retrouve 100 millions 
d'euros, si l'on a fait une révision ? Pouvez-vous vérifier 
s'il  y  a  une  déclaration,  s'il  y  a  une  question 
parlementaire qui a été posée et qui dit cela ? »

J'ai téléphoné à Mme Wilmès, en disant : « Tiens, tu 
as  fait  une  déclaration ?  Y a-t-il  eu  effectivement  un 
changement ? » Il est bien entendu que cela se saurait.

Le montant qui est là, c'est 300 millions d'euros. Il 
est  là,  demandez à vos collègues  du Fédéral.  Ils  sont 
dans l'opposition aussi, ils peuvent donc communiquer 
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avec vous aussi. Demandez-leur de vous transmettre ce 
document et vous verrez que ce que vous tenez comme 
langage depuis un certain temps ne tient pas la route. 
C'est bien 300 millions d'euros.

Je  vais  plus  loin  et  je  vous  répète :  300 millions 
d'euros, un tiers, deux tiers. Un tiers pour les droits de 
succession, Bruxelles-Wallonie. La Flandre perçoit, par 
son service personnel, les droits de succession, vous le 
savez.  Ils  ne  l'ont  pas  encore  repris,  il  reste  donc 
200 millions d'euros.

M. Lacroix n'a pas pensé aux révisions. Il a pensé à 
cela, il a eu raison. C'est quand même formidable qu'il 
faille  aujourd'hui  que  ce  soit  un  ministre  libéral  qui 
défende M. Lacroix et que vous ne le croyiez pas. Non 
seulement  vous  ne  le  croyez  pas,  mais  vous  ne 
demandez  même  pas  la  vérification  de  ce  que  vous 
dites. 

Dans  les  200 millions  d'euros  restants,  il  faudrait 
vraiment  être  fou  pour  penser  qu'il  n'y  ait  pas  une 
recette qui vienne en IPP pour la Région wallonne. Sur 
300 millions  d'euros,  75 millions  d'euros,  cela 
représente 25 %. La Wallonie n'aurait pas 25 % de cette 
recette ? Je n'ose pas y croire. En tout cas par rapport à 
ce que M. Lacroix lui-même avait imaginé à l'époque.

Pour  les  hôpitaux,  je  crois  vous  avoir  largement 
informé et répondu dans le cadre du débat et je n'ai pas à 
reprendre 36 fois la même chose.

Concernant la Cellule fiscale, vous me dites : « Il y a 
parfois des marges, des estimations que vous ne suivez 
pas ». C'est vrai, à la hausse comme à la baisse, dans les 
deux sens.  Faites  le  calcul.  Si  marge  il  y  a,  faites  le 
calcul aussi, elle est infime. Sinon, n'hésitez pas à me la 
donner. Elle est largement en deçà du buffer.

Quant à la réforme fiscale à laquelle vous ne croyez 
pas, je ne peux pas vous reprocher de ne pas avoir vu le 
texte.  On l'aura  et  on  en  débattra  lorsque  le  Conseil 
d'État se sera exprimé dessus. Je note simplement que 
l'Inspection des finances a vu le texte et que ce texte n'a 
pas  été  critiqué.  C'est  quand  même  un  élément  qui 
devrait vous permettre d'avoir un peu confiance. Je ne 
vous demande pas de croire haut la main les choses et 
nous en débattrons. 

Puisque  vous  me  demandez  mon  calendrier  –  et 
M. Hazée  le  demandait  également  –  par  rapport  à  la 
réforme fiscale, dès que le Conseil d'État aura remis son 
avis, nous ferons si besoin en est les corrections utiles, 
le  repassage  au  Gouvernement  et  le  dossier  sera 
transmis au Parlement. Je crois que tout cela peut encore 
arriver, même si c'est le 16 novembre que le document 
est parti, mais reconnaissez que le Conseil d'État avait 
ce  document  avant  le  16 novembre  puisqu'il  s'est 
prononcé  sur  l'urgence.  Vous  savez  comme  moi 
comment cela fonctionne au Conseil d'État, je ne vais 
pas vous faire l'impolitesse de devoir vous le rappeler.

Je crois que le Conseil d'État rendra son avis dans 
les  meilleurs  délais.  Dès  qu'on  l'aura,  il  sera 
effectivement  adressé  au  Parlement  sur  base  des 
procédures que je viens d'évoquer. Je crois que cela peut 
se faire avant la période de congés et pas que j'aie une 
quelconque  défiance  à  l'égard  des  membres  de  la 
majorité  qui  ne  siégeraient  pas  durant  les  congés,  je 
pense qu'ils seraient d'accord de le faire. C'était plus par 
rapport  à  l'opposition  et  par  respect  des  uns  et  des 
autres. Si j'entends maintenant que l'opposition est déjà 
prête  à  siéger  durant  les  congés,  c'est  une  bonne 
nouvelle. Je l'en remercie et je ne peux évidemment, si 
besoin  en  est,  qu'en  prendre  acte,  mais  je  crois 
sincèrement que ce ne sera pas le cas et je l'espère. On 
verra bien, on ne sait pas prévoir maintenant tant que 
l'on n'a pas la réponse du Conseil d'État. Il me semble 
que ce ne sera pas nécessaire. C'est l'espoir, en tout cas, 
que je formule.

Il y avait encore une question posée par M. Hazée 
sur le fait que certaines mesures, entre autres celles liées 
à  l'IPP,  doivent  entrer  en  application  au 
1er janvier 2018. Pour le reste, on peut agir avec effet 
rétroactif, mais celle-là doit entrer en vigueur. Vous avez 
tout à fait raison. En d'autres temps, ce que d'autres ont 
fait  à  ma  place,  c'est  qu'ils  mettaient  des  cavaliers 
budgétaires.  J'ai  vu  des  réformes  fiscales  passer  par 
cavaliers  budgétaires  et  vous  vous  en  souviendrez 
sûrement aussi. J'ai  évoqué tout à l'heure une de mon 
prédécesseur,  M. Lacroix : la donation immobilière est 
passée par cavalier budgétaire. Cela veut dire sans avis 
du Conseil d'État. On l'a mis dedans, on l'a exécuté. Ce 
n'est qu'un an après que l'on a pris le décret.

J'aurais pu faire cela aussi. Je n'ai pas voulu parce 
que je trouve qu'un décret fiscal est quelque chose de 
sérieux et que la lecture du Conseil d'État se respecte. 
J'attends  effectivement  cette  lecture,  mais  pour  cette 
mesure  précise  –  parce  qu’elle  se  ferait  sinon  au 
détriment des Wallons qui paieraient plus d'impôt à l'IPP 
–,  si  nécessaire,  on peut  toujours  prendre  un  cavalier 
budgétaire.  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  ma  manière 
privilégiée de travailler, je ne change pas là-dessus, mais 
s'il fallait le faire, je n'hésiterais pas un seul instant de le 
faire et dans l'intérêt de tout le monde, des Wallons en 
particulier.

Sur le Pacte d'investissement, Monsieur Dermagne, 
vous dites qu’il n'y a pas un euro dans le budget. C'est 
vrai. Il y a pourtant un Gouvernement qui sera dédicacé 
au  Pacte  d'investissement,  un  Gouvernement  qui 
travaille avec le Fédéral sur le Pacte d'investissement. 

En  commission,  en  parlant  du  Pacte 
d'investissement, je vous ai rappelé la collaboration qui 
n'existait pas auparavant parce que je crois qu'il y avait 
une  volonté  idéologique  de  ne  pas  travailler  avec  le 
Fédéral sur cette matière au détriment de la Wallonie. Il 
y a aujourd'hui une complémentarité en la matière, ce 
qui nécessite effectivement d'avancer dans le travail. 
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Ce sera le ministre-président Borsus qui va piloter 
l'ensemble de l'opération. Vous accepterez que je ne me 
mette pas à sa place sur le dossier, mais je suis certain 
que  vous  ne  manquerez  pas  d'aller  l'émoustiller  pour 
avoir les réponses. Si vous l'avez avant le 7 décembre, 
c'est très bien. Si vous ne l'avez pas...

(Réaction d'un intervenant)

Je ne sais pas si c'est votre genre, je pense que vous 
avez des qualités aussi. Je ne vois pas chez vous que des 
défauts, je vous rassure.

Vous  avez  cette  phrase  – je  ne  vous en  veux pas 
parce  que  j'ai  parfois  fait  la  même chose  –  de  dire : 
« Mais  enfin,  regardez,  il  y  a  39 millions  d'euros 
d'investissements  en  moins ».  Vous  ne  croyez  quand 
même pas ce que vous dites ? Tout à l’heure, je vous ai 
parlé d'un bébé qui a été porté très longtemps par votre 
parti – et personne ne le conteste –, à savoir ce que l'on 
qualifie  aujourd'hui  de  mesures  Marshall.  Il  y  a  une 
différence entre le plan Marshall et mesures qualifiées 
de Marshall ; il y a une grande différence sémantique.

En parlant  de cela,  je vous ai  rappelé que sur des 
masses  budgétaires  colossales,  70 %  étaient 
consommés.  C'est  autre  chose  que  les  39 millions 
d'euros dont vous me parlez ici. Qu'est-ce que le travail 
d'un Gouvernement et pas seulement d'un ministre  du 
Budget ?  C'est  de faire  en sorte  que  l'on augmente le 
taux de consommation. Je ne vais pas arriver à 100 %. 
Je  vous  l'ai  déjà  dit,  on  n'arrive  nulle  part  à  100 %. 
Cependant,  entre  70 %  de  consommation  et  90 %  de 
consommation, il y a une marge nettement supérieure à 
ce que vous voyez là. 

Ce que fait le Gouvernement, c'est travailler sur ces 
budgets qui sont là et qui ne sont pas utilisés. C'est cela 
le  travail,  notamment  de  M. Jeholet  dans  le  domaine. 
C'est  ce travail  qui  fera en sorte que vous n'avez pas 
besoin d'alourdir un budget, que vous n’avez pas besoin 
de limiter un certain nombre de dépenses parce que les 
marges  sont  là,  mais  qu’elles  ne  sont  pas  utilisées. 
Quand on aura fait cela, vous me direz que l’on aurait 
peut-être dû le faire plus tôt. À chacun son tour, comme 
on dit chez nous. Vous ne l’avez pas fait et l'on va le 
faire.

Il  y  a  un  truc  qui  m’a  blessé.  Vous  m’avez  dit : 
« Vous êtes resté à Bonn avec le ministre du Climat ». Je 
comptais parler du climat après, mais puisque vous m’y 
incitez, on va en parler directement. On va en faire le 
compte rendu. C’est vrai que je pense parfois que vous 
êtes resté au mois d’octobre. Non seulement je ne suis 
pas resté à Bonn, mais je vous concède bien une chose : 
même quand je m’occupe du Climat, de l’Énergie et des 
Aéroports, je n’oublie jamais que je suis aussi ministre 
du Budget. Effectivement, il y a parfois des choix qu’il 
faut  faire.  Je  vous  ai  dit  les  choix  qu’il  fallait  faire : 
c’était moins par rapport à ce que l’on appelle la dette, 
mais  par  rapport  à  l’équilibre  budgétaire.  Nous 

ramènerons  l’équilibre  budgétaire  au  plus  tard  pour 
2020.  Vous  verrez  un  jour  un  budget  dans  lequel 
l’équilibre budgétaire sera respecté. 

Je  vais  vous  expliquer  pourquoi  aussi  2024  nous 
attend à la porte. Il y avait une clause de rendez-vous 
qui avait été pris avec les parlementaires de cette noble 
assemblée.  J’ai  demandé  que  l’on  rédige  un  courrier 
pour l’ensemble des présidents de groupe de manière à 
ce qu’un parlementaire puisse venir par groupe et que 
l’on  puisse  ensemble  faire  l’inventaire  et  vérifier 
l’inventaire. Je ne demande pas à ce que l’on me croie 
sur parole, ni sur mesure. Je fais la même chose pour le 
secteur social. J’avais demandé à Bonn. Je trouvais que 
c’était  une  bonne  idée  de  pouvoir  discuter  avec  eux 
aussi. On va faire cela.

Celui qui est resté à Bonn, qu’a-t-il fait depuis qu’il 
est  y  resté ?  Tout  d’abord,  il  préside  la  Commission 
nationale du Climat. En présidant cette assemblée, j’ai 
pu  débloquer  le  dossier  du  burden  sharing,  bloqué 
depuis des années. Vous m’excusez du peu. Dès que j’ai 
assumé la présidence, je l’ai débloqué. Je sais que vous 
avez des ministres qui ont été ministres du Climat ; ils 
ont vécu avec les blocages. Ce n’est pas de leur faute, ce 
n’est  jamais  de  leur  faute.  Ce  que  vous  pouvez  me 
reprocher, c’est d’avoir débloqué. Voilà ce que j’ai fait 
depuis que je suis resté à Bonn. Ce n’est pas tout, je 
vous  rassure.  Grâce  à  ce  déblocage,  le  fonds  Kyoto, 
dont on a parlé tout à l’heure, sera enfin alimenté par le 
produit de la recette des quotas CO2 ; c’est 37 millions 
d’euros.  Tout  à  l’heure,  on  disait  37 millions  d’euros 
d’investissement. Voilà, le travail journalier, c’est cela.

À  ce  sujet,  Monsieur  Dermagne,  le  budget  de 
40 millions d’euros qui avait  été  inscrit pour le  fonds 
Kyoto  en  2017,  pouvez-vous  me  dire  combien  a  été 
utilisé ? Zéro ! C’était un effet d’annonce ! Je suppose 
que vous n’allez pas le reprocher à la majorité actuelle ? 
Cela, c’est le résultat d’avant.

Avec  le  produit  des  recettes,  on  va  investir  –  et 
lourdement – dans  la  transition écologique.  C’est  une 
priorité.  Il  y  a  quatre  domaines  dans  lesquels  on  va 
investir :  la rénovation du bâti wallon, l’alternative au 
gaz fluoré, l’augmentation du financement international 
et l’augmentation des moyens alloués à l’AWAC.

Concernant la réforme des primes énergies – cela a 
été évoqué tout à l’heure par M. Hazée –, il y a eu une 
réforme en 2015 par M. Furlan. On ne peut pas dire que 
cela ait abouti à la relance, c’est même le contraire. Les 
crédits  pour  le  plan  Marshall 4.0  alloués  aux  primes 
souffrent  –  je  sais  que  vous  n’aimez  pas  le  terme  – 
d’une  sous-consommation chronique.  Avec la  réforme 
de  2015,  on  n’aboutit  à  rien.  Sous  consommation 
chronique, c’est tout ce que le PS ne veut plus entendre, 
mais c’est ce qu’il a fait. 

Que les choses soient claires, mon objectif, comme 
je l’ai dit, c’est de relancer la mécanique en simplifiant 
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l’outil primes parce que je pense que c’est aussi cela qui 
bloque. On est devant une forme de brouillard qui n’est 
jamais, en termes de facilitation pour ceux qui peuvent 
en bénéficier, l’élément le plus aisé. Si l’on veut briser 
cette sous-consommation, je crois qu’il n’y a pas d’autre 
moyen. L’agenda, je vous le dis, c’est le 1er juillet 2018. 

Concrètement, on va lancer un plan Toitures. C’est 
en phase avec ce que je viens de dire par rapport au bâti. 
C’est la première des choses à faire quand on voit les 
passoires qui existent encore malheureusement sous le 
territoire  wallon.  On  va  généraliser  les  contrats  de 
performance énergétique pour les bâtiments du tertiaire. 
On  va  augmenter  les  primes  énergies  en  termes  de 
moyens. On va disposer d’un guichet unique pour les 
demandeurs  de  primes.  On sortira  un plan relatif  aux 
gaz fluorés en lien avec le secteur du froid industriel. 
On va augmenter les moyens dédicacés au financement 
international avec des croissances qui doivent être des 
croissances dans le cadre de formules que l’on appelle 
les PPP.

C’est vrai que je suis allé à Bonn. Je suis heureux 
d’y être allé et non d’y être resté, comme vous l’avez 
bien compris.  Je  suis heureux d’y être  allé  parce que 
c’est  une  des  choses  que  j’ai  observées  là-bas.  Les 
collaboratrices  du  cabinet  ont  largement  diminué 
comme vous le savez par rapport à ce qu’il se passait 
auparavant. J’ai d’ailleurs vu une réponse du ministre-
président dans les journaux ce matin où les pendules ont 
été remises à l’heure.

(Réaction d’un intervenant)

Cela, vous lui expliquerez. Je vous dis ce que j’ai lu 
ce matin. Je vous dis ce que je vis dans mon cabinet. 
Une collaboratrice, je peux faire le compte de ceux qui 
se  déplaçaient  auparavant  si  vous  voulez.  Qu’a-t-on 
appris par rapport à l’effort international ? Huit millions 
d’euros,  l’effort  international.  C’est  que  dans  de 
nombreux pays européens, cet effort était doublé par des 
initiatives  privées,  c’est-à-dire  que  l’on  utilisait 
l’expertise  privée  du  territoire  –  heureusement,  cela 
existe et on en a en Wallonie – pour pouvoir investir – 
parce que l’aide aux pays les moins favorisés  est  une 
forme  d’investissement  également  –  avec  des 
technologies de progrès. Cela s’appelle du win-win : le 
public sert le privé et le privé sert le public. C’est ce que 
l’on va faire aussi, vous m’excuserez du peu.

Monsieur Hazée, j’ai bien noté vos questions sur la 
politique des mobilités TEC-covoiturage. Je ne veux pas 
être disgracieux avec vous, mais ce débat se fera plus 
avec le ministre Di Antonio.

Vous avez également expliqué la logique des fonds 
budgétaires par rapport à avant en disant qu’il y a du 
changement. On voit bien qu’il y a une augmentation de 
recettes, cela a été souligné par la Cour. Il n’y a pas, en 
parallèle, une augmentation des dépenses. Je ne vous ai 
pas  caché  qu’il  y  a  un  objectif  SEC  qui  existe. 

Maintenant, votre logique ne tient pas pour tout. À un 
certain  moment,  je  ne  dis  pas  que  vous  êtes 
contradictoire, mais les réalités sont contradictoires. 

Prenez  Rénopack,  c’est  10 millions  d’euros  en 
moins.  Pourquoi ?  Parce  que  ce  n’est  pas  utilisé.  Je 
viens d’expliquer pourquoi ce n’est  pas utilisé :  parce 
que  cela  ne  répond  pas  aux  besoins  tels  qu’ils  sont 
exprimés. C’est  la  réalité.  Vous ne pouvez pas  garder 
des montants pour des choses qui ne sont pas utilisées. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’on  ne  va  pas  faire  autre 
chose.  Je  n’ai  pas  dit  que  la  législation  ne  va  pas 
évoluer,  ne me faites  pas  dire  ce  que  je  n’ai  pas  dit. 
Quand on travaille sur un budget, on travaille sur des 
constats. Ce constat, il est là.

Concernant  l’économie  circulaire,  je  vais  vous 
renvoyer vers M. Jeholet. 

Par contre, je peux être plus précis – pour autant que 
j’aie  été  imprécis  avant  –  sur  la  vente  des  bois 
domaniaux. Vous avez dit que c’est zéro.  Cela veut-il 
dire que cela ne va pas revenir ? Non, c’est abandonné. 
C’est peut-être aussi une manière de travailler le climat, 
si l'on peut se comprendre. Tout cela, on peut encore en 
parler à d’autres moments.

Concernant le Plan de lutte contre la pauvreté, j’ai 
entendu votre remarque, mais c’est le ministre-président 
qui gère le dossier.

Sur  la  redevance  télévision,  vous  amenez  un 
élément. Quelque part, j’ai envie de vous remercier pour 
la  question  que  vous  posez.  C’est  une  question  qui 
m'énerve depuis un certain temps. Vous dites : « Vous 
avez  supprimé  100 euros  sur  la  redevance  et  cela  va 
revenir  avec  50 euros  pour  l'assurance  autonomie ». 
J'avais déjà répondu à M. Dermagne sur cette question : 
il n'y a pas, dans le budget 2018, d'assurance autonomie. 
S'il y avait, vous auriez vu une trace. Cela ne veut pas 
dire  que  l'on ne  travaille  pas  à  des  matières  qui  sont 
sociales. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas de débats 
sur ces matières sociales, mais il n'y a pas de trace. Je 
vous  en  remercie  parce  que  j'ai  vu  ce  que  certains 
essayaient  d'amener  comme  pollution  de  dossiers  en 
disant :  « Ils ont supprimé la redevance télévision. On 
va  revenir  là-dessus ».  Il  n'y  a  pas  d'inscription 
budgétaire, vous l'auriez vu.

Je ne dis pas qu'il n'y a pas de réflexion sur la chose 
et qu'il n'y a pas de travail qui doit s'effectuer. Je pense 
que l'on peut, si l'on veut être objectif, comparer ce qui 
est comparable : des aides qui seraient dédicacées à des 
seniors pour des politiques de santé bien précises et une 
taxe  parce  que  l'on  regarde  la  télévision  sur  une 
télévision,  un  iPad,  un  iPhone.  Tout  écran  permet  la 
taxe. C'était quand même désuet, il fallait la supprimer.

J'aime  bien  votre  théorie  du  ruissellement  par 
rapport au décret fiscal. C'est quelque chose sur lequel 
nous ne  sommes idéologiquement  pas  d'accord.  Je  ne 
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vous en fais pas le reproche : il y a des différences entre 
la  manière  dont  vous  concevez  l'équité  fiscale  et  la 
manière dont je considère l'équité fiscale et budgétaire. 
Je pense que l'on peut effectivement s'entendre sur cette 
différence, elle existe. Je suis de ceux qui croient que 
l'on  ne  crée  pas  de  paradis  social  dans  un  désert 
économique. Je suis de ceux qui croient que lorsqu'on 
investit en Wallonie sur le plan immobilier, on crée de 
l'activité, de l'emploi, de la richesse en Wallonie. Je ne 
critique pas ceux qui ont de l'argent et qui l'utilisent en 
Wallonie. Je préfère qu'ils le fassent en Wallonie plutôt 
qu'à  Bruxelles,  en  Flandre,  en  France.  Susciter 
l'investissement – c'est ce que l'on fait avec cette mesure 
–, cela fait du bien à tout le monde. Derrière tout cela, il 
y a la confiance.

Souvent  je  dis  –  et  c'est  interprété  de  manière 
différente – qu'il faut aller l'argent là où il est. Quand on 
dit cela, les camarades disent : « On gagne du pognon, il 
faut  taxer  à  50 %,  pas  assez,  allons jusqu'à  90 %,  de 
toute façon ils ne savent plus quoi en faire ». C'est une 
manière de dire qu’il faut allez chercher l'argent là où il 
est.

Je ne considère pas qu'il faut aller l'argent là où il 
est, dans le salaire poche ; je considère même que l'on 
touche  beaucoup  trop  au  salaire  poche.  Quand  vous 
voyez qu'aujourd'hui, ce pays est toujours en termes de 
PIB obéré à 50 % en termes de dépenses publiques, il y 
a un problème. Il y a du service dedans, mais il n'y a pas 
que  cela.  S'il  n'y  avait  que  du  service,  nous  serions 
comme d'autres pays et je pense à l'Allemagne qui n'est 
pas un pays très sain, c'est 45 %.

Non,  ce  n'est  pas  dans  la  poche  du  citoyen  qui 
travaille, par rapport à son revenu, qui crée l'impôt des 
personnes  physiques.  C'est  par  rapport  à  ce  que  le 
citoyen  lui-même  a  mis  en  trésorerie,  l'épargne  des 
Belges, ce que l'Europe entière nous envie. S'il y a un 
bémol  à  avoir  sur  la  situation  de  la  Belgique,  c'est 
parfois cela : il y a 230 milliards d’euros qui reposent 
sur  les  comptes.  Pourquoi  est-ce  plus  important  en 
Belgique ?  Les  gens  thésaurisent  quand  ils  n'ont  pas 
suffisamment confiance.

(Réactions dans l’assemblée)

Je vous ai dit que nous ne serions pas d'accord sur 
les  choses.  Je  ne  demande  pas  à  vous  convaincre,  je 
respecte votre point de vue, mais je vous dis comment je 
perçois les choses. Quand on n'a pas confiance, on garde 
cela sur le côté, si un jour on en avait besoin. 

À  travers  cette  réforme  fiscale,  on  recrée  la 
confiance. Quand on recrée de la confiance, quand on 
voit que l'on inverse les paramètres, il y a une tendance 
à  l'investissement.  C'est  la  manière  dont  nous  avons 
réfléchi  par  rapport  à  la  réforme  fiscale.  Je  vous 
remercie pour l'intitulé que vous avez donné à un décret 
en l'appelant le « décret Crucke ». Je n'étais pourtant pas 
tout seul à réclamer cela, on aurait peut-être pu l’appeler 

le « décret  Crucke-Hazée ».  On ne va pas  se bagarrer 
sur un terme.

Je crois que vous avez raison, il y a des pratiques à 
améliorer.  Ce n'est  pas encore parfait,  je  l’ai  dit  dans 
mon exposé. Clairement, il y a des comportements qui 
doivent encore évoluer chez les UAP – j'ai envie de dire 
chez  tous  les  comptables  et  les  trésoriers  qui,  d'une 
manière ou d'une autre, sont en relation avec de l'argent 
public.  On ne va pas changer le  monde en 24 heures. 
Reconnaissons  quand  même qu'il  y  a  un  mieux,  c'est 
peut-être  cela  qui  est  rassurant.  On  continuera  à  y 
travailler.

Concernant le décret-programme, vous avez dit que 
ce  n'est  pas  une  belle  technique.  Je peux comprendre 
votre  observation.  Je  vais  quand  même vous  rappeler 
que  sur  les  bancs  d'Ecolo,  il  y  avait  deux  décrets-
programmes.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Combien  déjà  sur  les  deux 
premières années de la législature ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports. -  Moi, je viens 
d'arriver.

M. Hazée (Ecolo). - Comparez simplement.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Vous qui n'aimez 
pas les décrets-programmes, quand vous y étiez...

M. Hazée  (Ecolo).  -  On a réussi  à  n’en faire  que 
deux sur cinq ans, c'était encore trop.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je ne serai qu'à 
un pour l'instant.  On sait  bien que ce ne sont  pas  les 
formules que l'on préfère. 

Si  vous  me  permettez  juste  peut-être  une  petite 
échappatoire  là-dedans :  le  jour  où  ce  Parlement  se 
réunira  toutes  les  semaines,  peut-être  que  l'on  pourra 
effectivement, en termes de volume décrétal de travail, 
avoir un peu plus. Ce n'est pas une liaison par rapport au 
décret-programme.  Qu'est-ce  qui  remplace  le  décret-
programme ? C'est le décret, tout simplement. S'il y a un 
décret-programme, on le fait car il y a matière à passer. 

Le  temps  nous  est  compté,  il  vaut  mieux  le  faire 
dans les meilleurs délais. Moi qui n'aime pas plus que 
vous  cette  formule,  je  constate  que  vous  l'avez 
employée lorsque vous étiez au Gouvernement.  On le 
fait  aussi.  Il  ne  faut  pas  les  multiplier,  nous  sommes 
d'accord.

Par rapport au solde de 217 millions d’euros, vous 
reveniez sur le solde du système européen des comptes 
SEC 2016.  Je  pensais  vous  avoir  répondu,  peut-être 
n'avez-vous  pas  reçu  le  document.  Le  solde  de 
financement  projeté  par  le  Gouvernement  à  l'issue de 
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l'ajustement du budget 2016 tenait compte d'un impact 
négatif  du  périmètre  de  consolidation  à  hauteur  de 
-21 millions  d'euros.  L'impact  final  du  périmètre  est 
positif  de  plus  de  173 millions  d'euros,  soit  une 
amélioration  de  plus  de  195 millions d'euros.  Ce seul 
facteur explique une part substantielle de l'écart relevé 
en termes de solde de financement SEC. Cela va dans le 
droit fil de ce que je dis, ce sont les UAP.

J'aurais  pu  ajouter  un  élément.  Dans  les  années 
précédentes, il y a eu une surestimation des recettes en 
additionnels  IPP,  140 millions d'euros.  À l'époque,  on 
n'avait  pas  prévu, comme moi  je le  fais,  100 millions 
d'euros de non-consommé. On a inscrit au budget des 
recettes  en  IPP  d'une  importance  de  140 millions 
d'euros. Cela n'existait pas.

M. Hazée  (Ecolo).  -Vous  l'avez  dit  tout  à  l'heure 
vous-même, vous avez dit que personne ne pouvait le 
prévoir. Aujourd'hui, sur ce point, je m'excuse de réagir 
parce que c'est vraiment trop gros. 

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Ce point a été neutralisé en termes SEC. La facture 
de 450 millions d'euros est remboursée au Fédéral, on se 
quitte en bons termes et vous ne l'avez pas impactée.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Il  a  été 
neutralisé en termes SEC, il ne manquerait plus que cela 
qu'il ne soit pas neutralisé en termes SEC. À l'époque, 
on a compté cette recette en termes de caisses, non ? 

(Réaction de M. Hazée)

On  l'a  comptée  en  disant  quoi  à  l'époque ?  « Le 
Fédéral nous vole ».

M. Hazée (Ecolo). - C'est autre chose. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Oui, mais c'est 
cela qui a été dit ! 

M. Hazée (Ecolo). - C'est autre, c'est la dialectique, 
mais cela ne change rien au constat. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Ce n'est pas la 
dialectique, ce sont des réalités qui ont été évoquées ici. 
Si j'avais dû faire un budget comme celui-là avec cela, 
je me demande ce que l'on m'aurait dit. Enfin, je ne me 
demande pas, je sais ce que l'on m'aurait dit. 

Sur  la  DLU quater,  je  pense  y  avoir  répondu, 
Monsieur  Dermagne.  Je  peux  prendre  le  même 
raisonnement en ce qui vous concerne.

Les 100 millions d'euros de non-consommé, c'est la 
même chose, j'y ai déjà répondu également. 

Vous avez ajouté un élément par rapport à cela, j'y ai 
répondu aussi, mais je vais le repréciser. C'est celui des 
comparaisons que l'on fait  avec le non-consommé par 
rapport au SPW en disant : « Là-bas, il y a 250 millions 
d'euros de non-consommé sur 13 milliards d'euros. D'un 
autre côté, pour les UAP, c'est 100 millions d'euros par 
rapport  à  5 milliards ».  Vous  dites :  « Ce  n'est  pas  la 
même chose parce qu'au SPW, les procédures sont plus 
lourdes ». C'est ce que vous avez dit, d'accord ?

(Réaction d'un intervenant)

Oui, notamment. 

Votre argument tiendrait la route s'il n'y avait pas – 
je reviens à ce que j'ai dit à M. Dermagne tout à l'heure 
–  des  trésoreries  aussi  opulentes  qu'il  n'y  en  a.  Les 
trésoreries opulentes qu'il y a au sein des UAP sont la 
preuve même de ce qu'ils vivent en termes de trésoreries 
de  non-consommé.  Ce  sont  ces  non-consommations 
additionnées qui font les trésoreries. Il n'y a pas d'autre 
solution,  ils  n'ont  pas  été  les  piquer  ailleurs.  C'est  de 
l'argent  qui  est  venu  de  la  Région  wallonne  et  qui, 
finalement, se retrouve là-bas. 

J'ai répondu au calendrier de la réforme fiscale.

Les projections pluriannuelles, je remercie la Cour 
parce que l'on est d'accord sur l'appréciation.

Vous me dites : « 2019, -180 » et puis vous ne voyez 
pas  pourquoi  zéro  l'année  suivante.  On  est  dans  des 
prévisions et  celles-ci peuvent évoluer sur 2019, mais 
pas  sur  2020. Ce qu'il  faut  retenir de 2020,  c'est  que 
nous arriverons à l'équilibre budgétaire. C'est cela que 
vous devez retenir. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Sur  cette  ligne,  la  trajectoire 
indicative, ce sont les 180 en 2019 et l'objectif politique 
du Gouvernement, c'est le zéro en 2020. Est-ce comme 
cela qu'il faut comprendre ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Oui, tout à fait. 
Vous pouvez le traduire de cette manière.

Vous avez, par contre, une lecture très fouillée, mais 
très  juste  de  l'inventaire  des  dépenses  fiscales.  À  la 
page 72 dont vous avez parlé, il y a effectivement une 
erreur de plume qui provient de la DGT. On va corriger 
cela, vous avez raison sur l'élément. 

Quant  à  l'inventaire  des  dépenses  fiscales,  j'avais 
répondu tout à l'heure aussi. Je crois qu'il faut avoir un 
inventaire, c'est utile pour tout le monde, qui soit le plus 
exhaustif possible ; nous tentons de l'améliorer. Cela a 
déjà  été  le  cas  ici,  c'est  le  propos  de  la  Cour  tout  à 
l'heure.  Ce  n'est  pas  encore  complet,  mais  c'est  plus 
complet  qu'avant.  Cela  ne  satisfait  pas.  Si  l'on  veut 
l'excellence, il faut être complet, mais on n'a pas encore 
réussi à l'être. Laissez-nous encore un peu de marge en 
la matière. La volonté y est. C'est vraiment de permettre 
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au  Parlement  –  j'ai  envie  de  dire  au  Gouvernement 
aussi,  tout  le  monde  a  intérêt  à  avoir  cela,  c'est  une 
lecture qui peut être d'une utilité et d'une transparence 
indispensables. On va sûrement y arriver. 

Enfin,  MM. Fourny  et  Knaepen  qui  ont  pris  la 
parole,  je  les  remercie  également  pour  l'appui  qu'ils 
apportent  au  Gouvernement,  la  manière  dont  ils 
apprécient les différentes mesures prises, que ce soit par 
rapport à la réforme fiscale, au déficit SEC, au buffer.

M. Knaepen  avait  posé  une  question  sur  la 
perception  des  impôts  routiers  où  l'on  passe  de 
531 millions d'euros en 2017 à 605 millions d'euros en 
2018. Cela vous effrayait un peu si  j'ai bien compris. 
C'est  ce  que  j'ai  appelé  tout  à  l'heure  la  meilleure 
perception par la DGO7. C'est la preuve qu'au sein de la 
DGO7, il y a des expertises qui, aujourd'hui, seront plus 
disponibles aussi,  mais ils  ont  des  procédures.  Je n'ai 
pas détaillé tout à l'heure les procédés que l'on mettra en 
route  pour  prévoir  cette  meilleure  perception,  mais 
l'équité est une bonne perception. Ce qui est dû est dû, 
qu'on le veuille ou pas. 

Concernant  l'optimisme  par  rapport  aux  impôts 
régionaux  dans  la  trajectoire,  quand  on  parle 
d'optimisme ici, on a parfois du vent contraire. J'étais un 
peu réticent à le dire, mais si l'on peut le dire comme 
cela, vous l'avez compris également.

Vous  me  posez  une  question  sur  l'illégalité  du 
maintien de contractuels au sein de l'administration suite 
au retour des détachés. Je vous ai dit que j'avais vu qu'il 
y  avait  une  expression  du  ministre-président  sur  le 
dossier. La matière est elle-même de la compétence de 
la ministre Greoli. Le ministre-président a voulu prendre 
la main, je ne vais pas à sa place donner une réponse qui 
lui revient, ni à la place de la ministre compétente. Il 
semble effectivement qu'il y ait illégalité, mais ce n'est 
pas à moi à me prononcer. Dans le cadre du budget, je 
devais veiller  à ce que les montants qui permettent le 
paiement des uns et des autres soient assurés ; c'est ce 
que j'ai essayé de faire.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne. 

M. Dermagne  (PS).  - Monsieur le Ministre,  merci 
pour vos réponses.

Tout d'abord, une première série de remarques, j'ai 
parfois  l'impression  que  vous  êtes  toujours  dans 
l'opposition.  C'est  marrant,  mais  vous  reprenez  votre 
posture  de  député  de  l'opposition  et  vous  renvoyez 
systématiquement  au  passé  alors  que  vous  êtes 
aujourd'hui  ministre  du  Budget,  de  l'Énergie  et  du 
Climat. On débat aujourd'hui de votre projet de budget 
et,  comme  l'a  dit  M. Wahl  tout  à  l'heure,  c'est 
effectivement  un  acte  politique  important  et  qui  doit 
traduire  des  choix  et  des  orientations  politiques. 
Première chose et j'y reviendrai dans quelques instants.

Deuxième  élément,  vous  avez  tendance  à 
transformer  mes  points  d'interrogation  en  points 
d'exclamation.  Ce  que  je  présentais  comme  des 
interrogations, notamment cette fameuse conférence de 
presse d'il y a exactement deux mois, se terminaient par 
toute une série de points d'interrogation et n'étaient pas 
péremptoires, comme vous semblez le dire aujourd'hui. 
Croyez bien que je ne me suis absolument pas enfermé 
dans cette logique, mais c'est le cahier d'observations de 
la Cour des comptes de ce vendredi qui nous a amenés à 
revenir sur ces questions.

Vous avez aussi tendance à supprimer les guillemets 
que je mets.  Quand je cite la Cour des comptes – on 
peut entendre des nuances aujourd'hui et c'est peut-être 
mon passé d'avocat, mais vous savez que je suis attaché 
aux  écrits.  Par  exemple,  vous  savez  qu'en  matière  de 
poursuites  et  de  ministère  public,  c'est  le  réquisitoire 
écrit qui prévaut et que les propos tenus à l'audience par 
le magistrat du parquet qui siège peuvent être différents, 
mais  le  réquisitoire  écrit  est  celui  qui  vaut  pour 
l'ensemble du ministère public – , ce que je fais tout à 
l'heure par rapport aux UAP, c'était bien entendu avec 
des guillemets. 

De  même,  Monsieur  le  Ministre,  pour  la 
DLU quater. Vous me renvoyez vers mes collègues du 
Fédéral. J'ai beaucoup d'intérêt pour ce qui se passe au 
Fédéral,  mais,  comme  vous,  je  suis  un  régionaliste 
convaincu ; c'est d'abord ce qui se passe au sein de ce 
Parlement  qui  m'intéresse,  qui  me  préoccupe  et  me 
motive. J'aimerais, comme vous, que l'on puisse demain 
encore gérer davantage de compétences et de matières et  
voir  le  budget  wallon  et  les  compétences  wallonnes 
grandir.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Vous voyez que l'on peut se rejoindre,  notamment 
sur ce chemin-là. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  J'ai  souvent 
entendu le  Parti socialiste  un peu plus frileux dans le 
passé. Pas vous, je vous le dis. 

M. Dermagne (PS). - Jamais.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Aujourd'hui, il 
semble se réveiller. 

M. Dermagne  (PS). - J'assume toujours mes prises 
de position et mes propos. Je sais que sur ce terrain et 
sur cette voie, on peut s'entendre.

Par rapport à la DLU, j'ai mis des guillemets et j'ai 
cité le rapport de la Cour des comptes. Je vais le faire de 
manière plus précise puisque je ne semble pas avoir été 
compris : « La Cour des comptes observe que le budget 
des  voies  et  moyens  de  l'État  fédéral  estime  à 
100 millions  d'euros  les  recettes  qui  reviendraient  à 
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l'ensemble  des  Régions  dans  le  cadre  de  la 
régularisation  fiscale  en  2018.  Ne  disposant  pas 
d'informations pertinentes relatives à cette estimation, la 
Cour considère dès lors que le montant de ces recettes 
supplémentaires  revenant  à  la  Région  wallonne  est 
surestimé ». Ce n'est pas moi qui l'ai  dit, ce n'est  pas 
moi qui l'ai écrit. Quand j'ai évoqué cela tout à l'heure, 
c'était une citation du rapport de la Cour des comptes.

Idem  par  rapport  à  la  diminution  de  39 millions 
d'euros  en  matière  d'investissement,  en  page 49  du 
rapport de la Cour : « Par rapport au budget ajusté 2017, 
les  crédits  afférents  au  programme  d'investissement 
diminuent de 39 millions d'euros en engagement ». Ce 
n'est  pas  M. Dermagne  qui  dit  cela,  ce  n'est  pas 
M. Dermagne qui l'a écrit,  c'est M. Dermagne qui cite 
expressis verbis  le cahier d'observation de la Cour des 
comptes. 

Ne me faites pas un faux procès en sortant de vos 
gonds  et  en  montant  sur  vos  grands  chevaux  comme 
vous pouvez le faire. Cela marche de temps en temps, 
c'est  vrai  que cela vous a réussi jusqu'à  présent.  Cela 
vous  vaut  d'ailleurs  régulièrement  de  magnifiques 
imitations  le  matin  à  la  radio,  cela  a  permis  de 
caricaturer le personnage Crucke. Vous revenez souvent 
avec  un  sourire  après,  quand  on  vous  oppose  des 
éléments un peu plus nuancés et raisonnables et quand 
on vous met aussi devant vos contradictions, Monsieur 
le Ministre.

Je vous ai peut-être blessé en parlant du ministre qui 
était  resté  à  Bonn et  je  ne remets pas  en cause votre 
motivation  et  votre  engagement  en  la  matière.  Je  me 
réjouis  d'ailleurs  que  vous  ayez  pu  convaincre  votre 
collègue,  Mme Marghem,  de  débloquer  le  dossier  du 
burden sharing.  Je  sais  que  beaucoup s'y  sont  essayé 
avant vous, je me réjouis de voir que vous avez pu... Je 
n'irai pas jusqu'à vous demander ici, en commission, la 
manière dont vous avez procédé. N'y voyez pas malice.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  En  toute 
logique, je vous rassure.

M. Dermagne  (PS).  -  N'y voyez pas  malice,  mais 
convenez aussi que vous êtes arrivé à la fin du processus 
et  que  peut-être  vos  prédécesseurs  lui  avaient  opposé 
des arguments et  des éléments qu'elle ne pouvait plus 
contester  aujourd'hui.  Je  salue  le  fait  que  l'on  ait  pu 
enfin arriver  à  un accord,  même si  l'on avait  déjà eu 
auparavant des semblants de fumée blanche et quelques 
signes faits à travers les fenêtres. Je me réjouis de cette 
issue favorable.

Par  rapport  au  fonds  Kyoto,  vous  dites  que  la 
consommation était de zéro. Je ne remets pas cela en 
question et je le regrette. Si l'on n'a pas pu utiliser ces 
moyens  pour  réellement  investir  dans  la  politique 
environnementale  et  climatique,  c'est  un  regret,  dont 
acte, et je ne conteste pas cela.

Par contre, je regrette le fait que vous diminuez les 
moyens de ce fonds dès lors que cela n'a pas d'impact 
SEC,  alors  que  l'on  a  ici  des  masses  qui  sont 
mobilisables. Je trouve que c'est dommageable, qui plus 
est parce que vous annoncez par ailleurs des mesures en 
matière  d'environnement  et  de  réduction  d'énergie.  Je 
trouve que c'est parfois un peu contradictoire. Vous dites 
qu'il y avait du non-consommé pour telle et telle raison 
et  l'on peut y revenir aussi sur les Écopack et  sur les 
Rénopack.  On  sait  que  sans  doute  les  mécanismes 
étaient trop complexes, sans doute la communication n'a 
pas été optimale. Vous savez que j'assume toujours mes 
propos, je l'ai  dit  quand j'assumais un autre rôle et je 
pense l'avoir dit à la place où vous êtes aujourd'hui.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Ils ne vous ont 
pas écouté.

M. Dermagne (PS). - Je le faisais en réponse à des 
interpellations d'excellents parlementaires de votre parti. 
J'ai  toujours  eu  une  liberté  de  ton  et  d'esprit  et  une 
franchise dans les propos que je pouvais tenir lorsque 
j'étais  à  votre  place  ou  celle  à  laquelle  je  suis 
aujourd'hui. 

Ces éléments,  mais  aussi  un élément  que vous ne 
devez pas omettre, Monsieur le Ministre, c'est celui de 
la faiblesse des taux d'intérêt qui a sans doute impacté 
l'attrait  de  ces  dispositifs  par  rapport  aux  crédits 
disponibles  sur  le  marché classique.  C'est  un élément 
aussi,  mais  on  annonce  –  cela  semble  aujourd'hui 
malheureusement se concrétiser – une hausse des taux 
en  matière  de  prêts  et  de  prêts  hypothécaires 
notamment.  On a des  moyens qui étaient disponibles, 
c'est dommage qu'ils ne le soient plus demain, en tout 
cas à cette hauteur et à ce degré d'importance, d'autant 
que vous annoncez des dispositifs ; vous avez dit pour le 
mois de juillet au plus tard. C'était la possibilité, c'était 
aussi  un  message  fort,  politique,  de  dire  que  l'on 
maintient  ces  budgets  parce  que  l'on  va  modifier  les 
dispositifs,  on  va  adopter  des  dispositifs 
supplémentaires.

Je regrette une fois de plus que cela n'apparaisse pas 
aujourd'hui  dans  le  projet  de  budget.  C'est  vrai,  vous 
avez  évoqué  les  circonstances  particulières  de  votre 
entrée en matière, mais je sais que vous êtes quelqu'un 
qui travaille beaucoup et qui dort peu. J'aurais aimé voir 
des choix politiques, des actes politiques posés dans ce 
budget,  en  matière  de  climat  notamment,  mais  j'y 
reviendrai  aussi  sur  d'autres  aspects,  de  manière  plus 
forte, plus ferme et plus concrète, quand bien même, par 
le passé, certains dispositifs auraient été sous-utilisés.

J'en reviens quelques instants par rapport aux UAP 
et  au non-exécuté. Je maintiens  ma vision des choses 
qui s'appuie sur l'analyse faite par la Cour des comptes, 
même  si  elle  peut  être  nuancée,  mais  elle  était 
relativement claire dans le cahier d'observations tel qu'il 
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est  rédigé  et  tel  qu'il  est  joint  à  nos travaux et  à  nos 
débats.

Un autre élément que vous n'avez pas évoqué, que 
M. Hazée  a  effleuré  et  vous  l'avez  fait,  par  contre,  à 
l'entame de votre exposé, en disant qu'un des éléments 
particuliers par rapport aux UAP, dans votre fonction et 
rôle du ministre du Budget qui est le vôtre aujourd'hui, 
c'était  la  difficulté  d'avoir  une  maîtrise  budgétaire 
complète  par  rapport  à  ces  UAP.  Vous  avez  évoqué 
l'historique, l'histoire de leur création pour certains. Il y 
a aussi une certaine contradiction par rapport à cela. 

M. Hazée  a  évoqué  tout  à  l'heure  les  différences 
entre les procédures et les contraintes administratives et 
budgétaires  qui  peuvent  être  différentes  de  celles  de 
l'administration classique du Service public de Wallonie, 
mais il y a aussi cet aspect qui est directement lié. C'est 
celui que vous n'avez pas – et vous l'avez évoqué vous-
même,  je  ne  vais  pas  reprendre  vos mots,  mais  vous 
avez clairement évoqué le fait que vous regrettiez de ne 
pas avoir une maîtrise budgétaire complète. C'est aussi 
un élément qui plaide pour le manque de crédibilité de 
ces 106,4 millions d'euros de non-consommés. 

Deuxième  élément  par  rapport  à  ces  UAP et  ces 
trésoreries  que  vous  présentez  de  manière  colossale, 
effectivement,  quand  vous  énoncez  les  masses  telles 
qu'elles sont là, elles sont importantes, mais il faut aussi 
distinguer les différents types d'UAP. On peut parler des 
UAP dans  la  mission  première  et  l'objectif,  l'essence 
même,  est  d'investir,  de prendre des participations.  Je 
pense  à  la  SRIW,  à  la  SOGEPA,  aux  invests et  à  la 
nécessité  de  pouvoir  débloquer  des  fonds  de  manière 
rapide. On l'a vu avec la fermeture de Caterpillar, on l'a 
vu,  un  des  derniers  exemples  en  date  était  sous  le 
ministre  Marcourt,  la  faillite  de  Durobor,  avec  la 
nécessité  de devoir  mobiliser  rapidement des  sommes 
importantes. C'est aussi une des raisons pour lesquelles 
ces  trésoreries  et  ces  réserves  dans  les  UAP  sont 
importantes,  car  on  a  toute  une  série  d'UAP dont  la 
mission  première  est  de  pouvoir  investir  de  manière 
rapide avec des procédures – cela a été évoqué tout à 
l'heure – beaucoup plus souples et de pouvoir mobiliser 
rapidement des sommes d'argent pour investir, et je le 
répète, SRIW, SOGEPA, les  invests. À côté de cela, il 
est vrai que l'on a d'autres UAP avec des réserves, mais 
qui  sont  beaucoup moins  conséquentes  en matière  de 
trésorerie que celles de ces invests de type financier.

On ne peut pas non plus globaliser et présenter les 
UAP comme  étant  tous  identiques,  avec  une  mission 
identique, avec un mode de fonctionnement identique et 
avec des besoins qui seraient identiques et donc aussi, 
avec des contraintes que vous pourriez leur imposer qui 
seraient  identiques.  Sur ce point,  je voulais  revenir  et 
clarifier les choses.

Je  voudrais  aussi  revenir  sur  la  question  de  la 
transparence.  M. Hazée  l'a  rappelé  aussi,  vous  l'avez 
évoqué, sur l'évolution des choses. Il y a un élément qui 

pourtant vous était cher, mais je ne sais plus si cela a été 
évoqué tout à l'heure, je pense que oui, par M. Hazée. 
C'était  le  fait  que  l'on  n'avait  pas  le  calcul  du  solde 
structurel.  Vous  l'aviez  régulièrement,  avec  force  et 
vigueur, sollicité de la part de vos prédécesseurs qui, en 
tout cas pour le ministre Lacroix, lors de l'initial 2017, 
avaient  déposé  une  note  synthétique  quant  à  la 
méthodologie  de  calcul.  Je  regrette  finalement  qu'une 
note similaire ne soit pas disponible et qu'elle n'ait pas 
été mise à disposition des parlementaires par vous et vos 
équipes. On est parti pour une semaine budgétaire, on 
va sans doute se revoir vendredi, mais ce serait peut-être 
intéressant  que  cette  note  puisse  être  joindre  aux 
travaux.

Dernier élément, par rapport au cavalier budgétaire, 
on sait que c'était aussi un de vos chevaux de bataille, 
pardon pour l'expression en parlant de cavalier. Qu'il en 
reste  dans le  budget,  je  peux comprendre et  j'entends 
bien ce  que  vous dites  par  rapport  à  un futur  décret-
programme, même si, comme cela a été évoqué, ce n'est 
pas forcément quelque chose de plus propre, en tout cas 
dans la méthodologie, dans la manière de travailler. Je 
voudrais quand même signaler que le budget que vous 
nous  présentez  aujourd'hui  comporte  11 cavaliers 
budgétaires supplémentaires. Une fois de plus, on peut 
soulever et présenter... Je sais que vous êtes quelqu'un 
avec une force de conviction importante.  Aujourd’hui, 
le  rôle  que  vous  exercez,  un  rôle  tutélaire  sur  vos 
différents  collègues  et  on  sait  aussi  que  dans  la 
négociation d’un budget, le ministre du budget et votre 
prédécesseur étaient fort attentifs à cela. Veillez à ce que 
les différents collègues du Gouvernement réduisent au 
maximum le nombre de cavaliers budgétaires, même si 
effectivement,  il  n’a  pas  toujours  été  suivi  par 
l’ensemble de ses collègues.

Monsieur le Ministre, je tenais à souligner que l’on 
a, je ne vais pas dire une inflation énorme du nombre de 
cavaliers, mais 11 plus tout de même. C’était un point 
négatif à souligner.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre.  Je  reviendrai  dans 
quelques instants sur l’un ou l’autre point. Je ne sais pas 
si dans la manière dont on envisage les travaux, à quel 
moment  on  passera  de  manière  plus  spécifique  aux 
compétences fonctionnelles.

M. le Président. -  Ici,  on  est  toujours  dans  la 
discussion  du  budget  initial.  Je  proposerais  donc  que 
l’on avance et que l’on clôture cette discussion générale 
avant  d’aborder  l’exposé  du  ministre  sur  les 
compétences particulières. Lorsque nous allons clôturer 
cette discussion, cela nous permettra aussi d’entendre la 
Cour sur les compétences particulières du ministre et le 
cas échéant, délibérer lorsqu’ils auront pu proposer leur 
intervention. 

La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée  (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président.  J’ai  également  écouté  M. le  Ministre  avec 
attention. Comme il l’a bien compris dans ma première 
prise  de  parole,  où  j’ai  d’abord  effectué  quelques 
éléments  d’analyse  politique,  vous  me  renvoyez  vers 
vos collègues.  Je peux l’entendre. En même temps, le 
budget  au  moment  où  l'on  a  cette  expression,  se  fait 
dans chacune des commissions et la synthèse viendra en 
séance plénière.

Vous m’avez renvoyé vers vos collègues, sauf sur un 
point, et avez-vous bien fait ? À propos des ventes de 
bois,  vous  n’avez  pas  laissé  le  ministre  compétent 
répondre. Vous avez vous-même exprimé les choses, et 
fort bien, puisque c’est une bonne nouvelle que ce projet 
soit annoncé comme définitivement abandonné.

Sur  les  fonds  budgétaires,  je  pourrais  répondre  à 
votre question : zéro pour le fonds Kyoto jusqu’ici. Au-
delà de cela, nous avons d’ailleurs regretté à plusieurs 
reprises le fait que rien n’ait été préparé pour engager un  
certain nombre de projets sur cette enveloppe alors que 
son existence était certaine.  Il  restait le moment de la 
finalisation  juridique,  sur  lequel,  dans  les  prochains 
jours, j’imagine, un décret d’assentiment de l’accord de 
coopération  pourrait  intervenir.  Mais  il  reste  que  rien 
n’a  été  fait,  simplement  pour  préparer  un programme 
d’actions concret. On a eu beaucoup de discours sur ce 
sujet et en même temps, c’est une bonne nouvelle que la 
Ministre fédérale qui était en charge du dossier ait été 
aidée à le résoudre.

Sur Rénopack, je ne peux que partager ce qui vient 
d’être dit par M. Dermagne. Si à un moment donné, il y 
a constat d’une inefficacité d’une politique, il appartient 
à celui qui en est titulaire de chercher à la faire évoluer. 
Ce qui  est  certain,  et  vous l’avez  d’ailleurs  dit  vous-
même, c’est que le besoin existe. Donc si l’instrument 
n’est  pas  adéquat,  on  peut  acter  cela,  cela  fait  partie 
d’une gestion raisonnable des choses que de les évaluer 
régulièrement et de les remettre sur le métier quand un 
outil ne trouve pas son public, d’examiner les  causes. 
Ici, je constate simplement qu’en maintenant des crédits 
en  diminution,  cela  veut  dire  qu’il  y  a  un  manque 
d’ambition, comme si vous abandonniez les choses. Je 
n’imagine pas que vous les abandonniez. Mais en tout 
cas, je vois l’écriture budgétaire qui a été passée et qui 
est proposée sur ce terrain-là.

Trois.  Quelques remarques à propos de la  réforme 
fiscale. Je reste un peu circonspect devant le calendrier 
que vous évoquez. Je vois déjà le moment où, au motif 
de la modification qui doit  être  à venir  sur le facteur 
d’autonomie,  on  va  solliciter  l’urgence  du  Parlement, 
pour  un  examen toute séance  tenante  d’un  projet  qui 
contiendra  notamment  cette  disposition  et  beaucoup 
d’autres  et  quelque  part,  une  tentative  de  prendre  en 
otage de votre propre impéritie.

À  un  moment  donné,  la  correction  du  facteur 
d’autonomie  est  tout  à  fait  prévisible.  Que vous ayez 

mis cela dans un décret  fiscal d’ensemble,  c’est  votre 
choix et il n’est pas contestable en termes de méthode, 
mais si maintenant, vous constatez qu’une des branches 
du  dossier  est  en  difficulté  pour  avancer,  quid  d’un 
élément qui doit  être  pris pour simplement éviter  que 
l’impôt  des  personnes  physiques  soit  augmenté  pour 
l’ensemble  des  Wallons ?  Il  y  a  des  débats  ici  sur 
l’intérêt de pouvoir utiliser ce levier fiscal pour cibler 
certains prélèvements sur  ceux qui ont la  plus grande 
capacité  contributive.  Ici,  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il 
s’agit, puisqu’il s’agit d’une augmentation générale. Le 
cas échéant, c’est que rien n’est fait en lien avec cette 
application de la réforme de l’État. J’exprime aussi une 
circonspection. J’imagine que d’ici  la séance plénière, 
les choses s’éclairciront.

Pour l’assurance autonomie, j’entends ce que vous 
dites.  Moi,  j’ai  parlé  au  conditionnel,  j’ai  dit  que  je 
pourrais me réjouir s’il n’y avait pas cette annonce du 
Gouvernement, parce que ce n’est pas moi qui ai dit que 
le Gouvernement avait continué ce projet. Moi, j’ai lu la 
Déclaration  de  politique  régionale  et  elle  était 
extrêmement claire quant au fait que rien n’était clair. 
Puisque, grosso modo et en substance, elle indiquait que 
le Gouvernement allait réexaminer le dossier. Ce n’est 
pas exactement ces mots-là, mais l’idée y est.

À la  fin  octobre,  on  a vu  le  ministre  affirmer  les 
choses  de  manière  beaucoup  plus  assertive,  sans  être 
contredite.  Ce  n’est  pas  dans  le  budget,  vous  avez 
raison.  Et  moi  je  maintiens  mon propos :  on  pourrait 
s’en  réjouir  s’il  n’y  avait  cette  hypothèque  –  vous 
parliez de confiance  tout à  l’heure – qui  pèse sur  les 
bénéficiaires  de cette  mesure,  à  savoir  la  suppression 
d’une taxe forfaitaire, injuste et qui plus est, obsolète ; 
s’il  n’y avait cette hypothèque de son retour à travers 
une  forme  déguisée  –  on  change  son  nom –  et  puis 
finalement  l’impact  économique  est  grosso  modo  le 
même.

Vous reprenez l’attitude du ministre Lacroix, qui, il y 
a  quelques  années  disait :  « Vous  n’avez  pas  bien 
compris, ce n’est pas une taxe, c’est une contribution, 
c’est une cotisation. Ce sera affecté. Il y aura un fond 
budgétaire, nous vous inquiétez pas ». Comme si le fond 
budgétaire  nous  protégeait  de  quoi  que  ce  soit.  On a 
démontré tout à l’heure, la limite du fond budgétaire et 
au-delà de cela, lorsqu’un impôt doit être prélevé, cela 
n’a  rien  d’illégitime  si  c’est  pour  financer  de  bons 
projets.  La  question n’est  pas  celle-là.  Vous faites  un 
lien, vous tentez de faire un lien avec l’intérêt – et on 
peut partager cet intérêt – de développer une assurance 
autonomie. Il est temps effectivement. Mais la question 
est  de  savoir  qui  paie.  Et  c’est  là  que  la  réponse 
imaginée par certains au sein du Gouvernement – je vais 
le dire comme cela puisque les choses sont encore un 
peu mystérieuses ou en tout cas vous essayez de nous 
l’indiquer,  pourquoi  pas ?  J’aime  bien  cette  thèse  de 
considérer que les choses ne sont pas encore fixées au 
sein du Gouvernement sur ce sujet. Si le prix à payer est 
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réparti sur le droit d’habiter en Wallonie, effectivement, 
c’est non-satisfaisant.

Enfin,  je  ne  vais  pas  développer  davantage  notre 
point de vue différent sur l’intérêt d’une certaine forme 
de  redistribution,  d’une  équité  fiscale.  Il  n’est 
évidemment pas question de condamner, de blâmer en 
quoi que ce soit ceux qui investissent en Wallonie, ce 
n’est  pas  cela  l’enjeu.  La  question est  voir  quand un 
certain  nombre  de  ressources  doivent  être  prélevées 
pour financer les besoins de la collectivité, qui les paie ?

Et  aux  40 000 ménages  qui  attendent  un  logement 
public alors qu’ils y ont droit, on va juste leur dire qu’ils 
auront la même aumône dans le budget que ce montant 
qui est réservé aux personnes qui souhaitent acheter un 
troisième,  quatrième,  cinquième,  vingt-septième 
immeuble en Wallonie.

Pour  ce  qui  concerne  les  écarts  constatés  et  les 
corrections, ou les estimations corrigées – je vais le dire 
avec les mots exacts, sinon je prendrai une liberté que je 
n’ai pas à prendre – le montant estimé corrigé dans la 
projection que la Cour des comptes a livré. Sur la DLU, 
comme sur les  recettes,  je  ne peux que constater  que 
vous  n’avez  pas  convaincu  la  Cour  quant  à  votre 
démonstration de la validité des recettes des 70 millions 
d'euros qui sont prévus.

Vous avez dit tout à l’heure dans votre exposé initial 
que  les  comptes  nous  départageront  sur  la  DLU.  Par 
contre, pas sur les estimations de votre réforme fiscale, 
puisque déjà aujourd’hui, ce n’est que par des astuces et 
des  inférences qu’on  sait  estimer  les  choses,  avec  un 
certain type de mesure, vous avez dit la difficulté qui 
était  la  vôtre,  de pouvoir  estimer de façon certaine le 
coût  de  telle  mesure  ou  le  rendement  de  telle  autre. 
Nous sommes chaque fois noyés dans une allocation de 
base  qui  est  beaucoup  plus  large.  Les  droits  à 
l’enregistrement, on est sur un milliard d’euros. En fait, 
vous  ne  prenez  pas  beaucoup  de  risque  parce  que 
lorsqu’on se reverra dans un an,  les  comptes  ne nous 
départageront pas. Et vous le savez bien.

Sur les 100 millions, il reste à savoir comment vous 
allez faire pour transformer ce qui est un constat ex post  
en  2015 et  2016 par  une  certitude,  dès  lors  que cela 
devient un objectif en 2018. Concrètement, quelle est la 
répartition ? Cela m’intéresserait d’ici vendredi – on ne 
va pas l’inventer en séance –  vous puissiez amener un 
certain  nombre  d’éléments  pour  voir  quelles  sont  les 
politiques impactées et lesquelles vont être inexécutées. 
Que le citoyen sache. 

Comment les consignes ou les directives seront-elles 
données  aux  organismes  concernés  pour  assurer  la 
bonne  fin  de  l’engagement  qui  est  pris ?  Parce  que 
quand  c’était  ex  post,  c'était  au  mieux  une  bonne 
nouvelle pour le Gouvernement, mais maintenant, vous 
le  mettez  dans  l'objectif  et  donc,  vous  êtes  en 
comptable.  Là,  je  prolonge  le  questionnement  de  la 

Cour qui dit : « On n'y croit pas ». Ce sont mes mots, je 
les  interprète.  Elle  dit  « C'est  optimiste,  c'est  non 
réaliste, peu réaliste ou pas réaliste ». Comment allez-
vous faire ? Quelle est la déclinaison de cette manière 
de voir les choses ?

J'en viens, en amont, à l'enjeu du solde, parce que là, 
on vous sent vraiment en difficulté. Vous n'avez pas de 
réponse,  pour  vous  qui  avez  émoustillé  l'ancien 
Gouvernement  sur  le  terrain  de  l'emballement 
budgétaire.  Ce  sont  à  nouveau  vos  mots,  c'est  une 
citation et je ne reprendrai pas le volume sonore entendu 
à  cette  commission  en  mars  ou  en  avril 2014,  au 
moment  où  les  requalifications  sont  intervenues  au 
niveau budgétaire. Quelle est votre difficulté par rapport 
au constat que je posais, du solde SEC 2016, à savoir 
143 millions d'euros et  du fait  que l'objectif  que vous 
présentez  au  Parlement  se  situe  indéniablement  au-
dessus, à savoir 217 – estimation du Gouvernement, ou 
300 et quelques dizaines de plus – estimation de la Cour 
des comptes.

Vous me donnez des éléments d'explication causale 
que je n'ai pas contestés ici, à savoir que le périmètre de 
consolidation a été  sous-estimé en 2016 et  a  dès  lors 
amené le  solde SEC à être  plus  proche de l'équilibre 
qu'estimé. C'est donc bien le constat que l'on peut faire, 
que la cible que le Gouvernement propose se trouve au-
dessus de la réalisation 2016 pour la Wallonie. 

Vous venez alors sur le terrain des recettes fiscales 
de 140 millions, surestimées dans le passé, mais là, cela 
devient  de  l'esbroufe  complète :  il  y  a  le  feu  dans  la 
maison  et  on  cherche  à  sortir  avec  n'importe  quel 
argument  pour  faire  farine  au  moulin.  Je  ne  vois 
vraiment pas le lien avec la discussion qui est là. Certes, 
il y a des recettes qui ont été prises en compte à tort, on 
peut le dire tous ensemble après. À l'époque, personne 
ne pouvait dire ce qu'il en était. Vous avez alors excipé 
la  querelle  entre  l'État  fédéral  et  les  Régions  sur, 
notamment, l'impact du tax shift. Là-dessus, c'est encore 
une  autre  discussion.  Je  ne  fais  pas  référence  à  cela, 
mais on peut la refaire si vous voulez. Je regardais cela, 
à l'époque, de façon un peu étonnante. En même temps, 
sur  le  tax  shift,  vous  avez  dit  vous-même  quel  était 
l'impact. On était d'ailleurs autour de 140 millions aussi 
en 2018, comme en 2017. Il  reste  cette discussion un 
peu  collatérale  laissée  de  côté,  parce  que ces  recettes 
n'ont rien à voir, une augmentation du solde que vous 
présentez au Parlement. C'est comme cela. Cela ne vous 
plaît  pas  tellement  de  pouvoir  l'assumer,  puisque  la 
contradiction  est  majeure,  mais  la  démonstration  est 
claire.

Un  tout  dernier  mot  sur  quelques  éléments  de 
méthode.  Au  sujet  des  documents,  nous  sommes 
d'accord sur le fait que l'on ait progressé et qu'il reste du 
travail. Si l'on pouvait avoir les chiffres de 2018 pour un 
certain nombre d'organismes qui impactent fortement le 
budget, ce serait très intéressant pour l'examen que nous 
menons. Au passage, je note que 39 organismes, nous 
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dit la Cour, ont refusé de répondre dans le travail qui 
leur  était  demandé  sur  le  solde.  C'était  une  réponse 
qu'elles  devaient  donner  à  la  CIF  et  la  Cour  nous 
indique  que,  finalement,  il  y  en  a  39  qui  ont  refusé. 
J'imagine que c'était en première instance car je suppose 
que, par la suite les choses se sont précisées, encore que 
non,  par  la  suite,  on  prend les  projections  sans  avoir 
l'information réelle dans le rapport de la Cour. 

À ce  sujet,  il  me  paraît  nécessaire  que  vous 
interpelliez  vos  collègues  pour  leur  dire  qu'il  faut 
rappeler  à  l'ordre  ces  UAP qui  sont  soumises  à  votre 
tutelle,  qui  bien  sûr  ont  des  comptes  à  rendre  au 
Gouvernement  évidemment,  qui  ont  des  comptes  à 
rendre  à  la  CIF  qui  est  un  des  bras  armés  du 
Gouvernement et qui ont des comptes à rendre, le cas 
échéant, à la Cour lorsque le Parlement lui demande de 
faire  un  audit  sur  les  finances  wallonnes.  Là-dessus, 
c'était un peu interpellant de lire cette information dans 
le rapport de la Cour.

Enfin,  sur  l'inventaire  des  dépenses  fiscales, 
j'entends qu'il y aura un erratum – fort bien – j'imagine, 
d'ici  vendredi.  Si  l'on pouvait  également examiner les 
montants  relevant  des  dépenses  fiscales  passées, 
notamment de 2015, et qui ont été modifiées entre les 
documents  de  la  dernière  et  ceux  de  cette  année,  ce 
serait intéressant car soit, la modification est fondée sur 
une explication rationnelle qui peut être fournie – et je 
n'exclus pas que cela puisse être le cas – soit il y a alors 
une variation erratique qui n'est  pas  fondée.  Dans les 
deux cas, je pense que l'information peut être précisée. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des  Aéroports.  -  Par rapport  à 
M. Dermagne,  la  liberté  de  ton  et  d'esprit,  vous  avez 
raison  de  l'avoir.  Ce  n'est  pas  parce  que  je  suis 
aujourd'hui  ministre  et  dans  la  majorité  que  je  vais 
perdre ma liberté de ton et d'esprit. Si vous ne voyez pas 
de changement, on peut être offensif dans l'opposition et 
dans la majorité aussi. Quand on croit à une politique 
qui  est  mise  en  place,  on  essaie  d'être  offensif.  La 
mémoire du passé est  ce qu'elle  est,  mais elle  permet 
sûrement d'alimenter les politiques de l'avenir.

Je  note  que,  parfois,  vous  mettez  des  points 
d'exclamation là où je vois des points d'interrogation et 
vice-versa  et  que  vous mettez  des  guillemets.  Je vois 
qu'il y a un bémol dans l'expression par rapport à tout à 
l'heure. Malgré cela, en mettant des guillemets, peut-être 
que  l'on  commence  à  se  réconcilier  sur  les  fameux 
100 millions d'euros. Je sens bien qu'il  y a un peu de 
recul. Je ne vais pas vous en vouloir pour Bonn...

(Réaction de M. Dermagne)

Il faut être optimiste, Monsieur Dermagne. Si vous 
ne l'êtes pas, vous êtes triste. Je crois qu'il ne faut pas 

être triste dans la vie, surtout qu'ici, ce n'est même pas 
de  l'optimisme,  c'est  du  réalisme.  C'est  quand  même 
incroyable : quand on vous montre un document, vous 
ne voulez pas le croire. Pourquoi est-ce que, quand c'est 
le Gouvernement qui vous montre un document, vous 
ne voulez pas le croire, mais que quand c'est quelqu'un 
d'autre, la Cour des comptes, là, d'office, vous le croyez. 
À un moment donné, on peut tous faire des efforts, on 
peut tous, à un moment donné, se dire...

M. Dermagne  (PS).  -  Comme  vous,  Monsieur  le 
Ministre,  quand  vous  avez  demandé  un  audit  des 
finances wallonnes à la Cour des comptes,  c'est parce 
que vous saviez le sérieux et l'indépendance du travail 
réalisé par la Cour.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  l'ai  moi-
même dit  et  je  le  confirme,  mais  un  fait  vaut  mieux 
qu'un  lord-maire.  Que  doit-on  vous  amener  comme 
preuve autre que le budget du Fédéral ? Je ne sais pas.

M. Dermagne  (PS).  -  Transmettez-le  à  la  Cour 
alors.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je ne vais pas 
faire d'injure à la Cour de dire qu'elle ne connaît pas le 
budget  du  Fédéral.  Si  vous  avez  ce  propos,  vous  le 
tiendrez vous-même, mais pas moi.

Sur le fonds Kyoto, que l'on se comprenne bien, le 
fonds Kyoto n'a  pas  diminué. Il  est,  grâce au  burden 
sharing, de 37 645 000 euros, ce qui représente 30,65 % 
du  burden sharing.  Ce que je vous ai dit, c’est que – 
vous m'avez mal compris ou je me suis mal exprimé, ou 
c'est peut-être moi qui vous ai mal compris aussi – c'est 
que j'ai  fait  la  comparaison avec 2017. Je vous ai  dit 
que,  pour 2017,  il  y  avait  40 millions d'euros  inscrits 
dans  le  fonds,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  même  été 
réceptionnés dans le fonds. C'est encore plus fort. C'était 
en fait d'inscrire une somme fantôme. C'est cela que je 
vous dis, c'est zéro : il n'y a pas un euro qui est arrivé 
dans le fonds. Ici, ce que je vous dis, c'est du tangible, je 
ne peux le faire  que parce qu'il  y a eu cet  accord. Je 
crois  que l'on ferait un mauvais procès à la ministre de 
l'Énergie fédérale,  en disant que,  tout  d'un coup,  c'est 
débloqué. Je ne comprends pas la pression que j'ai eue. 

Je  vais  même  vous  dire.  Je  participe  très 
régulièrement aux discussions sur le pacte énergétique 
et je reste persuadé que nous aurons un accord avant la 
fin de l'année sur ce pacte. Je trouve qu'au contraire, les 
relations entre le Fédéral et les entités fédérées sont très 
correctes  et  que  les  ambitions  sont  souvent 
complémentaires. Je ne vais pas faire le débat du passé 
sur  pourquoi  cet  accord  n'a  pas  pu  être  engrangé 
auparavant. Je dis simplement que j'ai la présidence et je 
fais  en sorte  que l'on trouve une solution et  qu'on l'a 
trouvée.
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Sur les UAP, vous avancez un élément nouveau qui 
consiste à dire que j'ai moi-même, dans la présentation, 
évoqué  la  difficulté  d'avoir  une  maîtrise  budgétaire 
complète de ces UAP et  c'est  vrai.  Il  faut  reconnaître 
qu'il y a une relative indépendance, mais je vous ai aussi 
dit, en même temps – vous êtes quelqu'un de perspicace, 
vous ne faites pas comme moi, vous retenez tout – que 
l'évolution politique à l'égard de ces entités « externes » 
a  évolué.  Je  vous  ai  d'ailleurs  cité  les  chiffres,  en 
rappelant ce que l'on avait,  il  y a quatre ou cinq ans, 
comme solde dans ces UAP et ce que l'on a aujourd'hui. 
On voit bien qu'il y a une révolution qui est intervenue. 
Pourquoi ? Parce qu'il y a des directives politiques qui 
ont  été  données  par  le  Gouvernement.  À  partir  du 
moment où les UAP impactent le SEC, on ne peut pas 
faire comme si cela n'existait pas et ils le savent bien. 
C'est aussi ce que l'on appelle un dialogue entre les uns 
et  les autres.  Reconnaissons quand même que c'est  le 
Gouvernement  qui  prend  les  décisions,  même  les 
décisions stratégiques.  Après  l'arbitrage sur  un certain 
nombre de mesures se fait au sein des UAP. Mais j’ai 
aussi ajouté qu’à un moment donné il faudrait réfléchir 
au rapatriement de certaines compétences. Je crois que 
l’on ne peut pas continuer à avoir 60 % des budgets qui 
se  trouvent  à  l’extérieur.  Donc,  on  le  fait  de  deux 
manières.

D’abord,  on  peut  concentrer  un  certain  nombre 
d’UAP dans une seule  UAP, une relation plus  directe 
pour le ministre en termes du ministre de tutelle, c’est 
une manière. Mais on peut aussi carrément rapatrier les 
compétences. Je vais vous donner un exemple sur lequel 
je crois qu’il faut travailler, même si c’est une UAP un 
peu particulière – en tout cas dont l’indépendance est 
sûrement garantie – c’est la CWaPE.

Il y a un rôle de régulateur de la CWaPE qui doit être 
garanti et qui est, de par les directives, bétonné. Il y a 
d’autres missions que la CWaPE fait aujourd’hui et qui, 
a  mon  avis,  ne  devraient  plus  s’y  retrouver  parce 
qu’elles  relèvent  de  l’administration,  qui  peut,  à  un 
moment  donné,  récupérer  des  compétences.  Cela  me 
semble  plus  logique  et  plus  en  phase  avec  la  réalité 
politique.

Vous me dites  qu’il  y a  UAP et  UAP. Forcément. 
Elles  ne  sont  pas  toutes  de  la  même grandeur,  de  la 
même taille, de la même importance. Elles sont toutes 
importantes,  mais  on  sait  bien  qu’en termes  d’impact 
budgétaire, il y a des différences. Je crois que La Palice 
aurait dit la même chose.

Sur le solde structurel, vous dites : « Vous n’avancez 
pas le solde structurel ». C’est vrai, je l’ai dit, et, tout à 
l’heure,  j'ai  exprimé  ma difficulté  par  rapport  à  cela. 
Avant il  n’était pas là non plus. Par contre,  ce que je 
peux m’engager à faire, par le Fédéral, puisque je dois 
passer  par  là,  c'est  tenter  d’avoir  l’information  pour 
vendredi et vous l’amener. M. Hazée la demandait tout à 
l’heure aussi. Je vais tenter d’en disposer pour vendredi. 

Je dis bien : « Je vais tenter ». Cela m’intéresse aussi. Je 
ne suis donc pas dupe en la matière.

Concernant  les  cavaliers  budgétaires,  vous  avez 
raison,  et  vous savez bien ce  que  j’en pense,  cela ne 
change pas aujourd’hui. J’ai envie de vous dire qu'il y a 
cavalier et cavalier.

Quand vous regardez les cavaliers, il  y en a 11 en 
supplémentaires. Qu'y a-t-il ? L’Agence du patrimoine, 
il y a un certain nombre de cavaliers qui sont agents du 
patrimoine. Le Fonds piscicole : rien que pour le Fonds 
piscicole qui est transformé en fonds budgétaire, il y a 
13 cavaliers.

M. Dermagne (PS). - Vous me dites que ce sont les 
ministres cdH qui aiment bien les cavaliers.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Non, je n’ai pas 
dit cela, j’ai dit : « Il y a cavalier et cavalier ». Je n’ai 
pas  dit  qu’il  y avait un cavalier  libéral  et  un cavalier 
cdH. Il y a une équipe cdH-MR/MR-cdH.

M. Dermagne  (PS).  -  C’est  M. Collin  qui  parle 
souvent de casaque, donc c’est pour cela.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. -  Je ne parle pas 
de casaque, je parle  d’une équipe. Reconnaissons que 
quand on voit cela, cela relativise un peu le chiffre de 
11 cavaliers en plus.

Par rapport à M. Hazée sur le fonds budgétaire qu’il 
y a autour, je viens d’en parler.

J'en viens à la réforme fiscale. Il y a un élément sur 
lequel, Monsieur Hazée, on est totalement d’accord et 
sur lequel il faudra être prudent. J’ai moi-même dit que 
si besoin était, je n’hésiterais pas, par amendement, à le 
libeller  en  termes  de  cavalier  budgétaire,  c’est  par 
rapport à l’autonomie fiscale, qui touche l’IPP. Je peux 
d’autant  plus  le  faire  que  si  le  Conseil  d’État  a 
effectivement contesté l’urgence – et c’est comme cela, 
je  ne  fais  pas  de  commentaire  par  rapport  à  cela,  je 
m’incline devant le Conseil d’État, c’est un organe qui a 
aussi toute sa vérité et son indépendance, sa manière de 
juger, je n’ai vraiment pas de problème avec cela – en 
même temps, il a clairement précisé dans son avis que, 
par  rapport  à  cette  problématique  de  l’autonomie,  du 
facteur d'autonomie et donc du pourcentage IPP, il n’y 
avait aucune critique à émettre. C’est pour cela que je 
vous  dis  que  si  jamais  –  j’espère  que  l’on  pourra en 
débattre  avant  et  pas  dans  la  précipitation…  A-t-on 
travaillé dans la précipitation aujourd’hui ? Regardez le 
temps que l’on a pris pour le budget, c’est plutôt sain, 
non ?  J’ai  tout  le  temps.  Vous savez bien que  je  n’ai 
jamais de problème à dire : « On continue à discuter, on 
débat, on prend le temps pour le  faire ».  D'ailleurs,  il 
faudra le faire aussi. Je reste persuadé que l’on pourra le 
faire  dans  des  délais  que  j’appellerais  raisonnables  et 
raisonnés, tout le monde ayant droit à ses vacances.
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On ne  revient  pas  sur  la  question  sémantique  qui 
nous  sépare  sur  les  investisseurs,  le  rôle  de 
l’investissement,  le  pouvoir  de  l’investissement,  les 
conséquences d’un investissement. Vous me dites : « Je 
ne veux pas blâmer non plus ceux qui investissent en 
Wallonie, mais ce qui compte c’est de savoir qui paie les 
recettes ». Ce n’est pas toujours le même. On ne finira 
jamais par s’entendre sur ce dossier-là, parce que je suis 
de  ceux  qui  pensent  qu’il  vaut  mieux  qu’il  y  ait 
justement  des  investissements  pour  permettre 
l’augmentation des recettes.

Si vous n’avez pas d’investisseurs, vous n’avez pas 
de recettes. Je crois qu’un certain nombre de législations 
ont  fait  fuir  l’investisseur  et,  forcément,  n’ont  pas 
ramené de  recettes.  Nous sommes  sûrement  dans  des 
vues  politiques,  dans  le  sens  noble  du  terme 
économicopolitique  et  idéologique,  différentes. 
J’entends  votre  raisonnement,  je  vous  demande 
d’entendre le mien et puis de vous dire que c’est celui-là 
qui, pour l’instant, nous permet d’avancer.

Sur  les  100 millions  d'euros,  vous  voulez  savoir 
comment  faire  pour  les  garantir,  parce  qu’à  partir  du 
moment  où on le  prend comme objectif  –  et  je  peux 
suivre  votre  raisonnement  –  on  le  traduit  en  non-
consommation  et  l'on  en  fait  un  objectif  politique. 
Évidemment, si l'on en fait un objectif politique, il faut 
aussi que l’on se donne les moyens de pouvoir aboutir 
cet objectif politique. 

Vous savez que par WBFin – je pense en tous les cas 
que  vous  le  savez  –  un  certain  nombre  d’opérations 
peuvent  se  faire,  de  méthodologies  peuvent  être 
appliquées pour qu’on le respecte. Cela se fera avec la 
CIF. Là aussi, je vais tenter d’avoir un document de la 
CIF pour vendredi, ce qui vous permettra d’éclairer la 
chose  également.  Cela  me semble  possible  de  l’avoir 
pour vendredi.

Sous le solde 2016, à l’initial, Monsieur Hazée, on 
avait  un  solde  de  -375 millions  d’euros.  On  est 
d’accord. On termine avec -143 millions d’euros. Cela 
devrait plutôt vous rassurer. Quand on voit la différence 
entre  l’initial  et  l’aboutissement,  je  pense  que  vous 
devriez être rassuré. Si l'on fait la même chose pour le 
budget 2018,  si  la  même dynamique s’installe,  j'ai  dit 
tout à l'heure par un jeu de mots – interprétez-le comme 
vous le voulez –, mais je le dis sous la forme du sourire 
et de l’humour : si l'on fait la même chose, on va arriver 
plus rapidement encore à l’équilibre budgétaire. Si cette 
bonne  nouvelle  de  2016,  si  la  courbe  que  je  vois  en 
2016 est celle que l’on peut voir en 2018, vous allez me 
dire :  « Vous  n’avez  pas  été  prudent.  Vous  avez  été 
pessimiste ». À voir la même courbe, on va finir par me 
dire que j’ai été pessimiste alors que d’autres me disent 
que j’ai été optimiste. Je suis très rassuré et je pense que 
vous l’êtes aussi par rapport à ce que je vois sur 2016.

Certaines UAP – vous me l’avez signalé, Monsieur 
Hazée,  et  a  raison  –  ont  refusé  de  répondre  à  des 

demandes, que ce soit de la CIF ou de la Cour. Je ferai 
effectivement vérifier cela et c’est clair que, s’il y a des 
refus, il y aura des rappels. C’est à la fois le ministre de 
tutelle  qui  sera  mobilisé  pour  le  faire,  mais  je  crois 
qu’avec de l’argent public, clairement, on doit répondre 
aux questions que l’on  pose sur l’utilisation de fonds 
publics. Je me ferai un plaisir, si ce sont des UAP qui 
sont en ligne directe avec mes compétences, de le faire ; 
si  elles  ne  sont  pas  en  ligne  directe  avec  mes 
compétences,  de  le  rappeler  aux  ministres  de  tutelle 
respectifs  de  manière  à  ce  que  ce  soit  effectué,  mais 
rappel, il y aura.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Quelques  mots  rapidement, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  peut-être  compléter  les 
demandes.

D’abord, par  rapport à la production d’information 
et de documents pour vendredi – mais je dis vendredi au 
plus  tard,  car  si  vous  pouvez  faire  mieux  et  plus 
rapidement,  on  en  sera  heureux  –  je  reviens  sur  la 
question  des  dépenses  d’investissements.  On  ne  pas 
revenir  sur  les  39 millions d'euros de  réduction.  Vous 
avez dit : « Moi, j’ai cité la Cour avec des guillemets et 
de manière très précise » ; mais c’est clairement dans le 
projet de budget. Je voudrais vous demander, Monsieur 
le Ministre – je présume que vous ne les avez pas ici – 
d’avoir  un  détail  et  un  total  des  différents 
investissements à la fois dans les budgets classiques du 
SPE, mais aussi, puisque vous allez la CIF par rapport à 
la  méthodologie pour la  non-exécution dans les  UAP, 
d’avoir le détail des différents investissements par UPA. 
Ce sera une commande supplémentaire à votre adresse 
et peut-être via la CIF.

Juste un point par rapport à la dette, une fois de plus, 
on ne sera pas d’accord, Monsieur le Ministre, même si, 
comme M. Hazée a pu l’évoquer tout à l’heure, il n’y a 
pas de scepticisme par  rapport au retour à l’équilibre, 
par rapport à la réduction de la dette, sauf que c’était un 
élément qui – quand vous étiez à ma place – était un 
élément central. Vous avez un peu changé de discours ; 
avant,  c’était  le  retour  à  l’équilibre  de  manière  plus 
rapide, plus forcée et quand vous avez pris vos fonctions 
et que l’on a commencé à avoir des échanges, c’était au 
rythme  du  marcheur.  Depuis,  sur  la  base  du  cahier 
d’observation de la Cour de comptes, ce n’est plus au 
rythme du marcheur ; c'est au rythme du marcheur, mais 
en  marche  arrière.  Si  l'on  regarde  les  différents 
éléments, on voit que, contrairement à vos effets, mais 
je me base une fois de plus sur l'estimatif corrigé par la 
Cour des comptes, l'on a un endettement qui continue à 
augmenter,  mais  surtout  un  endettement  annuel  qui 
augmente  aussi  par  rapport  au  dernier  budget  de  la 
précédente majorité budget 2017.

Si  l'on  regarde  clairement  par  rapport  aux 
corrections – je dis « corrections »,  parce que  c'est  le 
terme utilisé par la Cour dans son tableau, tableau 34, 
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page 85  du  Cahier  d'observations  de  la  Cour,  je  suis 
précis, je fais attention quand je cite...

(Réaction d'un intervenant)

Sur un tableau, c'est plus compliqué, mais on a une 
augmentation qui, sur les deux années, 2018-2019, une 
dette qui pourrait s'alourdir de 2,356 milliards d'euros. 
On  est  avec  un  chiffre  qui  n'est  pas  celui  que  vous 
évoquez  –  je  tenais  à  le  rappeler  ici.  On  ne  va  pas 
revenir sur le débat des 141 millions d'euros, mais cela a 
clairement un impact sur la dette notamment, avec non 
seulement une augmentation de la dette, mais aussi une 
augmentation de l'endettement annuel.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Trois choses. D'abord, le solde 
de 2016 et le fait que cet écart entre la prévision et le 
solde vous servira et vous permettra d'accélérer le retour 
à l'équilibre. Vous n'y croyez pas une seule seconde et je 
vais vous expliquer pourquoi. Parce que depuis le début 
de  la  législature  M. le Ministre  Lacroix  n'a  cessé  de 
vouloir accélérer le rythme de retour à l'équilibre. Vous 
avez  parlé  de  buffer tout  à  l'heure ;  il  avait  quelques 
petites provisions qu'il cachait dans le budget. Une de 
ces provisions était justement la sous-estimation de la 
sous-utilisation des crédits, si je puis me permettre ainsi 
la  lourdeur  de  l'expression.  Pendant  longtemps,  il  a 
maintenu, de mémoire, la sous-utilisation à 214 millions 
d'euros, alors que notoirement – je parle d'un USPW – 
elle était supérieure.

L'année  dernière,  il  a  finalement  entendu  nos 
critiques  et  il  l'a  mise  à  252 millions  d'euros  et  vous 
avez  été  plus  loin,  vous  l'avez  mise  à  265millions 
d'euros.  D'ailleurs,  on  n'a  pas  dit  un  mot  là-dessus 
puisque  effectivement  c'est  une  corrélation,  un 
phénomène  bien  connu,  maîtrisé  et  relativement 
prévisible ;  au-delà  même du  prévisible,  sur  lequel  le 
Gouvernement  a  une  capacité  d'action  immédiate, 
puisqu'il est celui qui engage les dépenses. Les ministres 
sont  ceux  qui  engagent  les  dépenses  et  l'accord  du 
ministre du Budget est également requis.

Cela  fait  donc,  quand  on  passe  à  265 millions 
d'euros  en  2016,  on  a  déjà  51 millions  d'euros  de 
l'explication du différentiel qui ont déjà été utilisés, ils 
n'existent plus. Il y avait l'impact du solde économique 
que l'on appelle  maintenant « le solde des  institutions 
consolidées ». Dès lors que vous l'anticipez au moment 
de la prévision, n'espérez pas la bonne nouvelle, le cas 
échéant, du constat ex post. Là, vous nous envoyez sur 
de  fausses  pistes,  vous  essayez  de  nous  distraire,  la 
pompe à brouillard fonctionne à plein régime, mais non, 
avec vos 217 millions d'euros, vous êtes le dos au mur. 
C'est là que les critiques ou le constat quant à la fiabilité 
de l'information que la Cour a formulé est extrêmement 
dur à encaisser parce que, au bout du compte, avec vos 
217 millions d'euros, vous êtes en marche arrière, pour 

reprendre  l'expression  dans  le  chemin  du  retour  vers 
l'équilibre.

Deuxièmement, sur la manière dont vous allez agir, 
nous lirons avec intérêt  ce que la CIF pourrait  écrire. 
Ayez bien à l'esprit qu'il y a donc la procédure, c'est le 
chemin,  mais  surtout  la  répartition,  parce  qu'à  un 
moment donné le citoyen a le droit de savoir, puisque le 
budget  est  une prévision de l'année,  quel  secteur sera 
impacté.

S'il s'agit de nous dire, par exemple, dans le budget 
des TEC, que l'on va acheter des nouveaux bus, mais en 
fait,  en stoemeling – l'expression est peut-être un peu 
excessive – par un courrier du ministre, d'adresser une 
consigne aux TEC en disant : « N'achetez pas ces bus, 
parce que l'on compte sur cet argent pour l'inexécution 
du  budget »,  alors  il  y  a  une  transparence  largement 
détériorée,  vous  l'imaginez  bien.  C'est  là  que  cette 
prévisibilité de l'inexécution que vous établissez mérite 
d'être alors mise sur la table.

Troisièmement,  sur  Kyoto,  vous  avez  dit,  tout  à 
l'heure combien a été engagé, en 2017 : zéro. Je partage 
le constat, on le fait ensemble. Dans votre réplique, j'ai 
cru comprendre que vous avez ajouté, que : « Combien 
a été reçu sur ce fonds ? Zéro ». J'avoue que je suis un 
peu troublé par cette réponse, parce que la Cour nous a 
dit autre chose dans son rapport, c'est à la page 55 : « Il 
convient  enfin  de  relever  qu'aux  recettes  qui  seront 
versées sur le fonds 2018, celles dont on parle pour le 
futur,  s'ajoutent celles déjà versées en 2016 et 2017 – 
note de bas de page : pour les années 2014 à 2017 – et 
qui n'ont pas été utilisées. Ces recettes ont alimenté le 
solde  du  fonds  qui  s'élève  à  134 millions  d'euros  au 
27 octobre 2017 tant en engagement qu'en liquidation ».

Ce  n'est  pas  une  question  piège,  c'est  plutôt  une 
précision. Jusqu'ici, j'avais compris que l'utilisation était 
nulle et notre constat là-dessus était commun, mais par 
contre que l'argent était bien présent. C'est d'ailleurs cela 
qui  a  motivé  les  constats  et  les  critiques  que  l'on  a 
formulées  sur  l'absence  d'anticipation  de  la  part  de 
l'ancien Gouvernement quant à des projets à établir pour 
l'engagement de ces sommes. J'ai cru comprendre, il y a 
une demi-heure,  que vous disiez qu'en plus  il  y  avait 
zéro sur le fonds. Dès lors que la Cour nous dit autre 
chose, je  voulais savoir si  c'était une querelle de plus 
entre vous dans l'interprétation des choses ou si c'était 
plutôt,  comme cela peut  arriver  à  tout  le  monde,  une 
erreur de compréhension soit de ma part soit de la vôtre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  vais 
commencer par M. Hazée. Par rapport aux crédits SPW 
et  aux  260 millions  d'euros  que  vous  n'avez  pas 
contestés en termes de consommation, je ne peux jamais 
qu'en prendre acte et je crois que je suis encore prudent 
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en faisant cela. Si je suis prudent, la comparaison que je 
fais par rapport à 2016 reste d'actualité, peut-être dans 
une échelle moindre que ce que vous avez...

M. Hazée  (Ecolo).  -  Cinquante millions d'euros de 
moins.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est ce que je 
dis, avec une échelle moindre. Laissez-moi terminer, je 
ne suis pas non plus tout à fait aveugle en la matière.

Dos au mur avec 217 millions d'euros, pas du tout ! 
Je ne suis pas fou de l'avoir prouvé, c'est 217 millions 
d'euros  avec  un  buffer de  35,  donc  -180.  On  nous 
amenait à -317 dans les prévisions, donc je ne suis pas 
du tout dos au mur. Je vous ai même dit, tout à l'heure, 
que je suis persuadé qu'il y a encore des économies qui 
peuvent  être  faites  sans  que  cela  fasse  mal  à  la 
population, mais laissez au jour le jour le travail se faire.

La  prévisibilité  sur  l'inexécution,  là  je  parle  des 
UAP,  vous  n'y  croyez  pas.  On  ne  va  pas  répéter 
systématiquement  la  même  chose,  parce  que  je 
n'entends pas  de réponse sur  cela.  Cette  trésorerie  de 
3,5 milliards d'euros n'est pas arrivée par hasard là-bas. 
Ces 3,5 milliards d'euros ne sont pas arrivés par hasard à 
la fois pour les 2 milliards d'euros qui sont en caisse et 
le 1,5 milliard d'euros en termes de placement.  Je n'ai 
pas  dit  que  les  3,5 milliards  d'euros  étaient  tous 
mobilisables en un coup, on est loin de dire cela. Je sais 
aussi qu'il y a des investissements qui méritent parfois 
une  programmation  dans  le  temps,  mais  vous  ne  me 
ferez pas croire que sur les 3,5 milliards d'euros, rien ne 
serait mobilisable immédiatement, pas du tout ! Ce n'est 
jamais  que  le  résultat  d'un  non-consommé  que  l'on 
retrouve là, qui est additionné, en tout cas pour partie.

Sur le fonds Kyoto, vous avez bien fait de reposer la 
question, parce que c'est que l'on s'est mal compris ou 
que je me suis mal exprimé, ce qui n'est pas impossible. 
Ce que je veux clairement vous dire, c'est qu'en termes 
de dépenses c'est zéro. Que les choses soient claires, si 
je me suis mal exprimé.

M. Hazée (Ecolo). - Zéro en 2017 et zéro avant.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Oui, forcément 
zéro avant, on ne sait pas faire autrement.

Par rapport à M. Dermagne...

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  juste 
une  précision  par  rapport  au  fonds  Kyoto.  Ce  que 
j'évoquais aussi tout à l'heure, c'est le fait que vous allez 
limiter  les  dépenses  aux  recettes  prévues,  espérées, 
escomptées  et  qui  devraient  arriver  dans  le  cadre  de 
l'accord burden sharing. Ma question tout à l'heure était 
finalement :  « Alors que l'on a un fonds avec plus de 
moyens  disponibles  que  les  37,6 millions  d'euros, 
pourquoi avoir réduit la possibilité d'utiliser ces fonds, 

puisque vous annoncez d'autres mesures qui pourraient 
demain être financées via le fonds Kyoto ? » Dès lors, 
en plus que s'agissant d'un fonds comme celui-là, il n'y a 
pas d'impact SEC. C'était un peu contradictoire avec vos 
ambitions affirmées haut et fort en la matière.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je vous ai dit 
oui,  parce  qu'il  faut  être  certain  que  toute  dépense 
supplémentaire réponde aux critères ou pas du SEC. Je 
ne vais pas prendre de décision, aujourd'hui, là-dessus, 
c'est un accord. Je vous ai dit que je n'oubliais jamais 
non  plus  que  j'étais ministre  du  Budget  et  j'ai  des 
objectifs  qui  doivent  pouvoir  réélire  l'ensemble  des 
compétences, dont celle-là. Contrairement à ce qui s'est 
toujours  fait  précédemment.  Les  37 millions  d'euros 
feront  l'objet  de  dépenses.  Cette  fois-ci,  on  peut 
l'affirmer.  C'est  quand même un  fameux changement. 
Quand vous pouvez, 37 millionième fois dépenser plus 
que ce que l'on faisait auparavant, avouez qu'en termes 
de grandeur, c'est quelque chose.

Sur la dette, je ne vous comprends pas quand vous 
me dites que zéro en 2020, c'est au rythme du marcheur, 
c'est même une marche arrière. Qu'attendez-vous pour 
le faire ? Pourquoi ne l'avez-vous jamais fait ?

M. Dermagne  (PS). - On a toujours dit qu'il  n'y a 
pas un fétichisme par rapport à cela, parce qu'il fallait 
tenir  compte  de  la  situation  économique.  C'est  la 
différence  entre  l'austérité  et  la  rigueur,  Monsieur  le 
Ministre. C'est un choix.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat  et  des  Aéroports.  -  Vous  êtes au 
gouvernement depuis 30 ans et plus et vous n'avez pas 
réussi à le faire. Moi, je vous dis qu'on le fait en deux 
ans, tout au plus en deux ans et vous trouvez que c'est la 
marche arrière ou le pas du marché.

Je sais ce que c'est marché, je vous le dis. Moi, je 
crois  que c'est  galoper.  Sinon je ne comprends pas  la 
manière dont vous analysez votre propre politique.

Quand on parle de la dette, regardez quand même ce 
que l'on rapatrie  aussi  dans cette  dette.  Qu'elle est  en 
augmentation, je ne le conteste pas, les chiffres sont les 
chiffres. On rapatrie FADELS, on rapatrie FIWAPAC, il 
y  a  une  série  d'éléments  que  l'on  rapatrie  et  qui 
effectivement ont une conséquence directe sur la dette. 
Je pense que parfois il vaut mieux le faire comme cela. 
J'ai tout à l'heure essayé d'expliquer pourquoi il  valait 
mieux gérer de la sorte.

Enfin,  on  n'en  a  pas  parlé  du  tout,  je  tenais  cet 
élément-là  pour  la  fin  –  souvent,  quand  j'étais  dans 
l'opposition,  j'évoquais  cela  –,  c'est  le  gap  entre  les 
dépenses et les recettes. Je ne cesse de dire ce qui est 
important, c'est de voir,  quand on parle, parce que les 
avantages sur une recette, vous en avez toujours et tant 
mieux sinon on est en déflation, que l'augmentation des 
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dépenses soit proportionnellement pas plus élevée que 
l'augmentation des recettes. Là, quelle est la réalité des 
choses ?

Je n'y suis pas encore tout à fait arrivé. Cela, je vous 
le concède. One point, nous allons mettre neuf de l'autre 
côté.

En  2015,  cette  différence,  nine points.  En  2015, 
c'était quoi ?

(Réactions dans l'assemblée)

Je  suis  un  peu  comme  vous,  de  temps  en  temps, 
j'aime bien m'amuser aussi. Pour cela, on peut s'occuper 
du  budget  et  être  sérieux  un  peu  en  même temps  et 
mieux vivre. Ce n'est pas impossible.

M. Dermagne  (PS).  -  C'est  même  important, 
Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Voilà, vous avez 
raison,  c'est  important.  Là-dessus,  vous  avez  encore 
raison.

En 2015, le gap entre l'augmentation des recettes et 
l'augmentation des dépenses, 358 millions d'euros. Cela 
veut dire qu'en 2015, un gouvernement dans lequel je 
n'étais pas, a réussi à dépenser 358 millions d'euros en 
plus  que  ce  qu'il  percevait  dans  l'augmentation  des 
recettes. En 2016, il y a un effort qui a été fait. Ce ne 
sont pas 358 millions, ce sont 357 millions d'euros. En 
2017, là, à force d'entendre M. Crucke sans doute dans 
l'opposition, on dit qu'il faut quand même que l'on fasse 
attention à cela, là, ce sont 71 millions d'euros. En 2018, 
17 millions d'euros.

Donc,  on  va  toucher  à  ce  point  d'équilibre.  C'est 
celui-là  qui  est  important.  Croyez-moi,  Monsieur 
Dermagne. Je sais très bien que je parle à quelqu'un de 
convaincu  à  cet  égard-là.  Cet  équilibre-là,  le  jour  où 
vous  pouvez  sortir  en  disant :  « On  a,  en  termes  de 
dépenses, dépensé moins – parce que je vous ai dit que 
pour  moi  l'équilibre  n'était  pas  suffisant  – 
proportionnellement  que  ce  que  l'on  a  en  termes  de 
recettes ». Le jour où vous faites cela, vous créez de la 
crédibilité.  C'est  pour  cela  que  tout  à  l'heure,  je  ne 
renonce pas  à  mes objectifs,  ni  en termes d'équilibre, 
vous l'avez bien compris, ni en termes de dettes. Je sais 
qu'elle existe, mais je sais aussi lire que la CIF, que la 
Cour des comptes ne nous dit pas  que c'est une dette 
dramatique. Elle ne dit pas non plus qu'il ne faut pas y 
être attentif. Ne tombons pas dans l'autre paramètre. Je 
sais lire cela.

Je crois effectivement, je suis parfois très orthodoxe, 
vous le savez, très  libéral,  peut-être un peu trop pour 
certains.  Dans  un  gouvernement,  j'applique  aussi  une 
doctrine qui est celle de trouver un équilibre entre les 
uns et les autres.

Aujourd'hui, je vous dis simplement que si l'on veut 
recréer  la  confiance,  c'est  en  travaillant  sur  ce 
relèvement qui soit l'augmentation proportionnelle des 
recettes,  augmentation  proportionnelle  des  dépenses. 
Quand  vous  arriverez  là  à  l'équilibre  et  même  des 
dépenses en moins que ce que vous avez en recettes, je 
pense que vous changerez la trajectoire des habitudes de 
la Wallonie et que vous ne le ferez que dans l'intérêt des 
uns et des autres. Cela, c'est ma manière de voir.

Vous m'avez dit : « Moi, c'est de l'austérité, pas de la 
rigueur ».  C'est  peut-être  de  la  rigueur  et  pas  de 
l'austérité. Je pense toujours ne pas être dans l'austérité, 
mais être dans la rigueur. Vous savez comme moi que 
c'est plutôt quand on est dans une période économique 
favorable, ce qui est le cas ici, une croissance, qu'il faut 
agir de la sorte.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Juste  un  petit  élément 
complémentaire par rapport à la dette, une fois de plus, 
je  ne  faisais  que citer  les termes et  les  chiffres de  la 
Cour des comptes, page 14 du rapport, les propositions 
budgétaires de l'exercice 20108 dégagent un solde brut 
1,0996 milliard  d'euros,  ce  qui  représente  une 
dégradation  de  58,1 millions  d'euros  par  rapport  au 
budget ajusté 2017. En effet, les recettes diminuent de 
13,8 millions  d'euros,  -0,1 %,  alors  que  les  dépenses, 
dans  l'optique  des  liquidations,  augmentent  de 
44,3 millions  d'euros,  +0,3 %.  On  a  clairement  un 
endettement annuel qui augmente.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Ai-je  dit  le 
contraire ?

Non, je ne vous ai  pas dit le contraire.  Je vous ai 
simplement expliqué que, par rapport à l'augmentation – 
ce  n'est  quand  même  pas  chinois  –  des  recettes  et 
l'augmentation  des  dépenses,  vous  avez  toujours  et 
heureusement  que  c'est  comme  cela,  des  recettes 
supplémentaires d'exercice en exercice. Je le répète, si 
vous ne l'avez pas, vous tomberez en déflation. Ce qui 
ne  va  pas,  c'est  d'augmenter  vos  dépenses 
proportionnellement  de  manière  plus  élevée  à  ce  que 
l'on a en termes de recettes.

Je vous ai même dit que je ne suis pas encore arrivé, 
mais reconnaissez quand même qu'entre 357 millions de 
différence entre 2016 et 17 millions à l'exercice 2018, il 
y a un fameux effort qui a été fait.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Non simplement, Monsieur le 
Président, je pense que l'on ne va pas tomber d'accord ce 
soir.
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(Réactions dans l'assemblée)

On a la nuit, on a la semaine, on peut revenir. En 
fait,  on ne parle pas  des mêmes chiffres,  Monsieur le 
Ministre. On n'a pas la même vision. Je travaille, je fais 
de la triangulation via la Cour des comptes, parce que 
j'utilise le rapport de la Cour des comptes et les chiffres 
qui sont donnés par la Cour des comptes. On sait qu'il y 
a une contestation majeure dans votre chef par rapport à 
certaines hypothèses de travail de la Cour des comptes 
et certains éléments qui ont été donnés. On va rester sur 
ce constat de désaccord, comme c'est malheureusement 
souvent le cas entre nous sur ces questions-là, mais on y 
reviendra.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Il y avait un des derniers propos 
du ministre  qui appelle une réplique de ma part,  c'est 
lorsque, pour se sortir d'affaire, il appelle les trésoreries. 
Là,  à  nouveau,  le  brouillard  est  complet  puisque  la 
trésorerie n'a pas d'impact SEC. Les opérations sur la 
SPAQuE, sur tel ou tel OIP, telle ou telle UAP, où à un 
moment  donné  une  opération  est  menée  pour  que  la 
trésorerie  diminue,  pas  de difficulté.  Effectivement,  je 
l'ai  d'ailleurs  exprimé  publiquement  déjà,  il  faut  une 
trésorerie,  elle  est  toujours  trop  élevée  à  certains 
endroits. Là-dessus, qu'à un moment donné, une part des 
liquidités reviennent à la maison mère, pour le dire ainsi 
avec  des  guillemets,  pas  de  difficulté,  mais  cela  ne 
modifie rien au solde SEC et vous le savez autant que 
moi.

Après cela,  vous questionnez alors et  vous utilisez 
les trésoreries comme élément d'explication ou de cause 
pour  expliquer  l'inexécuté,  ou  plus  exactement  la 
trésorerie  est  la  conséquence  dans votre raisonnement 
de la non-consommation, là-dessus alors il faudrait, à un 
moment donné, un travail historique, parce que c'est un 
corolaire total et à un moment donné les UAP, il y en a 
un  certain  nombre  qui  répondent  à  des  contextes 
différents. M. Dermagne évoquait tout à l'heure ceux qui 
agissent dans le secteur économique, mais qui ne sont 
pas  les  mêmes que  ceux qui  sont  strictement  dans le 
service public au sens premier du terme.

J'étais  d'ailleurs  étonné  par  votre  chiffre  de 
3,5 milliards d'euros. Je ne suis pas omniscient et avec 
la  masse  d'informations  qui  sont  là,  on  est  parfois 
confronté aux limites de nos ressources. Moi, j'avais en 
tête  un  chiffre  beaucoup  plus  important,  mais  plus 
circonscrit.

Le  montant  total  des  trésoreries,  vous  avez  cité 
tantôt  un  montant  de  3,5 milliards  d'euros.  Dans  le 
rapport de la Cour des comptes, on a un moment donné 
le  chiffre  de  1,2 milliard  d'euros  qui  est  cité  au 
31 décembre 2016  pour  l'apport  des  trésoreries  des 
UAP. Dans le rapport d'octobre, on était à 1,5 milliard 
d'euros  au  31 août 2017.  Soit  on  ne  parle  pas  de  la 
même chose et il y a des trésoreries qui ne sont pas dans 

ce que la Cour considère les trésoreries des UAP, mais 
alors  lesquelles ?  Le  cas  échéant,  quel  travail 
complémentaire doit-on faire pour avoir l'information ? 
Soit l'information existe et j'ai été confronté aux limites 
de mes ressources, le cas échéant, je me mettrai à jour 
en dehors de cette commission.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je confirme que 
les  renseignements  étaient  donnés.  Vous  pouvez  les 
retrouver. Je comprends aussi qu’il n’y a que 24 heures 
sur une journée, je ne vous en fais donc pas le reproche. 

Par rapport aux trésoreries,  c’est  vrai que cela n’a 
pas de conséquences sur l’impact SEC. Je n’ai jamais 
dit  le  contraire  non  plus.  Cela  a,  par  contre,  une 
conséquence  sur  la  dette  tant  qu’elle  n’est  pas 
mobilisée. On peut aussi la mobiliser par des bons de 
trésorerie, entre autres. 

Ma remarque était sur la constitution des trésoreries. 
Comment se constituent-elles ?

Si  vous  avez  une  autre  explication  sur  la 
constitution, je suis prêt à l’entendre. Que ce soit pour 
une UAP ou pour une personne physique ou pour une 
société, comment constitue-t-on des trésoreries ? Par le 
fait de ne pas dépenser. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  dépense  n’est  pas 
prévisible à un autre moment. On crée ce qu’on appelle 
une sorte de sas d’attente. Ce que je vous dis, c’est que 
si  tout  n’est  pas  mobilisable,  parce  que  je  suis  bien 
conscient qu’un certain nombre de  montants dans  ces 
trésoreries – on est au-delà des 3 milliards d'euros, les 
documents  vont  ont  été  donné  –  ne  sont  pas 
mobilisables, car affectés à des dépenses qui auront lieu 
ultérieurement, d’autres ne le seront pas.

Vous me dites que cela vaudra la peine de faire un 
travail historique sur la chose. Je pense l’avoir dit, mais 
peut-être  que lorsqu’on donne trop d’informations,  on 
ne retient plus tout. Ce n’est pas un reproche non plus, 
mais je vous ai dit que j’avais demandé au cabinet, avec 
l’administration,  sur  l’année 2018  et  sur  le  plan 
budgétaire puisqu’une UAP n’est pas une UAP – il peut 
y  avoir  une  différence  entre  les  uns  et  les  autres  – 
d’avoir effectivement une explication sur l’évolution de 
travail budgétaire au sein de ces UAP. 

Il y en a 182 et  cela peut encore changer puisque 
vous savez comme moi  que ce périmètre évolue sans 
cesse. C’est un travail qu’il faut faire. Je pense qu’il faut 
le  faire  et  pas  seulement  pour  le  budget.  Cela  nous 
aidera aussi dans le budget, mais pour avoir aussi une 
compréhension de cette évolution.

Si l'on va plus loin, sur un plan philosophique – on 
revient à un débat que nous avons eu tout à l’heure – je 
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reste  convaincu  qu’on  a  trop  décentré  en  termes  de 
politiques économiques, sociales et environnementales.

L’idéal ne serait pas que tout se trouve au sein du 
SPW – je n’ai pas dit cela non plus –, mais ici, on est 
quand même avec des budgets concurrents à 60 % qui 
se retrouvent chez les UAP. Je crois que c’est de trop. 
Une fois de plus, on ne reviendra pas en arrière sur ce 
point  du jour au lendemain. Je  ne vais pas  rêver  non 
plus.

Mais,  il  faut,  à  un  moment  donné,  que  les  UAP 
comprennent aussi qu’il y a un temps du silence pour 
certains,  un  temps  du  non-dit  qui  est  terminé.  Les 
explications, on doit les avoir, on doit les connaître et on 
doit travailler dessus.

M. le Président. - Y a-t-il encore des interventions 
sur le sujet ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je peux entendre ce qui est dit, 
notamment,  sur  l’autonomisation  qui  est  trop  forte. 
C’est un constat que je porte déjà depuis longtemps. En 
même temps, je pense aussi que la matière se prête à la 
nuance et non pas à la généralisation.

Le propos consistant  à dire qu’il y a 3 milliards  – 
moi, j’avais en tête les chiffres de la Cour, il y a donc 
des éléments qui sont en dehors de la trésorerie UAP –, 
cela  ira  donc  sans  peine  pour  trouver  100 millions 
d’euros, étant entendu qu’on ne parle pas de la même 
chose parce que les trésoreries n’ont pas d’intérêts en 
termes d’impact  SEC et  qu’au bout  du compte si  les 
100 millions d’euros qui deviennent l’objectif politique 
aboutissent  à  ce  que  des  investissements  concrets 
n’aient pas lieu dans certains OIP déterminés, là, il y a 
une difficulté. C’est simplement cela que je dis.

On en reparlera vendredi par  rapport  à la  manière 
dont vous allez cibler...

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Qu’on soit clair, 
Monsieur Hazée, on ne parle pas de la même chose et je 
vous l’ai dit. 

Je sais très bien que cela n’a pas de conséquences 
sur  le  plan SEC. Je  dis  simplement  comment  se sont 
constituées  ces  trésoreries.  C’est  cela  l’élément  de 
réflexion.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Sur  ce  point,  nous  verrons 
effectivement le travail que vous avez lancé. Je n’avais 
pas entendu cet élément tout à l’heure. Très bien et vous 
avez raison de le dire, vous l’aviez dit. 

En  même  temps,  à  quel  moment  cela  s’est-il 
constitué ? Comment ? Cela correspond à quoi ? À un 
moment  donné,  faire  des  conclusions  péremptoires  à 
partir de cela, cela me paraît un peu court. Toutefois, le 

résultat du travail sera certainement intéressant. Comme 
l’audit qui a été demandé à la Cour il y a quelques mois 
et que nous avons eu en deux parties – fin octobre et il y 
a quelques jours – est intéressant pour avoir une vue la 
plus complète et la plus partagée possible de la situation 
exacte des finances wallonnes.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Complémentairement à ce que 
M. Hazée vient de dire, le travail sur l’historique et voir 
comment ces trésoreries ont pu se constituer au fil  du 
temps et en fonction des différents types d’UAP – je ne 
vais pas revenir sur ce qui a été dit tout à l’heure – il y a 
où  l'on  a  effectivement  besoin  d’avoir  des  moyens 
mobilisables rapidement. Je ne vais pas revenir sur les 
UAP  en  matière  économique,  d’investissement 
économique. 

Là,  on  sait  que  l’on  doit  pouvoir  mobiliser  des 
sommes  importantes  parfois  au  pied  levé.  Cela  étant, 
vous l’avez évoqué tout à l’heure, Monsieur le Ministre, 
il  y  a  eu  un  resserrage  au  niveau  de  ces  UAP,  des 
trajectoires, et cetera. 

Vous dites que vous allez poursuivre ce qui avait fait 
par  votre  prédécesseur ;  je  pense  que  ce  n’est  pas 
forcément une mauvaise chose. Notre point de discorde, 
sur  la  base  des  éléments  évoqués  par  la  Cour,  c’est 
qu’on  arrive  déjà  après  quelques  étapes  dans  le 
processus. 

Votre optique ou, en tout cas, la manière dont vous 
évoquez  les  choses  aujourd’hui,  c’est  comme  si  rien 
n’avait été fait auparavant et c’est comme si, toute chose 
étant égale par ailleurs, vous n’imposiez pas une non-
indexation  des  dotations,  vous  n’imposiez  pas  des 
économies et que par ailleurs, une gestion plus stricte ou 
plus proche des besoins n’ait pas été imposée par vos 
prédécesseurs.  C’est  cela  qui  est  différent  dans  notre 
vision et celle de la Cour.

Effectivement,  j’attends  vendredi  avec  impatience 
pour connaître – peut-être après aussi puisque c’est un 
travail de longue haleine, je l’ai bien compris – ou avoir 
déjà  une  série  de  réponses  sur  la  manière  dont  vous 
envisagez les choses UAP par UAP ou cluster d’UAP, 
pour parler autrement.

Éventuellement  aussi  sur  la  question  des 
investissements parce qu’on sait que des trésoreries se 
sont  constituées  aussi  parce  qu’il  y  avait  des 
investissements  à  financer  et  que,  parfois,  ces 
investissements prennent du temps à se concrétiser. Le 
retard  pris  dans  la  liquidation  de  ces  sommes  ou  la 
mobilisation  de  ces  sommes  peut  être  aussi  une  des 
réponses à la constitution de trésoreries importantes ou 
relativement  importantes.  Il  faut  aussi  envisager  les 
choses par rapport aux missions, par rapport aux grosses 
masses budgétaires.

Le rendez-vous est donc pris pour vendredi.
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M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je n’ai jamais dit 
que rien n’a été fait.

Une des hypothèses est peut-être qu’il n’y avait pas 
suffisamment  de gouvernance  politique  sur  un certain 
nombre de ces UAP.

Il y a peut-être une gouvernance ministérielle, mais 
pas gouvernementale, si vous me comprenez bien.

C’est peut-être que certains ministres s’octroyaient 
un peu plus de pouvoir en terme de tutelle à la place du 
Gouvernement.  Moi,  ce  que  je  souhaite,  c’est  que  le 
Gouvernement tienne le gouvernail. 

C’est d’ailleurs pour cela que le  buffer  a été décidé 
par  le  Gouvernement.  C’est  cela  le  buffer. C’est  une 
marque  de  confiance  du  Gouvernement  de  dire :  on 
travaille  ensemble.  Vous  ne  le  retrouverez  pas 
individuellement  dans  certains  ministères  ou  certaines 
politiques ministérielles.

C’est donc une autre hypothèse qui court la route. Je 
vous ai cité tout à l’heure – je ne vais pas allonger le 
débat – l’exemple du plan Marshall, le non consommé 
là-bas. Celui-là, je ne l’ai pas inventé.

M. le Président. - La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Il y avait une question de M. Hazée 
sur la différence entre le 1,5 milliard d’euros qui était 
cité  dans  l’audit  des  finances  wallonnes  et  les 
3 milliards d’euros qui sont cités.

Simplement,  à la  page 122 de l’audit  des  finances 
wallonnes,  on parle  des  trésoreries  des  UAP qui  sont 
centralisées,  autrement  dit  dont  la  centralisation 
financière  est  instaurée  par  le  décret  du 
19 décembre 2002.  Cette  centralisation  financière  des 
trésoreries ne concerne que certaines UAP. C’est  pour 
cela qu’on arrive à 1,5 milliard d’euros.

Au niveau du montant total de la trésorerie des UAP 
consolidés,  je  pense  qu’il  faut  avoir  une  vision 
patrimoniale  plutôt  qu’une  vision  uniquement  de  la 
trésorerie, parce qu’il peut y avoir en correspondance de 
cette trésorerie des dettes financières à court terme. 

Il  faut  donc  avoir  une  vision  patrimoniale  et 
bilantaire du bilan des UAP pour tirer des conclusions.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Oserais-je  alors  vous 
questionner quant au fait que le montant de 3 milliards 
d’euros n’a pas été validé par la Cour ? Cela ne veut pas 
dire qu’elle ait dit qu’il est faux dans un sens ou dans 
l’autre...

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Non.

M. Hazée (Ecolo). - ... mais qu’en tout cas, il y a des 
réserves qui sont prises.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Non, nous ne l’avons pas analysé.

M. Hazée (Ecolo). - Cela n’a pas été analysé. C’est 
une  information  importante  parce  que  le  montant  de 
3 milliards d’euros m’apparaissait...

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Ce  sont  les 
documents  de  la  CIF  que  l’on  vous  a  communiqués, 
Monsieur Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vous  entends  bien.  C’est 
pour  cela  que  j’avais  pris  la  précaution,  lorsque  j’ai 
formulé la  question tout à l’heure,  d’être noyé par un 
grand nombre de documents et une absence de moyens 
pour les analyser. Peut-être serait-il intéressant de mener 
le travail que vous avez évoqué tout à l’heure également 
avec  la  Cour,  même  si  je  sais  que  son  périmètre 
d'investigations  est,  dans  certains  cas,  limité  par  la 
législation.

M. le Président. - Y a-t-il encore des interventions ? 
S’il n’y a plus d’interventions, on peut considérer que la 
discussion générale, pour ce qui concerne l’ajustement, 
est clôturée. Nous allons donc pouvoir passer au vote. 
Nous  pouvons  également  que  la  discussion  est 
suspendue  pour  ce  qui  concerne  le  budget  initial, 
puisque nous nous revoyons vendredi.

Je  propose  que  nous  passions  au  vote  sur 
l’ajustement.

Vote

M. le Président. -  Par  6 voix  contre  3,  la 
Commission  du  budget,  de  l'énergie  et  du  climat  a 
adopté le projet de décret  contenant le budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire  2017,  pour  les  sections  et  programmes 
afférents à ses compétences ratione materiæ.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. - Le point suivant de l'ordre du jour 
appelle  l'exposé  du  ministre  sur  ses  compétences 
fonctionnelles.
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Il  est  21 heures  30.  Fait-on  une  interruption 
maintenant ou avance-t-on dans l'exposé pour pouvoir 
ainsi libérer la Cour des comptes ? 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Puis-je faire une 
proposition, Monsieur le Président ? Par respect pour la 
Cour des comptes, je n'ai pas de difficultés à ce que la 
celle-ci fasse son rapport pour commencer et je ferai la 
présentation après. 

M. le Président. -  On  va  libérer  la  Cour  des 
comptes. On ne va pas lui imposer d'attendre la fin de la 
pause. 

La parole est à M. Dermagne 

M. Dermagne (PS). - Je vois que l'on revient à des 
pratiques plus courantes et plus communes.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je vous le dis, 
cela ne sera sûrement pas une pratique répétée. C'est par 
respect pour la Cour des Comptes que je le fais. Je vois 
bien que l'heure avance et je trouve qu'il y a une limite 
pour  tout  le  monde,  mais  ne  prenez  pas  cela  comme 
jurisprudence, on ne sera pas d'accord. 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
DES RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2018
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6 ET 6BIS) 
ET (DOC. 942 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6 ET 

6BIS) 

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE (DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 

9BIS PARTIM) ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – 
ANNEXE 9BIS PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L’IMPACT DE LA 

LIMITATION DES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
SUR LE BUDGET WALLON »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA POSSIBLE 

COLLUSION D’INTÉRÊTS EN MATIERE DE 
CERTIFICAT DE PERFORMANCE 

ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS (PEB) »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du  projet  de  décret  contenant  le  budget  des 

recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2018 (Doc. 941 (2017-2018) N° 1) ;

– du projet de décret contenant le budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) 
N° 1) ;

– de  l’exposé  particulier  afférent  aux 
compétences  du  ministre  du  Budget,  des 
Finances,  de  l’Énergie,  du  Climat  et  des 
Aéroports
(Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  –  Annexe 6  et 
6bis)  et  (Doc. 942  (2016-7-2018)  N° 1  – 
Annexe 6 et 6bis)  ;

– du budget des Unités d’administration publique 
(Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  –  Annexe  9bis 
partim)  et  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 1  – 
Annexe 9bis partim) ;

ainsi que les questions orales à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports :
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– de M. Dupont,  sur  « l’impact  de la  limitation 
des prêts hypothécaires sur le budget wallon » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « la  possible  collusion 
d’intérêts  en  matière  de  certificat  de 
performance  énergétique  des  bâtiments 
(PEB) ».

Les questions orales sont retirées.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Knaepen  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mme Winant, Premiere Auditrice-Réviseuse à la Cour  

des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Le seul commentaire que la Cour 
avait  formulé  était  à  propos  du  fonds  Kyoto  et 
Mme Raimackers  a  intégré  ces  commentaires.  Cela  a 
donné lieu à un large débat.  Je  n'ai  donc plus  rien  à 
ajouter. 

M. le Président. -  Cela  a  le  mérite  d'être 
extrêmement  clair  et  synthétique.  Prenons  acte  de 
l'intervention de la Cour.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 21 heures 32 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 22 heures 10 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
DES RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2018
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT 

ET DES AÉROPORTS
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 6 ET 6BIS) 
ET (DOC. 942 (2016-7-2018) N° 1 – ANNEXE 6 ET 

6BIS) 

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE (DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 

9BIS PARTIM) ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – 
ANNEXE 9BIS PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L’IMPACT DE LA 

LIMITATION DES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
SUR LE BUDGET WALLON »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA POSSIBLE 

COLLUSION D’INTÉRÊTS EN MATIERE DE 
CERTIFICAT DE PERFORMANCE 

ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS (PEB) »
(Suite)

Exposé de M. Crucke, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports. -  Je commence 
donc  par  la  compétence  des  aéroports.  C’est  le 
programme 14.04 doté de 105 187 000 euros. C’est une 
augmentation de 12 604 000 euros. 

Dans  le  cadre  de  l’implantation  de  la  note 
stratégique  de  novembre 2016  qui  vise  à  passer  d’un 
modèle de concession à un modèle de régulation. 

À  l’heure  actuelle,  le  modèle  wallon  en  matière 
aéroportuaire est la concession ; tant pour Liege Airport 
que BSCA, ces concessions sont valides jusqu’en 2041. 
Il faut reconnaître que ce modèle ne permet pas ou ne 
permet  plus  de  poursuivre  sereinement  les 
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investissements  à  consentir  par  les  sociétés 
d’exploitation. 

Le Gouvernement compte, d’ici fin 2018, mettre en 
place  ce  nouveau  modèle  de  régulation,  ce  qui  a 
plusieurs conséquences :

– une plus grande indépendance des gestions des 
sociétés  d’exploitation  au  sein  du  cadre 
régulatoire ;

– la  mise  en  place  d’une  véritable  autorité  de 
régulation au sein de la DGO2 ;

– un recentrage des investissements à charge de 
la  Région  via  la  SOWAER  sur  le  domaine 
aéroportuaire  au  sens  strict,  c’est-à-dire  les 
pistes  et  les  abords  rapprochés,  ce  qui 
engendrera  également  un  transfert  d’actifs 
existants  à  titre  onéreux  sous  forme, 
éventuellement,  d'emphytéotique  vers  les 
sociétés d’exploitation. 

Pour cela, un cabinet d’avocats a été désigné par la 
SOWAER pour explorer ces pistes de mise en œuvre, le 
cabinet  Deprevernet.  Un marché sera également lancé 
pour désigner un expert immobilier.

En parallèle et afin de valider le mécanisme de TVA, 
la  SOWAER a  également  conclu  un  marché  avec  le 
bureau de consultants BDO.

La reprise de la dette Ecetia – IGRETEC, je ne dois 
pas  m’étendre,  je  l’ai  déjà  fait  tout  à  l’heure  dans  le 
cadre du budget général, c’est une reprise qui permet à 
la fois, sur le plan budgétaire, d’être intéressant, mais 
également en termes de dynamique de gestion. 

Concernant  le  programme  d’investissement  de  la 
SOWAER  et  de  la  Société  de  gestion,  la  SOWAER 
finalise  pour  le  compte  de  la  Région  un  programme 
d’investissement ambitieux sur les deux aéroports pour 
un montant de 228 millions d'euros sur Charleroi, dont à 
ce  jour,  178 millions  d'euros  ont  déjà  été  investis.  Il 
reste  principalement  l’allongement  de  la  piste  à 
3 200 mètres  qui  est  évalué  à  30 millions  d'euros  en 
termes de travaux ; la rénovation de la tour de contrôle : 
6 200 000 euros ;  la  mise  en  conformité  du  réseau 
d’égouttage : 4 400 000 euros.

Pour  ce  qui  est  de  Liège,  l’investissement 
programmé était de 275 millions d'euros ; 250 millions 
d'euros  ont  déjà  été  investis.  Il  en  reste  18  qui  se 
déterminent de la manière suivante :

– la  rénovation  du  pipeline  reliant  l’aéroport : 
4 400 000 euros ;

– l’achat  de  terrains  militaires : 
11 250 000 euros ;

– la  modification  de  l’échangeur  autoroutier 
numéro 4 de Flémalle : 2 300 000 euros ;

– les  investissements  de  sécurité,  sûreté : 
204 000 euros.

En  parallèle  à  ces  investissements  dits  lourds,  la 
SOWAER met également en œuvre un programme de 
gros entretiens, de grosses réparations à l’horizon 2022. 
Le programme couvre la période 2015 à 2022. Il y a, 
pour  l’aéroport  de  Liège,  72 800 000 euros,  dont 
8 600 000 euros  ont  déjà  été  réalisés  fin 2017.  Pour 
l’aéroport  de  Charleroi,  64 400 000 euros,  dont 
4 millions d'euros ont été réalisés à ce jour.

Pour Liège, on a la rénovation de la piste secondaire, 
la rénovation de la piste principale, la rénovation de la 
tour  de  contrôle,  la  réparation  des  infrastructures 
airside,  la  réparation  des  infrastructures  landside,  la 
rénovation des installations de balisage et la rénovation 
des installations électriques et électromécaniques.

Pour Charleroi, on parle de la rénovation de la piste 
principale, la rénovation des voies de circulation nord et 
sud, de la rénovation des dalles de stationnement au sud 
de l’aéroport, la rénovation des installations de balisage, 
la  rénovation  des  installations  électriques  et 
électromécaniques,  le traitement des  bétons apparents, 
la  réparation  des  infrastructures  airside,  la  réparation 
des infrastructures landside et la rénovation du système 
de détention incendie de la tutelle technique.

Il  y  a  encore  une série  d’investissements  qui  sont 
faits par les gestionnaires eux-mêmes, par les sociétés 
de gestion.

Pour l’aéroport de Liège, c’est 99 millions d'euros et 
pour Charleroi, c’est 24 millions d'euros. Je ne sais pas 
si vous souhaitez que je détaille. Je pense que si c’est le 
cas, il y aura une question et vous me la poserez.

Il  y  a  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  du 
2 juin 2007, cela avait été évoqué par la Cour dans le 
cadre  de  son  rapport  sur  le  budget  général.  La  Cour 
s’étonnait de ne pas voir de montant inscrit suite à cet 
arrêt.

L’arrêt a été prononcé du 2 juin 2007, mais il n’a pas 
encore  été  signifié.  Le  recours  de  cassation  ne  court 
toujours  pas.  Si  l’arrêt  est,  par  contre,  signifié,  nous 
avons  l’obligation  de  mettre  l’arrêté-sanction  en 
application  dans  les  six  mois  et  l’indemnisation  des 
riverains interviendra à ce moment-là.

Mais seule l’indemnité provisionnelle sera versée en 
2018  si  cela  devait  être  signifié.  Moi,  je  ne  sais  pas 
provoquer la signification à la place des appelants. Là, 
le  montant  évoqué  est  de  11 410 000 euros,  plus  les 
intérêts  qui  sont  de  9 612 000 euros,  ce  qui  fait  une 
somme de 21 millions d’euros. On est loin de la somme 
de  60 millions d’euros  évoquée  par  la  Cour  puisque 
l’arrêt  parle  bien  d’un  provisionnel.  Cela  veut  dire 
qu’après – c’est peut-être une des raisons pour laquelle 
la signification n’intervient pas – un travail de fourmi 
doit  être  accompli  par  les  appelants  pour  arriver  à 
prouver leurs dommages et qui peut prendre beaucoup 
de temps.
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S’il  n’y  a pas de  signification,  je  pense  aussi  que 
cela est dû au fait qu’il y a, pour l’instant, toujours un 
dialogue  qui  existe  entre  les  avocats  des  différentes 
parties. Nous pensons pouvoir nous positionner avant la 
fin de l’année au Gouvernement sur l’éventuelle utilité 
d’introduire un recours en cassation. 

Cela  déterminera  sans  doute  la  manière  dont  les 
dossiers seront ensuite gérés entre les avocats de part et 
d’autre.

Aujourd’hui, je ne peux préciser que cela. Il n’y a 
rien  d’inscrit  au  budget  parce  qu’il  n’y  a  pas  de 
signification et si signification il y a, nous avons encore 
un  délai  pour  pouvoir  arbitrer  des  sommes  qui  sont 
moins importantes  que  celles  évoquées  tout  à  l’heure 
par la Cour.

On a ensuite ce que l’on appelle les aérodromes, que 
j’ai moi-même intitulés « décentralisés ». Ce sont ceux 
qui ne sont ni Charleroi, ni Liège. Pour ces aérodromes, 
une  mission  a  été  confiée  aux  députés,  M. Evrard, 
Mme Trotta  et  M. Tzanetatos,  de  réaliser  un  cadastre 
des aérodromes, d’étudier les pistes de complémentarité, 
la  durabilité  socio-économique  et  environnementale 
ainsi  que  le  rôle  de  la  Région  dans  ces  différents 
aérodromes.

Le délai pour remettre ce rapport est indicatif et est 
le 1er mai 2018. 

Toujours sur les aéroports, le remboursement de la 
dette de 17 443 000 euros, dans ce cadre, un crédit est 
destiné à doter la SOWAER des moyens qui permettent 
d’amortir le remboursement de la charge de la dette de 
celle-ci.  Le  montant  est  de  17 443 000 euros.  C’est 
10 millions d’euros en moins que la dotation initiale qui 
avait  été  destinée  à  couvrir  un  prêt  de 
216 millions d’euros contracté par Ecetia en 20 ans avec 
intérêts.

Le  Gouvernement  wallon,  le  26 octobre  dernier,  a 
décidé  de  reprendre  cette  dette  en  deux  ans,  d’où  la 
suppression de ces  10 millions d’euros.  Cela veut  dire 
que  l’on  remboursera  108 millions  cette  année  et 
108 millions  l’année  prochaine.  Ecetia  contracte 
néanmoins  un  prêt  de  216 millions  d'euros  pour  ces 
deux  ans  avec  un  intérêt  qui  sera  environ  de 
400 000 euros,  le  temps nécessaire de la reprise de la 
dette par la Région.

Dans la dotation de 17 443 000 euros, on retrouve le 
prêt  contracté  par  IGRETEC  –  il  reste  27 millions 
d'euros à rembourser. Là aussi, la Région reprendra la 
dette  –  le  prêt  contracté  par  la  SOWAER  pour 
48 millions  d'euros  –  il  reste  39 millions  d'euros  à 
rembourser – et un swap de 230 millions d’euros, dont il 
reste 207 millions d'euros à rembourser.

Il  est  également prévu que la Région reprenne les 
prêts  et  le  swap  de  la  SOWAER  pour  bénéficier  de 

meilleurs taux ; je l’ai expliqué plus amplement tout à 
l’heure.

On a la pérennisation des mesures post-attentat. Ce 
montant a été inscrit en 2017-2018 également.

Pour  Charleroi,  les  sommes  investies  étaient  de 
15 millions d’euros et pour Liège, 9 millions d’euros.

Belgocontrol :  6 900 000 euros.  Pour  Belgocontrol 
qui assure plusieurs types de service pour les aéroports. 
Ces prestations sont donc rémunérées par la Région. Il y 
a  des  discussions  en  cours  pour  obtenir  plus  de 
transparence quant à la facturation. 

En effet,  les coûts ont augmenté de manière assez 
substantielle et sans qu’il n’y ait une raison apparente. 
Je ne dis pas que cela n’est pas légitime, mais pour cela 
il faudra en avoir l’explication. On a une augmentation 
de la dépense de 37 %, ce qui n’est  quand même par 
rien, et on n’arrive pas à avoir une explication plausible.

Je dois reconnaître que Belgocontrol est également 
demandeur de revoir l’Accord de coopération de 1989, 
ce qui est une bonne chose. Mais, cela veut dire aussi 
que c’est dans ce cadre-là que l’ensemble devra pouvoir 
être détaillé. C’est une demande qui n’est pas pressante 
de chez nous, mais qui est très précise. 

Je ne vais pas en dire plus parce que je n’en sais pas 
plus,  mais,  clairement,  l’explication  doit  pouvoir  être 
donnée.

Saint-Hubert fait également partie de la mission qui 
est  confiée  aux trois  parlementaires.  C’est  la  ville  de 
Saint-Hubert qui, avec des utilisateurs du site, a repris la 
gestion de l’aérodrome. La SOWAER garde malgré tout 
une  minorité  que  l’on  peut  appeler  une  minorité  de 
blocage.

Afin  de  permettre  de  développer  l'outil,  une 
subvention est accordée par la Région pour trois ans à 
raison  de  100 000 euros chaque  année,  moyennant  un 
contrôle des comptes. 

Au niveau du personnel, il y a cinq personnes qui y 
travaillent et qui sont prises en charge par la Ville de 
Saint-Hubert.

Comme l’aérodrome n’était pas arrivé à un équilibre 
au bout de trois ans, la subvention a été prolongée de 
deux  ans.  Elle  sera  donc versée  une  dernière  fois  en 
2018 – les 90 000 euros. Ce qui veut dire qu’à partir de 
2019, Saint-Hubert devra être financièrement totalement 
autonome.

Le budget de la SOWAER. D’abord l’objet social : 
ce  sont  des  travaux  à  réaliser  dans  le  cadre  de  la 
valorisation de la zone économique jouxtant l’aéroport 
de  Liège  pour  4 500 000 euros.  Des  travaux  et  des 
entretiens  des  infrastructures  aéroportuaires,  j’en  ai 
parlé tout à l’heure, 63 millions d’euros.
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Le financement des missions de sûreté dans les deux 
aéroports : 31 700 000 euros. 

En mesure d’accompagnement,  il  y a une dotation 
de 15 834 000 euros. 

La gestion immobilière des immeubles acquis et non 
démolis  génère  des  revenus  locatifs  à  concurrence 
4 660 000 euros.  On  estime  que  la  revente  des  biens 
pourrait rapporter 1 500 000 euros.

Ces  moyens  seront  utilisés  pour  rémunérer  la 
SOWAER pour  le  travail  réalisé,  c’est-à-dire  plus  ou 
moins  5 millions d’euros,  et  pour  suivre  les  mesures 
d’accompagnement comme les mesures d’insonorisation 
et  de  rachat  des  immeubles  pour  un  montant  de 
16 millions d’euros.

Voilà pour les aéroports.

En ce qui concerne la politique climatique, c’est le 
programme 15.13, doté de 46 970 000 euros. C’est une 
diminution de 2 336 000 euros.

On  a  pour  référence  la  résolution  du  Parlement 
wallon du 28 septembre et la clause de rendez-vous. On 
a le financement international et, comme je l’ai expliqué 
tout à l’heure, avec une ouverture au privé.

Dans  ce  financement  international,  on  retrouve  le 
Fonds pour adaptation qui est doté de 4 millions d'euros, 
le  Fonds  pour  les  pays  les  moins  développés  de 
2 900 000  euros.  La  coalition  pour  le  climat  et  l’air 
propre : 100 000 euros et IRENA pour 1 million d'euros.

Le Fonds pour la dotation est destiné à financer les 
projets  d’adaptation  au  changement  climatique  en  se 
focalisant sur les populations les plus vulnérables.

Le Fonds pour les pays moins développés, il s’agit 
en fait du même principe, si ce n’est que là on a une 
shortlist qui a été déterminée par l’ONU et qui vise les 
pays qui sont qualifiés comme étant les pays les moins 
développés.  Ce  fonds  est  géré  par  le  Fonds  mondial 
pour l’environnement.

La  Coalition  pour  le  climat  et  l’air  propre,  c’est 
lutter contre les émissions polluantes à courte durée de 
vie  dans  l’atmosphère,  mais  qui  ont  un  effet  de 
réchauffement climatique très important, notamment les 
gaz fluorés, le black carbon, et cetera. 

Pour  IRENA,  l’objectif  de  cette  agence  est  de 
soutenir les pays en développement dans leur transition 
énergétique  vers  un  futur  énergétique  renouvelable.  Il 
s’agit  également  d’augmenter  les  contributions 
nationales  dans  des  pays  en  développement  afin  de 
calculer  concrètement  le  potentiel  des  énergies  dans 
chacun  de  ces  pays  et  de  tester  des  énergies 
renouvelables.

C’est l’opération sur laquelle nous avons le plus pu 
particulièrement  cibler  notre  action,  c’est-à-dire  de 
tester  des  énergies  renouvelables  dans  les  camps  de 
réfugiés  dans  ces  pays  en  développement  parce  qu’il 
semble que plus de 60 % des coûts des camps résident 
dans l’utilisation de matière fossile, pétrole et charbon.

Comme  je  l’ai  expliqué  tout  à  l’heure,  nous 
souhaitons  qu’un  partenariat  public-privé  sur  ces 
investissements puisse être négocié.

Au niveau de la Région wallonne, on va soutenir ces 
projets qui seront des projets plus spécialisés et cela se 
fera  en  concertation avec les  administrations qui  sont 
l’AWEx, la DGO4, l’AWAC et WBI.

La COP24 avec le  dialogue de facilitation, je  sais 
bien qu’on a une tendance à systématiquement qualifier 
1 COP d’importante, mais elle le sera particulièrement 
puisque  l’on  va  adopter  une  série  de  règles  et  de 
modalités, le fameux roll book, pour mettre en œuvre les 
accords de Paris.

Le  dialogue  de  facilitation,  dénommé  le  Talanoa 
Dialogue,  fera  état  des  lieux de  la  situation en terme 
d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  trajectoires 
nécessaires pour atteindre les objectifs de l’Accord de 
Paris. 

L’enjeu pour la Région wallonne est double, à la fois 
sur  le  plan  politique,  mais  aussi  au  sein  de 
l’administration.  À  partir  du  mois  de  juillet 2018,  je 
prendrai la parole au nom de la Belgique au niveau de la 
coordination européenne. 

Par  ailleurs,  je  pourrai  également  rencontrer  les 
représentants des fonds multilatéraux dont j’ai  évoqué 
tout  à  l’heure  l’aide  et  on  devra,  pour  bien  faire, 
annoncer une nouvelle contribution sur l’année 2019.

Il  y  aura aussi  un dialogue plus précis  qui pourra 
s’effectuer suite aux rencontres qu’on a eues lors de la 
COP23 avec l’OIF,  l’Organisation internationale de la 
francophonie, où l’on retrouve quand même pas mal de 
pays, notamment africains, qui sont repris dans ces pays 
dits les moins favorisés.

Au niveau de l’administration, il y aura également 
un  travail  qui  sera  important,  notamment  en  terme 
d’expertise  pour  participer  aux  COP  et  aux  stades 
intermédiaires et défendre les positions wallonnes. Les 
agents  de  l’AWAC  participent  aux  réunions  de 
coordination  belges  et  européennes,  ainsi  qu’aux 
négociations. Je peux dire que pour les avoir rencontrés 
– du moins un certain nombre – également dans le cadre 
de la COP23, cette expertise est loin d’être feinte. Elle 
est plutôt bien appréciée.

Le sommet wallon Air-Climat-Énergie, qui avait vu 
le jour dans le cadre et suite à la COP21, qui avait été 
décidé  par  le  Gouvernement  wallon  précédemment  et 
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qui  s’était  tenu,  de  mémoire,  à  Mons  les  26  et 
27 octobre 2016.

L’idée  est  d’avoir  une  opération  bisannuelle.  En 
2018, il y aura donc un nouveau sommet. C’est aussi la 
possibilité à la fois de faire participer les  stakeholders,  
la population, les citoyens jeunes et  moins jeunes.  Ce 
sont des actions de sensibilisation qui sont donc menées, 
mais qui permettront aussi – c’est une des ambitions que 
l’on  a  après  la  COP23 –  d’effectuer  un  lien  entre  la 
COP23  et  la  COP24  et  notamment  avec  un  certain 
nombre de jeunes. Tous les jeunes qui le voudront.

On a eu une rencontre assez intéressante à la COP23 
avec  des  jeunes  qui  s’étaient  sensibilisés  aux  actions 
climatiques  et  qui  avaient  tout  au  long  de  l’année 
participé  à  un  certain  nombre  d’actions,  élaboré  un 
certain nombre de revendications et de projets.

L’idée  est  de  dire  que  sur  base  d’une  méthode 
pédagogique à travers un film – que je ne vais pas ici 
choisir, mais qui peut être ciblé sur la matière climatique 
– est de permettre à ces jeunes de partir d’un point de 
départ qui est la COP23 et dire : « Voici  comment on 
souhaite arriver à la COP24, voilà ce que l’on souhaite 
mettre dans nos perceptions ». 

C’est aussi pour cela, je vous l’ai dit tout à l’heure, 
que dans le cadre de la clause de rendez-vous qui est 
faite avec le Parlement, il y aura également cette clause 
de rendez-vous avec le milieu associatif, en ce compris 
les jeunesses politiques.

La  dotation  AWAC  pour  la  partie  climat  est  de 
2 325 000 euros. Comme vous le savez, l’AWAC est un 
service  SACA – service  administratif  en  comptabilité 
autonome – avec une double tutelle : à la fois pour le 
climat, en ce qui me concerne. C’est l’AB 40.03 dont je 
viens de parler en terme de montant, mais elle est aussi 
sous la tutelle du ministre Di Antonio pour l’air et là, le 
montant  est  de  6 274 000 euros,  dont  4 495 000 euros 
pour l’exploitation des réseaux de mesure de qualité de 
l’air.  L’AWAC  s’est  particulièrement  concentrée  sur 
quatre  volets  dont  deux  en  matière  climatique, 
l’acquisition  d’unités  CO2 de  divers  types  en  vue 
d’anticiper  la  restitution  des  unités  équivalentes  aux 
émissions constatées, la mise en œuvre de projets ayant 
pour objet  l’aide aux pays les  moins avancés.  J’en ai 
déjà parlé tout à l’heure dans le cadre du financement 
climatique international.

J’ajouterais  que  de  nouvelles  missions  vont  être 
confiées à l’AWAC. Il y en a une qui a été confiée, c’est 
la  temporisation  des  certificats  verts.  Je  souhaite 
également  que  l’on  puisse  demander  à  l’AWAC 
d’étudier  la  possibilité  d’avoir  un  critère  d’évaluation 
« climat »  pour  l’ensemble  des  législations  qui  sont 
approuvées,  que  ce  soit  des  arrêtés  d’exécutif  ou des 
décrets par le Gouvernement. Vous savez qu’il y a un 
certain nombre de critères qui permettent d’évaluer les 
législations,  dans  le  cadre  de  l’environnement,  sur  le 

plan budgétaire. Je crois qu’aujourd’hui on ne peut plus 
se permettre d’avoir des législations qui ne répondraient 
pas aux impératifs climatiques et donc, forcément, à la 
résolution qui a été votée au Parlement. Je souhaite que 
l’AWAC puisse travailler sur le sujet.

Le  fonds  Kyoto,  je  ne  vais  pas  revenir  sur  les 
discussions  que  nous  avons  déjà  eues  tout  à  l’heure. 
Vous avez entendu la Cour dans son commentaire qui 
considérait également que l'on en avait déjà largement 
débattu et que tout avait été intégré dans ce débat.

Le  budget  en  recettes  de  l'AWAC  est  de 
53 740 000 euros,  en  dépenses  de  129 765 000 euros. 
Évidemment, il y a dans ces dépenses la temporisation, 
à  concurrence  de  76 millions d’euros,  qui  sont  repris. 
Là, peut-être que cela vaut la peine que je dise un petit 
mot sur cette temporisation. Il y a eu une opération de 
banking qui  s’est  déroulée  avant  l’opération  de 
temporisation. Ici, c’est une décision du Gouvernement 
wallon du 31 août 2017 qui a concrétisé une première 
opération de temporisation des certificats verts afin de 
maintenir  la  surcharge  d’Elia  à  son montant  actuel,  à 
savoir 13,8 euros par mégawatt.

Pour ce faire, différentes tranches de temporisation 
sont prévues. Quand on voit l’évolution de ces tranches 
de  2017  à  2021,  cela  n’est  pas  moins  de 
8 308 319 certificats  verts  qui  devront  être  temporisés 
pour 540 millions d’euros.

Additionnés entre 2016 et  2022, c’est évidemment 
ce que Elia devrait supporter, mais avec un déficit de 
trésorerie  qu’elle  ne  pourrait  pas  supporter ;  ce  qui 
aurait  pour  conséquence  une  augmentation  de  la 
surcharge Elia.

C’est  dans  ce  cadre-là  qu'a  été  mise  sur  pied une 
task force,  présidée par le professeur Ernst. Il y a donc 
grosso modo quatre  éléments qui  entrent  dans ce que 
l’on appelle la bulle de certificats verts, de 2 milliards 
d’euros, excusez du peu. Il y a évidemment les éléments 
qui ont fait l’objet du banking et de la temporisation. Il 
y a les temporisations à venir dont je viens de parler, il y 
a également les accords de branche. Sur ces accords de 
branche, nous pourrions tenir un raisonnement contraire 
qui est de dire, si ces accords de branche ne sont plus 
reconnus c’est  150 millions d'euros en moins à verser 
aux entreprises qui ont eu un comportement vertueux, 
puisqu’elles  ont  adapté  leur  process aux  impératifs 
climatiques. C'est vrai, mais d’un autre côté, cela veut 
aussi dire que la concurrence face aux entreprises sera 
mise  à  mal.  Pourquoi  y  a-t-il ?  Il  ne  faut  pas  sous-
estimer la remise en cause des accords de branche, c’est 
parce  que  l’Europe,  cela  n’est  pas  notifié,  ceci  reste 
aujourd’hui dans une forme de dialogue, mais l’Europe 
est  quand  même  en  train  d’examiner  ses  accords  de 
branche et les considère dans les aides d’États. Ce que 
je ne crois vraiment pas quand on voit l’utilisation qui 
en  est  faite,  mais  c’est  une  approche  qui  existe 
également.
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Tout cela a été émis dans le débat de la  task force 
avec deux objectifs, de trouver par rapport à ces fameux 
2 milliards d’euros une solution sur le passé. J’ai oublié 
d’inclure dans les 2 milliards d’euros –  c’est tellement 
évident  que  même  sans  le  dire  je  pense  qu’on  le 
comprend –  la  fameuse  révision  de  15  à  10 ans  de 
certificats  verts.  Cette  révision,  en termes numéraires, 
équivaut  environ  à  850 millions  d'euros  qui  intègrent 
également la bulle de 2 milliards d’euros.

Donc  un,  c’est  de  trouver  une  solution qui  tienne 
compte des uns et  des autres, des impératifs  à la fois 
individuels et généraux sur le passé et en même temps, 
c’est de donner un certain nombre de lignes de conduite 
pour l’avenir qui permettraient d’avoir un système qui 
soit  apuré,  régulé,  mais  aussi  efficace  en  termes 
d’investissement.

Un mot également pour l’opération de temporisation 
qui avait été décidée par le Gouvernement  en date du 
31 février 2017. Le scénario qui a  été  approuvé,  c’est 
celui  d’un  financement  interne  de  l’opération  en 
privilégiant l’utilisation des réserves de trésorerie. C’est 
ce que l’on a fait avec l’AWAC, sachant que, une fois 
que  cette  première  opération  est  intervenue,  je  devrai 
proposer dans un second temps une forme de scénario 
de  couverture  de  l’opération  via  la  monopolisation 
partielle de trésoreries excédentaires des UAP ou par la 
souscription  flexible  d’un  prêt.  J’attends  un  rapport 
avant  de  m’avancer  plus  amplement  dans  la  solution 
définitive.

Passons  à  présent  à  l’énergie.  Ce  sont  les 
programmes 16/31 pour l’énergie, 75 853 000 d’euros et 
le programme 16/41 pour l’alliance énergie-emploi.

Il y a d’abord le décret gouvernance. Je pense que 
l’on en a déjà abondamment parlé –  mais qui malgré 
tout va chambouler dans le fonctionnement le travail des 
GRD dans leur méthodologie, mais également dans ce 
qu’ils  auront comme mission.  On va les  recentrer  sur 
leur mission de base qui est la mission de distribution, 
ce  qui  veut  dire  aussi  que  l'indépendance  leur  sera 
totalement accordée. Les GRD devront dans ce cadre-là 
être des GRD purement publics, à actionnariat public, et 
ils ne pourront plus avoir de lien avec les opérateurs qui 
sont liés à d’autres commissions dans l’énergie.  C’est 
vraiment une autonomie complète qui leur est donnée. 

À l’inverse, les GRD ne pourront pas avoir des parts 
de  participation  dans  ces  autres  opérateurs  d’énergie, 
que  ce  soit  des  fournisseurs  ou  des  producteurs,  et 
cetera.  Dans  cela,  que  comprend  le  décret ?  Que  les 
choses  soient  claires,  cela  revient  en  droit  fil  de  la 
commission  d’enquête,  c’est  l’application  de  la 
commission d’enquête.

Il y a la conversion du gaz dit léger, au gaz high. Là, 
nous  sommes dans  un  arrêté  qui  doit  arriver  en 
deuxième  lecture  au  Gouvernement  vendredi,  si  mes 
souvenirs sont bons. Le passage du gaz L au gaz H, a 

priori  ne  doit  pas  poser  de  grande  difficulté,  car  la 
plupart des appareils sont à même d'accepter ce gaz H, 
pour autant qu’il n’y ait pas eu un travail opérationnel 
sur  ces  appareils.  Pour  cela,  la  responsabilité 
individuelle  ou  de  personnes  tierces  qui  auraient 
travaillé  serait  engagée.  Comme  malgré  tout,  nous 
voulons garder  une  certaine  prudence,  il  y  aura  toute 
une opération de communication qui sera faite, par les 
fournisseurs,  par  les  GRD  et  par  le  Gouvernement 
également pour attirer l’attention des possesseurs de ces 
appareils sur les éléments de prudence à avoir, en tout 
cas de vérification à opérer.  Tout cela se fera dans le 
cadre d’une campagne plus médiatique.

Les AGW OSP sociales, nous en avons déjà parlé, 
mais  j’avais  d’ailleurs  une  question  si  mes  souvenirs 
sont bons en séance plénière,  une question d’actualité 
sur le sujet. Il y a donc trois volets à l’avant-projet de 
l’AGW  OSP,  le  volet  relatif  au  plan  de  paiement 
raisonnable,  le  volet  relatif  aux  impayés  et  aux 
compteurs à budget. Je crois que ces deux secteurs-là ne 
posent pas de difficulté en terme de consensus et puis le 
volet relatif  à l’élargissement des clients protégés. Là, 
l'élargissement  des  clients  protégés  au  BIM  avec  un 
plafond de  revenus de  15 999 euros  tel  qu'il  avait  été 
imaginé précédemment est, à notre sens, beaucoup trop 
large.  D'après  les  estimations  de  la  CWaPE, cela 
pourrait concerner, si l'on devait retenir ce critère, plus 
de 100 000 ménages, ce qui est purement et simplement 
et impraticable et impayable. On va donc travailler pour 
atterrir en 2018 sur un nouveau concept qui ciblera les 
éventuels  ménages  oubliés  actuellement  dans  cette 
nomenclature,  des  clients  protégés  là  où  la  précarité 
existe et non pas au regard de critères qui seraient plus 
idéologiques. Le travail se fera en collaboration avec les 
professionnels des CPAS.

Pour ce qui concerne les compteurs intelligents et la 
gestion  flexibilité,  là  aussi,  on  en  a  déjà  discuté  en 
commission.  Deux  actions  concrètes  en  2018 
consisteront à rédiger une note d'orientation qui fixe le 
cadre  politique  du déploiement,  à  l'instar  de ce  qui  a 
d'ailleurs été fait en Flandre et à établir un cadre décrétal  
et  réglementaire  entourant  le  smart  metering et  la 
gestion de la flexibilité commerciale. 

La gouvernance de la  CWaPE, j'en ai  parlé  tout  à 
l'heure  également.  C'est  un organisme  public  avec  un 
statut,  c'est  une  UAP,  mais  avec  un statut  qui  est  sui 
generis, comme l'on dit, avec une indépendance qui doit 
être certifiée pour le régulateur. Là, aussi, je l'ai précisé 
tout à l'heure, la CWaPE remplit deux types de métier, à 
savoir son rôle de régulateur et des missions qui ont été 
déléguées par  le Gouvernement.  Je pense à la  gestion 
des certificats verts, le service de médiation également. 
Il me semble qu'il faut clarifier ces missions et que seul 
le métier de régulateur doit être la priorité, mais aussi le 
monopole du GRD. Les autres métiers doivent pouvoir 
être remontés au sein de l'administration régionale. 
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Le  budget  de  la  CWaPE  est  lui-même  hybride 
puisque l'on a une dotation décrétale qui est garantie. On 
a  une  recette  qui  est  issue  de  la  redevance  sur  les 
certificats verts et qui sera abrogée en 2018. Vous vous 
souvenez que j'ai toujours dit que cela frôlait l'hystérie 
d'avoir  une  taxe  sur  une  redevance  où  l'on  se  taxait 
nous-mêmes. Il y a une dotation complémentaire qui est 
allouée  par  le  Gouvernement.  L'idée  est  bien  de 
renforcer  l'indépendance  de  la  CWaPE et  d'avoir  une 
dotation unique et prévisible adoptée par le Parlement. 
Un  avant-projet  de  décret  avait  été  rédigé,  mais 
finalement,  pour  avancer,  on  a  décidé  de  l'intégrer  à 
l'avant-projet de décret-programme qui est à venir. 

Aujourd'hui, le rôle de contrôle du Parlement sur la 
Cour des comptes est,  à mon sens – je le dis à l'aise 
puisque j'étais moi-même sur ces bancs à l'époque – un 
rôle qui est trop en retrait. Je crois que le Parlement doit 
avoir  un  rôle  bien  plus  direct,  tout  en  respectant 
évidemment l'indépendance de la CWaPE. Je  constate 
aussi  que  c'est  un  peu  ambivalent,  pour  ne  pas  dire 
contradictoire  d'avoir  deux  commissaires  du 
Gouvernement  au  sein  de  la  CWaPE.  Si  l'on  veut 
vraiment garder l'indépendance de la CWaPE, cela ne se 
justifie pas non plus d'avoir deux commissaires au sein 
de  la  CWaPE.  D'ailleurs,  la  CREG  n'a  pas  de 
commissaire  du  Gouvernement,  mais  cela  veut  aussi 
dire  que  c'est  confier  au Parlement  un rôle  nettement 
plus  dynamique,  proactif,  accru.  C'est  un  rôle  de 
responsabilité,  mais qui me semble être totalement en 
phase avec la manière dont on peut valoriser, évaluer et 
contrôler, dans les limites l'indépendance, le régulateur. 

J'en viens à la stratégie de rénovation, sa finalisation 
est la réforme des primes énergie. Là, on a des mesures 
à  court  terme  comme  la  feuille  de  route  de  chaque 
bâtiment.  Ce  sera  un  nouvel  outil  inscrit  dans  la 
stratégie.  Il  est  poussé  via  l'audit  énergétique 
obligatoire.  Pour  que  cet  audit  –  c'est  parfois  ce  qui 
avait été soulevé comme critique à l'époque – ne soit pas 
considéré comme un frein,  on envisage  de doubler  la 
subsidiation qui existait avant la réforme de 2015. Il y a 
donc manifestement un changement de cap puisque l'on 
revient à un audit énergétique. L'audit devra prioriser les 
mesures à prendre et l'aide ne pourra intervenir ensuite 
que pour autant que l'on respecte cette priorisation. On 
est  parfois  obligé  de  ne  rien  faire.  Quelqu'un  qui 
souhaite  vivre avec  une passoire,  comme je le  disais, 
comme toiture, c'est encore son droit de le faire, mais il 
ne doit pas, à ce moment-là, bénéficier d'aides publiques 
pour d'autres mesures qui seraient des mesures liées à 
l'efficacité énergétique.

Le plan Toiture, je viens de l'évoquer, pour lequel je 
n'exclus  pas,  si  besoin  en  est,  la  mise  à  la  casse  de 
certaines  toitures.  Si  la  mesure  apparaît  comme étant 
radicale,  c'est  la  plus  utile  aussi.  On va  amplifier  les 
primes énergie avec une orientation vers l'enveloppe du 
bâtiment. C'est la suppression aussi des primes pour les 
chaudières au gaz. Là, c'est simplement une philosophie 
qui consiste à dire que l'on abandonne la subsidiation de 

tout ce qui peut être fossile. J'avais d'ailleurs demandé à 
l'administration de me faire une évaluation de tout ce 
qui pourrait exister encore en termes de subsidiations de 
matière fossile directe ou indirecte. On croit parfois qu'il 
y a peu de subsidiations, mais il y en a encore. On ne 
peut pas à la fois tenir un discours dans lequel on dit 
qu'il  faut  supprimer  le  fossile  et  en  même  temps, 
continuer  à  subsidier  certaines  mesures  qui  les 
mettraient en avant.

C'est aussi un retour à une majoration des subsides 
pour les isolants naturels qui peuvent représenter, sur le 
plan wallon, un gisement économique de qualité. Je cite 
entre autres le bois. On peut aussi penser au chanvre. Il 
y  a  peut-être  encore  d'autres  matières  également.  Je 
crois que l'on a tout intérêt à privilégier ces matériaux.

La gestion des certificats verts, la  task force, je n'y 
reviens pas, je l'ai évoquée tout à l'heure, si ce n'est de 
vous  dire  que  cette  task  force est  présidée  par  le 
professeur  Damien  Ernst.  Il  y  a  deux  professeurs 
d'université,  Damien Ernst  et un professeur de l'UCL, 
Emmanuel De Jaeger. Il y a deux membres de la DGO4 
dont l'un assure le secrétariat. Il y a trois membres des 
producteurs,  EDORA,  FEBEG et  TPCV et  il  y  avait 
deux  membres  des  consommateurs,  puisqu'il  y  a  la 
FEBELIEC.  Test  Achats  a  finalement  renoncé  à 
participer. On a donc la FEBELIEC qui est représentée.

La  mise  en  œuvre  du  pacte  énergétique  et  des 
composantes  seront  inévitablement  liées  au  pacte 
énergétique, à savoir le PNEC et le PACE. Le PNEC, 
qui  est  le  plan  national  Énergie-Climat,  sera  une 
déclinaison du pacte énergétique. Il y a le PACE qui, sur 
un  plan  plurirégional,  devra  être  revalorisé,  rénové, 
réformé  au  regard  de  ce  pacte  énergétique.  Je  parle 
comme si c'était fait, mais j'y crois vraiment dur comme 
fer. Je pense que nous pourrons arriver avant la fin de 
l'année à un accord. On n'y est pas encore, il faut être 
tout à fait clair avec vous, mais il semble que les marges 
de désaccord qui persistent sont contournables avec de 
la  bonne volonté politique. J'ai  aussi  cette  impression 
qu'il y a, de part et d'autre, une volonté d'atterrir sur le 
dossier.

Il y a la pax eolienica, pax qui doit viser à simplifier 
l'avis  des  promoteurs  éolien,  afin  d'évaluer  dans  un 
cadre qui soit plus rassurant en termes de prévisibilité 
juridique. Quelque part, l'un ne va pas sans l'autre. Il est 
clair que si l'on décide – et je crois qu'il faut le faire – de  
respecter la loi pour sortir du nucléaire en 2025, vous ne 
pourrez  pas  supprimer  le  nucléaire  sans  remplacer  sa 
production par d'autres productions. L'éolien ainsi que 
le  photovoltaïque  doivent  être  en  première  ligne. 
Évidemment, il y a aussi l'efficience énergétique, le fait 
de consommer moins, c'est une des mesures essentielles, 
mais aujourd'hui, il y a, sur l'éolien, un taux de mortalité 
qui  est  beaucoup  trop  important  avec  un  coût 
économique qui est évidemment en répercussion et qui 
se  répercute  toujours,  au  bout  du  compte,  sur  le 
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consommateur. Je crois que le milieu doit disposer d'une 
prévisibilité accrue.

Pour l'instant se tiennent des groupes de travail entre 
le cabinet du ministre Di Antonio et le mien pour établir 
ces lignes directrices de la pax eolienica. Je ne me fais 
pas d'illusion, en ce sens que je ne crois pas que nous 
trouverons une solution à l'ensemble des problématiques 
qui sont liés à l'éolien, mais on peut très bien prioriser. 
C'est  dans  cette  direction  que  l'on  va  avec  certaines 
actions  à  prendre.  Je  crois  que,  là  aussi,  assez 
rapidement,  dans  le  premier  semestre,  on  devrait 
pouvoir arriver avec un accord sur le sujet.

Le  fonds  Énergie,  11 230 000 euros,  j'ai 
13,75 millions d'euros.  C'est  un fonds qui  est  lié  à  la 
conjoncture  économique.  La  moyenne  des  dernières 
années est de 13,78 millions d'euros. C'est un fonds qui 
– comme je l'ai dit tout à l'heure – prend en charge le 
financement de la CWaPE, le courriel des obligations de 
service  public,  du  développement  de  la  production 
d'électricité et de chaleur produite à partir des énergies 
renouvelables,  du  soutien  du  développement,  des 
actions  URE.  C'est  souvent  au  mois  de  mars  que  ce 
fonds est défini, en tout cas que les modalités du fonds 
sont définies.  Vous en serez également informés, bien 
évidemment.

Il y a une nouvelle dotation de la CWaPE, dont j'ai 
parlé tout à l'heure, de 1,8 million d'euros, puisque l'on 
supprime  la  fameuse  redevance  sur  la  prime ;  on  la 
remplace  par  une  dotation  directe  de  la  CWaPE  de 
1,8 million  d'euros.  C'est  le  maintien  des  accords  de 
branche  simplifiés  pour  les  PME et  TPE :  5 millions 
d'euros.  Il  faut reconnaître  que c'est  un domaine dans 
lequel il y a eu très peu d'opérations, souvent parce que 
l'on assimile les accords de branche aux entreprises qui 
ont une taille moyenne ou aux grandes entreprises. On 
vise très peu les TPE.

Il y a également un travail à faire en la matière, c'est 
un  travail  qui  doit  être  un peu  différent,  donc  il  doit 
aussi être plus en proximité. Si ces montants n'ont pas 
été déboursés dans le passé, on peut les activer avec une 
politique plus directe. 

Quand on voit que les accords de branche couvrent 
80 % de la consommation du secteur industriel, le but 
des accords de branche simplifiés,  c'est d'atteindre les 
20 % restants,  qui  sont  généralement  des  PME et  des 
TPE du secteur tertiaire.

Les primes Énergie, j'en ai parlé tout à l'heure, donc 
les 30 147 000 euros. 

On  a  comme  nouveauté  le  déploiement 
d'infrastructures électriques, où l'on a inscrit une somme 
de 400 000 euros. C'est ce que l'on appelle les bornes de 
rechargement.  Vous savez qu'il  y a,  de par  la volonté 
européenne,  un  certain  nombre  de  prescriptions 
imposées  aux  pays  européens  en  la  matière.  Pour  la 

Belgique,  nous  devons  parvenir  à  21 000 points  de 
rechargement en 2020. Nous en sommes loin, puisque, 
pour l'instant, on en compte 188. Il y a donc un effort 
sérieux  à  faire.  C'est  clair  que  ce  n'est  pas  avec  ces 
400 000 euros que l'effort sera fait, ce n'est pas cela qui 
permettra de combler le chiffre entre les deux.

Par contre, ces 400 000 euros doivent permettre de 
soutenir le déboîtement de ces bornes de chargement. 
En d'autres  termes,  on a des  compagnies  privées  qui, 
manifestement, sont intéressées par le placement de ces 
bornes de  chargement  sur  le  territoire  wallon,  pas  de 
manière aléatoire, mais sur un plan d'ensemble. Je crois 
que l'on doit réellement préparer un cahier des charges 
qui permette de cibler la demande qui existe et qui, tout 
en la ciblant, permette d'avoir l'offre la plus utile. Ces 
400 000 euros  serviront  à  cela,  mais  aussi  à 
promotionner l'idée. 

Je  crois  que  l'on  est  là  dans  un  domaine  où  les 
choses  évoluent  beaucoup plus  vite  que les  habitudes 
prises par les uns et par les autres. J'avais, lors du débat 
en séance plénière sur la fameuse résolution climatique, 
évoqué le cas des  entreprises  Volvo.  On me reproche 
souvent  que  je  cite  Volvo,  mais  je  vois  que  d'autres 
marques aujourd'hui sont tout à fait dans le même élan 
et  vont  vers  un  véhicule  qui  sera  de  plus  en  plus 
électrique.  Je  pense,  c'est  ma  conviction,  que  ce 
changement  d'habitude  va  intervenir  plus  rapidement 
que certains l'estiment. 

On doit,  pas seulement  pour des raisons liées  aux 
obligations  européennes,  se  mettre  en  ordre,  on  doit 
également le faire par service à l'égard des utilisateurs.

Le  programme 16.41  « Alliance  Emploi-
Environnement »  est  doté  de  93 928 000 euros.  C'est 
l'UREBA exceptionnel  2013  qui  monte  en  puissance 
avec  les  annuités.  On  a  6 971 000 euros  en  termes 
d'annuités UREBA. 

L'Écopack et le Rénopack, j'en ai parlé tout à l'heure, 
je ne vais pas redire la même chose par rapport à l'échec 
de cette mesure. Cela ne veut pas dire qu'il n'y aura plus 
d'Écopack et de Rénopack, mais la réforme de 2015 a 
montré  ses  limites.  Elle  n'est  manifestement  pas 
suffisamment attrayante – pour ne pas dire autre chose. 
Il faudra là qu'un travail de fond soit fait.

J'ai  entendu  le  reproche  tout  à  l'heure  disant : 
« Pourquoi  diminuer ? »  Quand  vous  modifiez  une 
législation, vous ne la modifiez pas en 24 heures, il y a 
tout  un  processus  de  concertation,  surtout  dans  ces 
domaines-là, qui doit intervenir. Il y a aussi le processus 
législatif  qui,  lui,  prend  un  certain  temps  également. 
Entre-temps, on vivra bien – on n'aura pas le choix – 
avec  les  anciennes  mesures,  en  tout  cas  l’ancien 
processus. Il y a le fonds de 21 957 000 euros.

Le budget de la CWaPE, j'en ai parlé, budget accru 
suite  à  la  sixième  réforme de  l'État.  Je  ne  pense  pas 
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devoir  revenir  sur  cet  élément-là.  Voici  pour  les 
différents  éléments  qui  constituent  les  matières 
fonctionnelles dont j'ai la charge.

M. le Président. -  Plusieurs  questions  avaient  été 
jointes à votre exposé, dont celle M. Stoffels, mais qui 
n'est pas parmi nous. Il y en avait une me concernant, 
mais qui concerne davantage le budget général. 

Je  la redéposerai  lors  de la  prochaine commission 
pour la cohérence de nos échanges. 

Discussion générale 

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Tout  d'abord,  deux 
éléments en lien avec des choses qui ont déjà été dites, 
mais qui nécessitent des précisions pour moi. 

Le premier  élément est  que j'aimerais  rappeler  les 
efforts  de  précision  et  de  transparence  réalisés  par  le 
ministre Lacroix lorsqu'il  avait la charge du Budget et 
de l'Énergie. Pourquoi est-ce que je tiens à le rappeler à 
ce stade ? D'abord, c'est parce que le ministre actuel a 
toujours l'honnêteté intellectuelle de louer ses efforts de 
précision  et  de  transparence,  mais  j'ai  parfois 
l'impression  que  d'aucuns  ont  la  mémoire  courte  par 
rapport à cela. Je pense vraiment que, tout au long de 
son travail ici, au sein de cette commission, nous avons 
toutes et tous loué les efforts en termes de précision et 
de transparence de M. Lacroix.

Le deuxième élément que je voulais aussi mettre sur 
la  table  avant  d'évoquer  les  compétences  afférentes  à 
M. le Ministre,  c'est  le  dossier  du  burden  sharing. 
J'entends  bien  que  vous  avez  travaillé  et  réussi  à 
débloquer la situation et je me dis : « Encore heureux ». 
C'était un souhait, une demande régulièrement relayée 
au sein de cette assemblée. Maintenant, c'est important 
aussi de rendre à César ce qui appartient à César et de 
pouvoir reconnaître que, avant vous, vos prédécesseurs 
ont travaillé sur les dossiers. Ils n'ont peut-être pas pu 
aboutir à ce que vous avez réussi à obtenir, mais je me 
rappelle  de  questions  parlementaires  et  de  réponses 
apportées à l'époque par le ministre Furlan, expliquant 
que,  malgré  la  difficulté  de  la  ministre  fédérale  de 
l'Énergie à réunir ses homologues des différentes entités 
fédérées sur le sujet, lui avait décidé d'avancer avec les 
ministres  régionaux  compétents  dans  cette  matière  et 
était  quand même arrivé à obtenir  certains  succès par 
rapport à cela.

Il  faut  donc se dire  que  ces  avancées-là  ont  aussi 
permis l'aboutissement du dossier. Tout le monde met sa 
pierre à l'édifice et ce serait vraiment faire peu cas du 
travail des uns et des autres de l'oublier à ce stade.

Je reviens maintenant à l'exposé. À ce stade, je suis 
quand  même  assez  déçue.  Je  me  demandais  si  cet 
exposé vous semblait suffisant, parce que je me rappelle 
des interventions du député Crucke de l'opposition par 
rapport  aux  commentaires,  la  nécessité  d'avoir  plus 
d'informations,  plus  d'éléments.  Ici,  cela  me  semble 
léger.  Je  vous  donne  un  simple  exemple :  toutes  les 
mesures  que vous nous avez présentées  en termes de 
transition énergétique. Toute une série de choses que je 
n'avais  pas  du  tout  vues  dans  l'exposé,  dans  les 
documents reçus et vous nous les présentez aujourd'hui. 
C'est  peut-être  parce  que  vous  vouliez  réserver  cette 
primeur uniquement à cette commission, mais, du coup, 
ce  n'est  pas  facile  pour  nous  en  temps  que 
parlementaires  de  juger  la  politique  envisagée.  C'est 
vrai,  on en a discuté tout à  l'heure,  un budget  est  un 
projet politique qui doit d'ailleurs être en cohérence avec 
toute une série d'effets d'annonce. Mais, pour analyser 
les  choses,  j'ai  l'impression  qu'il  nous  a  manqué 
quelques éléments avant de vous entendre. Finalement, 
à  ce  stade,  ce  que  je  voyais,  c'était  pas  mal  de 
diminutions  qui  n'étaient  justement  pas  en  cohérence 
avec  toute  une  série  d'effets  d'annonce  en  matière 
d'énergie  et  de  climat,  qui  n'étaient  pas  non  plus  en 
cohérence avec le travail effectué, notamment avec des 
collègues,  sur  le  texte  commun  dans  le  cadre  du 
dialogue interparlementaire sur le climat. J'avais même 
plutôt l'impression que, lorsque j'analysais une série de 
diminutions – j'y reviendrai dans le détail –, on était en 
contradiction  avec  des  points  très  précis  de  la 
déclaration.

Pour  la  diminution  des  93 %  des  aides  pour  les 
personnes  en  précarité  énergétique,  c'est  vraiment  en 
contradiction du point 5 sur lequel on a travaillé.

La diminution de 2,4 millions d'euros pour les prêts 
à  taux  zéro,  pour  moi  par  rapport  au  projet  de 
déclaration, on est en contradiction avec le point 26, et 
ainsi de suite.

Du coup, je crois que là il y avait un vrai problème 
de  cohérence.  Je  voulais  donc  revenir  sur  certains 
termes que vous avez pu utiliser à un certain moment. 
Vous avez évoqué la question de la révolution. On voit 
que  vous  avez  amené  des  éléments  d'accord  ce  soir, 
mais,  par  rapport  à  l'aspect  budgétaire,  ce  qui  me 
dérange c'est qu'il n'y a pas de budget supplémentaire en 
climat et énergie. Par rapport à l'initial et à l'ajusté, on 
constate une diminution des principaux postes.

Je vais les passer en revue, mais après on aura une 
analyse AB par AB parce qu'il faudra aller un peu plus 
dans le détail.

La  question  du  budget  des  primes  énergie,  le 
25 septembre dernier, en commission vous aviez signalé 
que  pour  2018  vous  aviez  fait  une  proposition 
d'augmentation de 10 millions d'euros dans le cadre du 
conclave  budgétaire.  Il  y  avait  eu  en  tout  cas  une 
volonté de votre part de confirmer.
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Je  ne  trouve  pas  cette  augmentation  dans  les 
éléments que l'on a pu analyser. 

Il y a également la diminution du fonds Énergie de 
1 250 000 euros.  D'ailleurs,  par  rapport  à  ce  fonds 
Énergie,  rappelez-vous  qu'à  l'époque  vous  aviez 
tendance  à appeler  ce  fonds  une  boîte  noire.  Ce sera 
peut-être l'occasion ce soir d'avoir plus d'éléments pour 
que vous nous expliquiez ce qu'il  y a dans cette boîte 
noire.  Ce  qui  m'inquiète,  c'est  que  de  nombreuses 
politiques risquent d'être affectées par cette diminution 
du fonds Énergie.

Vous  avez  évoqué  les  fonds  Écopack,  Rénopack 
avec  cette  diminution  de  10 millions  d'euros  en 
expliquant que la mesure ne fonctionnait pas, elle était 
sous-utilisée.  Ce que  j'avais  c'est  qu'il  y  avait  eu  une 
prise de conscience de cela par rapport au fait qu'il y 
avait des difficultés en dehors de ce qui a déjà été dit par  
rapport au niveau des taux d'intérêt. 

L'idée  était  justement  de  mettre  en  œuvre  une 
certaine réforme de ces fonds pour faire en sorte qu'ils 
puissent coller aux réalités, aux besoins et que de ce fait 
ils  soient  utilisés,  ils  soient  pertinents  et  efficaces. 
D'autant  plus  que  l'on  reconnaît  qu'il  y  a  un  certain 
intérêt  à  avoir  ces  fonds-là.  Là  j'aurais  voulu  vous 
entendre.

Un  autre  élément  qui  m'inquiète  aussi,  c'est  la 
diminution des  subventions en faveur  de la  recherche 
par rapport à l'énergie. Ce qui paraît très étonnant aussi 
parce que, dans le cadre de toutes les discussions que 
nous  avons  eues  avec  les  collègues  sur  le  dialogue 
interparlementaire  au  niveau  climat,  cette  notion  de 
recherche  dans  les  matières  énergétiques  revenait  à 
chaque  fois.  On  se  disait  à  chaque  fois :  « Il  faut 
absolument  allouer  des  moyens. »  Ici  je  constate  une 
diminution.

Concernant  le  fonds Kyoto,  on en a  déjà  pas  mal 
parlé. Je voudrais revenir sur un élément qui était repris 
dans votre présentation et que je ne retrouvais pas à la 
base dans les documents que l'on a pu avoir. Vous avez 
évoqué  « financement-audit ».  J'aurais  voulu  avoir  un 
peu  plus  d'explication  concernant  cela  et  plus 
particulièrement par rapport au fonds Kyoto.

Il y a également une diminution des moyens affectés 
au fonds pour la réduction du coût d'énergie avec des 
budgets  en chute libre,  on parle  tout  même de  93 %. 
Malheureusement, c'est justement ce type de budget qui 
est particulièrement utile à des publics fragilisés. Ce qui 
me choque dans les documents analysés, c'est que l'on a 
cette  diminution  pour  des  publics  plus  fragilisés, 
précarisés  et,  par  ailleurs,  on  voit  que  de  gros 
producteurs  d'électricité,  dans  le  cadre  de  panneaux 
photovoltaïques, auront une suppression de la redevance 
certificats  verts  et  c'est  véritablement  un  cadeau  de 
1 800 000 euros.  Donc  là,  je  me  dis  qu'il  y  a  quand 
même quelque chose de particulier.  D'autant  plus que 

vous avez évoqué dans votre intervention des termes qui 
m'ont  semblé  bizarres.  Vous  avez  parlé  de  critères 
idéologiques  de  la  précarité.  C'est  quoi  des  « critères 
idéologiques  de  la  précarité » ?  J'ai  une  difficulté  à 
comprendre cela. 

Dans cet ordre d'idée, je me dis que c'est important 
de vous mettre en garde contre la radicalité de certaines 
mesures. C'est vrai qu'il faut aller le plus loin possible, 
mais il faut toujours tenir compte des personnes les plus 
fragiles de la société par  rapport à un dossier comme 
celui-ci.

Pour revenir sur cette question de cadeaux aux gros 
producteurs d'électricité, je me demandais si c'était cela 
une manifestation de la théorie  du ruissellement et,  si 
c'est le cas, je voudrais en savoir plus.  À la lecture de 
l'exposé  particulier,  je  le  trouve,  sur  la  forme,  assez 
décevant. Encore une fois, je ne le trouve pas décevant 
en tant  que tel, mais surtout au regard de tout ce que 
vous avez pu dire en tant que député de l'opposition – 
pas nécessairement dans cette commission, je veux dire 
ailleurs  aussi  –  par  rapport  au  fait  d'avoir  des 
commentaires  au  niveau  du  budget  qui  devraient  être 
plus développés, avoir plus d'explications, et cetera.

En même temps,  on  est  plus  que  dans  un dossier 
difficile avec la politique climatique et la lutte contre le 
changement  climatique.  Un  dossier  que  vous  avez 
fortement porté aussi, vous l'avez rappelé par rapport au 
travail que vous avez réalisé dans le cadre de la COP23, 
à ce que vous allez mener par la suite. Encore une fois, 
j'ai  une  vraie  difficulté  à  mettre  vos  annonces,  votre 
volontarisme, l'ambition que vous affichez en lien avec 
des éléments concrets au niveau budgétaire.

J'ai  vraiment  l'impression  qu'il  y  a  un  véritable 
fossé...  Je  reprends d'ailleurs  les  propos d'un collègue 
MR, M. Henquet, qui voulait à chaque fois évoquer le 
fait  de  dire  que :  « Au-delà  des  belles  formules,  des 
belles  recommandations,  on  doit  agir,  c'est  un  cri 
d'alarme, un cri d'alerte ». Ici on se demande ce qu'il en 
est en termes des budgets sur la table parce qu’alors on 
se dit que ce n'est pas la révolution climatique annoncée.

Pour  l'année  2018,  maintenant  je  ne  peux  pas 
préjuger  de  ce  que  vous  allez  mettre  en  œuvre  pour 
2019 et de ce que vous comptez encore faire, mais je ne 
vois pas des fonds importants parce que finalement ces 
fonds  vous  les  invoquiez  lorsque  vous étiez  dans 
l'opposition. Vous avez tout à l'heure pris la mesure de 
nous dire : « Voilà, je suis ministre du Budget aussi, j'ai 
la trajectoire en tête, en ligne de mire, donc j'en tiens 
compte aussi ». Alors,  ce qu'il  faut pouvoir  dire,  et  je 
pense qu'il  faut être très clair par rapport à cela, c'est 
que  finalement  le  ministre  du  Budget  a  étouffé  le 
ministre  du Climat parce qu'il  y avait d'autres enjeux. 
Quelque  part,  on  doit  pouvoir  l'entendre  aussi,  dans 
l'opposition comme dans la majorité, mais alors il faut 
être  beaucoup plus  clair  par  rapport  à  cela et  surtout 
éviter  toute  une  série  d'effets  d'annonce  qui  donnent 
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l'impression que vous êtes en pointe sur ces notions-là 
alors que l'on reste uniquement dans l'incantatoire parce 
que, pour ce qui concerne les éléments budgétaires, je 
ne retrouve pas réellement le pendant. 

Je  voudrais  encore  revenir  sur  le  fonds  Écopack, 
parce  que  l'on  a  évoqué,  à  un  moment  donné, 
l'empreinte  SEC  du  fonds  alors  qu'il  n'y  a  pas 
d'empreinte SEC pour le fonds Écopack. Je voulais donc 
vous  entendre  là-dessus,  voir  ce  qu'il  y  avait  comme 
problème  par  rapport  à  cet  élément-là  parce  que,  du 
coup,  il  y  avait  là  aussi  une  vraie  difficulté  à 
communiquer sur la question. 

C'était, dans un premier tour, ce que j'avais envie de 
mettre en évidence. Dire qu'il  y a une vraie difficulté 
pour  moi  entre  les  effets  d'annonce,  votre  formule 
« révolution » et puis, finalement, se retrouver ici avec 
une vraie difficulté puisqu'il y a vraiment un manque de 
budget complémentaire. 

Peut-être  aussi  pour  la  CWaPE,  parce  que  tout  à 
l'heure, vous évoquiez l'indépendance de la CWaPE et le 
fait  d'avoir  des  commissaires  et  que cela pouvait  être 
compliqué  en  termes  d'indépendance.  J'avais  aussi  un 
questionnement  par  rapport  au  budget  de  la  CWaPE. 
Finalement, avec un budget octroyé, via une dotation du 
Gouvernement,  la  CWaPE  réalise-t-elle  véritablement 
ou  tend-elle  vers  une  indépendance  la  plus  grande 
possible ? Comme vous avez évoqué la question de la 
gouvernance,  je  me  demandais  ce  que  vous  aviez  à 
répondre à cela. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  sur  les 
aéroports, juste une chose concernant l'arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles. D'abord, vous avez évoqué la date 
du 2 juin 2017, mais j'ai entendu deux fois 2007. C'est 
un petit détail, c'est bien 2017 ? 

Vous  indiquez  que  l'on  n'est  pas  aux  60 millions 
d'euros et  je  suis  bien  d'accord qu'il  y a  deux cas  de 
figure différents : il y a les riverains qui font l'objet de 
l'appel  et  il  y  a  les  800 complémentaires  qui  ont  une 
indemnité  d'un  euro  symbolique  et  qui  pourraient 
activer.  À ce  moment-là,  d'après  la  presse,  la  Région 
elle-même a calculé un montant de 60 millions d'euros. 
C'est comme cela qu'il apparaît sur la place publique. Je 
voulais  simplement  vous  demander,  pour  les 
800 riverains dits prévisionnels, comment vous estimez 
le risque pour nous et la chance pour eux d'introduire 
une demande et d'avoir gain de cause. 

Concernant  énergie-climat,  je  voudrais  d'abord 
saluer qu'il y a une augmentation des crédits liés à la 
recherche ;  les  parlementaires  qui  ont  travaillé  sur  la 
résolution  se  rappelaient  que  c'était  un  des  points  de 
blocage qui s'est débloqué en cours de route. On a donc, 
ici, une traduction immédiate. 

La deuxième chose, c'est  de partager  la  perplexité 
des  uns  et  des  autres,  et  la  vôtre  d'ailleurs  aussi,  à 
propos  de  certains  fonds :  Kyoto,  Énergie,  Écopack, 
Rénopack. Il y a une partie de l'explication dans votre 
bouche,  je  crois,  aux  propos  de  Mme Kapompole : 
« Avant,  il  y  avait  des  sous,  mais  ils  n'étaient  pas 
utilisés ». Maintenant, vous aurez des sous et, parfois, 
un peu moins, mais dans la pratique il y en aura plus 
puisqu'ils seront utilisés. Ce serait donc important, dans 
l'année qui vient, par un biais ou par un autre, de voir un 
peu plus clair sur ce que d'aucuns appellent « des boîtes 
noires » et vérifier que l'argent est bien mobilisé pour la 
destination prévue. 

Troisième et dernier élément – pour le reste, ce sera 
des AB de manière plus détaillée – vous avez évoqué 
l'effort  de  400 000 euros  concernant  des  points  de 
raccordement, des bornes électriques pour véhicules. Je 
partage votre  enthousiasme,  mais je  vous invite,  avec 
vos équipes, à passer de l'idée au concret.

Depuis la résolution Climat, j'ai envie de remplacer 
ma  voiture  par  une  voiture  électrique.  D'abord  des 
modèles  qui peuvent faire  Liège-Bruxelles et  retour – 
puisque j'habite  à Liège  et  que,  parfois,  on se  rend à 
Bruxelles  – aujourd'hui,  il  n'y a  qu'un véhicule sur  le 
marché,  si  je  mets  les  Tesla  de  côté  ceux  qui  sont 
inabordables et encore, il ne faut pas rouler à 120, sinon 
on n'arrive pas  tout  à  fait  à  son point  de retour.  Plus 
fondamentalement, en termes de bornes de recharge, à 
part  celles  que  l'on  aura  chez  soi,  on  est,  pour  le 
moment, pratiquement dans un désert, en Wallonie et en 
Belgique.  Si  l'on  compare  à  d'autres  pays,  non 
seulement en termes de nombre de bornes, vous avez 
indiqué l'objectif de 21 000 à atteindre, je n'ai pas bien 
entendu le nombre de bornes actuelles...

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Moins de 300. Si vous allez à une station-service sur 
l'autoroute, que l'on vient d'installer des bornes et vous 
demandez  au  guichet  des  renseignements,  on  vous 
répondra : « On ne sait pas vous répondre, vous êtes le 
premier  à  venir  vous  renseigner ».  Pourquoi ? 
Notamment parce que les prix sont usuriers. On va vous 
demander 69 centimes du kilowattheure + 25 centimes 
après 30 minutes, allez savoir pourquoi. Cela fait  près 
de  1 euro  du  kilowattheure  alors  qu'à  la  sortie  du 
producteur,  il  est  à 3 centimes et que chez soi,  on est 
déjà  presque volé  à  20  ou  30  centimes.  Il  y  a  là  un 
problème fondamental. 

Vous traversez la frontière, vous allez aux Pays-Bas, 
vous avez des bornes de recharge à 100 kilowatts – c'est 
vraiment le top du top – gratuitement à peu près partout. 
On a donc un chemin énorme à faire.  Heureusement, 
j'habite tout près d'une grande surface à Liège, dont je 
tairai  le  nom où, quand on va faire  ses  courses,  on a 
accès à des bornes gratuites et en suffisance parce qu'il y  
en  a  quatre  et  sur  l'autoroute,  vous  en  avez  une  par 
station-service. Donc, si par malheur, il y a quelqu'un 
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qui  vient  devant  vous,  c'est  déjà râpé.  Il  y  a  donc là 
vraiment un gros effort à faire. 

J'entends  qu'avec  400 000 euros  vous  allez  plus 
encourager des privés, mais si les privés affichent des 
prix de 1 euro du kilowattheure, on ne sera pas avancés ; 
vous aurez peut-être vos 20 000 bornes, mais il n'y aura 
personne pour s'y raccorder parce que les prix ne sont 
pas  adéquats.  Je  voulais  attirer  votre attention sur  cet 
aspect-là. 

Je  reviendrai  pour  les  détails  sur  les  AB  tout  à 
l'heure. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos explications. Comme le groupe MR 
l'a souligné et signalé encore récemment, nous saluons 
votre  volonté  de  concrétiser  tout  d'abord  les 
recommandations  du  rapport  de  la  Commission 
d'enquête Publifin dans les  volets concernant l'énergie 
bien évidemment. 

M. le Ministre  a  parlé  brièvement  du  décret 
Gouvernance ;  nous  comptons  sur  la  mise  en  œuvre 
efficace  de  ce  décret  incluant  les  recommandations 
nécessaires.  Juste  pour  citer  quelques-unes  de  ces 
recommandations,  j'aimerais  parler  de  la  mise  en 
conformité  d'une  structure  de  groupe  permettant 
d'assurer la légalité des actes posés par  chaque entité, 
notamment  le  GRD.  Il  s'agit  aussi  de  prendre  une 
mesure  coercitive  de  tutelle,  de  la  désignation  des 
administrateurs  et  des  experts  indépendants, 
conformément aux législations en vigueur,  d'une large 
sollicitation  de  la  CWaPE,  de  la  remise  d'un  rapport 
spécifique de la CWaPE pour le Parlement ou encore de 
l'engagement  de  RESA  à  verser  directement  la 
redevance « voirie » aux communes.

En  effet,  ce  rapport  constitue  un  travail 
parlementaire de longue haleine – personne ne le sait 
mieux que  vous,  Monsieur  le  Ministre  –  et  beaucoup 
d'observateurs ont salué sa consistance. 

Je me réjouis également que le ministre ait parlé de 
la modification du décret Électricité à court terme, des 
compteurs  intelligents  et  aussi  des  microréseaux. 
Également de la task force pour la gestion des surstocks 
des  certificats  verts,  entre  autres  aussi  de  la  pax 
eolienica, censée apaiser la population et les acteurs de 
terrain, mais aussi du Pacte énergétique, donc du PNEC 
et le PACE.

Si l'on fait l'analyse du budget Énergie pour 2018, il 
y a  quand même des moyens importants  engagés.  On 
parle,  comme  vous  l'avez  expliqué  aussi,  de 
75 853 000 euros  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
d'engagement et de plus de 80 millions d'euros en ce qui 
concerne les moyens de paiement. Cela est constitué de 
deux  gros  postes,  c'est-à-dire  le  fonds  Énergie  et  les 

primes  énergie.  Force  est  de  constater qu’il  y  a  un 
nouveau poste : les actions de soutien au déploiement 
des  infrastructures  électriques  de  400 000 euros, 
concernant les engagements.

Il y a également la suppression de la redevance sur 
les certificats verts compensés par une nouvelle dotation 
à la CWaPE, c’est-à-dire de 1,8 million d'euros, ce que 
nous saluons également.

Comme expliqué dans les objectifs du programme 
du document de M. le Ministre, plusieurs domaines sont 
cités.  Il  y  a  tout  d’abord  l’utilisation  rationnelle  de 
l’énergie – par exemple les actions en faveur du secteur 
public –, les opérations UREBA et  POLEC, mais aussi 
dans le secteur privé comme l’opération MEBAR II.

Dans  les  domaines  de  la  promotion  des  énergies 
renouvelables et la promotion de la cogénération, il y a 
par exemple les séminaires, la publication de brochures 
– ce qui est également important –, la poursuite de la 
mise à disposition d’opérateurs pour initier les projets 
par filière technique, et cetera.

Monsieur le Ministre, je vous prie dans la mesure du 
possible  d’y  intégrer  les  citoyens  et  les  entreprises 
germanophones. Vous savez, il y a pas mal d’entreprises 
productrices  en  Ostbelgien. C’est  l’union  qui  fait  la 
force.  Nous pouvons seulement  contribuer  à  atteindre 
les défis énergétiques si tout le monde est informé et au 
courant  de  ce  qui  se  passe  au  niveau  de  la  Région 
wallonne. J'aimerais donc vous entendre.

Il  y  a  les  domaines importants  dans  la  formation, 
dans l’information et la sensibilisation, par exemple les 
salons  et  le  site  Internet  energie.wallonie.be  et  la 
participation  à  des  actions  menées  au  niveau 
international.  Tout cela représente des axes importants 
dans ce travail.

Pour les bornes électriques, la volonté est de casser 
l’effet de l’œuf et de la poule. Par ce geste symbolique, 
vous  espérez  inciter  le  secteur  privé  à  investir  et  les 
particuliers à passer à la voiture électrique, ce qui est la 
bonne démarche selon notre avis également.

Concernant  la  CWaPE  qui  est  une  UAP,  unité 
d’administration  publique  indépendante,  votre  volonté 
est de se mêler le moins possible de son budget et de 
laisser le Parlement se charger de son contrôle. Il s’agira 
alors  de  mettre  en  œuvre  une  véritable  méthodologie 
parlementaire  de  contrôle,  ce  que  nous  saluons 
également.

Le  budget  en  matière  d’énergie  nous  semble 
cohérent  par  rapport  à  la  DPR  et  à  votre  note 
d’orientation.

La  suppression  de  la  redevance  sur  les  certificats 
verts est à présent effective. 
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Juste pour rappel, le processus amené par l’ancienne 
majorité  consistait  à  prélever  une taxe  sur  un subside 
régional accordé aux personnes qui investissent dans ces 
systèmes  de  production  d’énergies  renouvelables.  Le 
message induit par cette décision fut catastrophique. 

La  Wallonie  a  montré  pendant  des  années  qu’elle 
n’était  pas  pleinement investie  dans  la  promotion des 
énergies  renouvelables.  D’un  point  de  vue  politique, 
c’est donc un signal fort que la nouvelle majorité donne. 
Ils ont changé de cap.

Je  peux  donc  me  réjouir  de  voir  que  notre 
Gouvernement a trouvé un chemin sans redevance sur 
les certificats verts. 

Concernant  le  budget,  la  suppression  est  neutre 
puisque  cela  n’impacte  pas  le  financement  de  la 
CWaPE, comme je l’ai déjà dit. Un nouveau poste de 
1,8 million  d’euros  a  été  créé  pour  compenser  ce 
manque.  J’aimerais  également  souligner  que 
l’enveloppe  Marshall  de  5 millions  d’euros  est 
maintenue.

En ce qui concerne les moyens d’engagement, pour 
nous, il n’y a aucune raison de ne pas continuer ce qui 
fonctionnait précédemment.

Les  moyens  pour  les  projets  LEADER  sont 
augmentés également.

Derrière  tous  ces  chiffres,  il  y  a  des  mesures 
concrètes, justes et utiles. Oui, M. Crucke a des visions, 
mais des visions réalistes, selon moi. D’ailleurs, il est à 
la  fois  prudent  de  prévoir  un  buffer  de  31,4 millions 
d’euros pour l’année prochaine.  Cette  prévoyance fait 
preuve  de  cela.  Il  s’agit  quand  même  d’un  montant 
assez important.

Je  reconnais  clairement  l’écriture  d’un  ministre 
passionné  et  engagé  pour  le  climat  et  l’énergie,  pas 
seulement  dans  les  mesures,  mais  également  dans  le 
budget.  Si,  par  exemple,  on  prend  les  moyens 
d’engagement,  il  s’agit  de 641 000 euros de plus pour 
l’énergie seulement.

Enfin,  permettez-moi  de  conclure  avec  une  petite 
question de plus en matière de prime énergie. J’ai cru 
comprendre aujourd’hui que vous désiriez une révision 
des  réformes  initiées  par  le  prédécesseur  de  votre 
prédécesseur, M. Paul Furlan. Vous avez expliqué qu’il 
s’agit de la suppression des primes chaudières au gaz et 
il  n’y  a  peut-être  plus  de  primes  pour  les  isolants 
naturels, mais y a-t-il d’autres éléments à nous expliquer 
parce  que  l’on constate  quand même que les  moyens 
sont  augmentés ?  Là,  j’aimerais  vous  entendre 
également. 

Merci  d’avance  pour  vos  réponses  et  bonne 
continuation pour vos projets.

(Rires)

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Tout  d’abord,  je  voudrais 
saluer  une fois  encore la  précision de  l’exposé par  le 
ministre dans le cadre de ses compétences et vous dire 
que  je  ne  peux  que  saluer  le  démarrage  du  nouveau 
Comité stratégique de la SOWAER qui sera maintenant 
le lieu de concertation entre les deux aéroports.

Concernant  la  mise  en  place  d’une  nouvelle 
gouvernance dans les organes de gestion des sociétés de 
gestion – rémunérations, et cetera –, j’aurais aimé avoir 
un peu plus d’explications, c’est-à-dire les délais, ce que 
vous entendiez par ce vocable.

Je  voudrais  relever  la  concrétisation  de  la 
convention ZAE avec Liege Airport et par la mise en 
place d’une stratégie offensive de commercialisation des 
terrains  autour  de  l’aéroport.  Vous  avez  cité,  à  un 
moment donné, le rachat par l’opérateur de la SOWAER 
à  hauteur  de  11 250 000 euros  de  l’ancien  aéroport 
militaire. 

Je voudrais vous poser une question relativement à 
la pollution de ce terrain. Est-ce y compris sol pollué ? 
Le  sol  va-t-il  être  dépollué  et  remis  à  la  SOWAER ? 
Dans  quelles  conditions  cette  opération  va-t-elle  se 
dérouler ?

Je souligne avec plaisir  l’accessibilité  de  BSCA – 
vous savez bien, pour un Carolo, c’est un peu normal – 
au départ des gares ferroviaires de Fleurus et de Luttre-
Pont-à-Celles.  Ma  question  est  la  suivante :  qui  sera 
l’opérateur ? Le Gouvernement s’est-il déjà penché sur 
cette question ? Ce dossier a-t-il été mis entre les mains 
de  la  SWRT ou pas  par  rapport  à  la  liaison  Fleurus-
aéroport ou Luttre-aéroport ?

Évidemment,  c’est  la  cerise  sur  le  gâteau : 
l’allongement  de  la  piste  que  nous  attendons  depuis 
maintenant  une  dizaine  d’années.  On  me  dit  que  les 
travaux  commenceraient  à  la  mi-2018.  J’aimerais  en 
avoir le timing et l’agenda.

Par rapport à celle de Liège, je voudrais également 
avoir  également  l’agenda  au  niveau  de  l’entretien, 
puisque  vous avez  dit  que  c’était  l’entretien  qui  était 
concerné.

Enfin, je voudrais vous dire que je me réjouis de ce 
budget aéroport parce qu’il est orienté dans le bon sens 
et développement pour l’économie wallonne.

M. le Président. - Il n’y a pas d’autres interventions 
à ce stade ? 

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je remercie les 
députés pour leurs questions.
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Madame Kapompole, vous me dites que vous étiez 
déçues en lisant, vous l’êtes moins en m’entendant. Oui, 
derrière les chiffres, il y a des politiques. Ce que nous 
faisons ici en commission, c’est vous expliquer aussi les 
politiques ; ce n’est pas que cela, j’y reviendrai.

Vous savez, j’ai pris une heure pour le faire. Comme 
vous, je sais comment fonctionne cette commission et, 
sur le climat,  je ne me souviens pas que l’on ait  pris 
autant de temps dans le passé. Généralement, on bâclait 
très vite une fois que l’on arrivait à ce genre de choses. 
Ce n’est plus le cas et  heureusement,  parce que c’est 
indispensable de  prendre cette  compétence plus  qu’au 
sérieux. C’est aussi un euphémisme.

Dans un budget – vous citez certains éléments plus 
précis  –,  il  y  a  effectivement  des  augmentations  de 
budget. Il  y a d’autres articles qui sont en diminution, 
c’est vrai. Mais,  la seule manière,  dans un budget,  de 
l’avoir en augmentation systématique, c’est de faire en 
sorte  que  le  consommable  existe,  c’est  qu’il  soit 
consommé.

Dans  un  gouvernement,  quelle  que  soit  la 
compétence, vous ne pouvez pas demander des moyens 
supplémentaires si vous avez, à juste titre, des collègues 
qui  viennent vous dire :  « Vous n'avez pas  consommé 
par les budgets, vous ne les avez pas utilisés ». C'est ce 
qui  se  passe  beaucoup  trop  souvent  dans  ces 
compétences-ci : on n'arrive pas à la consommation des 
budgets. 

J'ai cité tout à l'heure l'exemple du fonds Kyoto par 
rapport au  burden sharing. C'est un exemple tellement 
criant que l'on a peur de parler de ce fonds. Si l'on n'a 
plus peur maintenant, c'est parce qu'il y a eu un accord 
sur  le  burden  sharing et  parce  que  l'on  sait  que  l'on 
pourra mobiliser. 

Je vous souhaite un jour d'être au Gouvernement ; 
vous le serez sûrement un jour, j'en suis persuadé. Vous 
verrez que, si vous dites : « Je veux des millions en plus 
parce  que  je  m'appelle  Joëlle  Kapompole »,  cela  ne 
fonctionnera  pas.  Si  le  ministre  du  Budget  dit :  « Je 
veux  des  montants  en  plus  parce  que  je  m'appelle 
Jean-Luc Crucke », cela fonctionne encore moins. Il  a 
une discipline à avoir d'abord envers lui-même puisqu'il 
l'a également envers les autres.

On n'a pas toujours été servis par  des budgets qui 
n'ont  pas  été  consommés.  On  tente  évidemment 
d'inverser  la  chose  et  cela  répond  aux  10 millions 
d'euros  dont  on  parlait  tout  à  l'heure.  Je  sais  que  le 
Gouvernement est prêt à mettre ces 10 millions d'euros 
en plus sur un certain nombre de dossiers, mais il faut 
encore que l'on prouve qu'on les utilise. 

À  un  moment  donné,  je  me  suis  dit :  « Est-ce  la 
critique du budget que l'on fait ou bien est-ce la critique 
d'un député qui est devenu ministre ? » C'est peut-être 
un peu des deux d'ailleurs, mais c'est comme cela. 

(Réaction de Mme Kapompole)

Moi aussi, je vous apprécie.

(Réaction de Mme Kapompole)

Ne prenez pas tout au premier degré.

Je vous apprécie tout comme j'apprécie M. Lacroix, 
puisque c'est une de vos questions. Cela n'a pas changé 
aujourd'hui  ni  ne  changera  demain.  J'ai  suffisamment 
travaillé  avec  lui,  on  n'est  pas  d'accord  sur  tout 
politiquement,  il  n'empêche que je crois qu'il  avait un 
certain nombre de  convictions.  J'ai  tendance à penser 
aussi  qu'il  n'a  pas  eu le  temps de développer ce qu'il 
avait dans ces matières qui lui sont arrivées un peu par 
hasard. Pour en discuter parfois avec lui en off, je sais 
aussi que c'est le cas. Je ne veux pas faire le bilan du 
ministre  Lacroix  sur  ces  matières.  Si  l'on  fait  une 
comparaison, on peut la prendre par rapport à d'autres 
collègues, mais pas par rapport à lui.

Sur le burden sharing, vous me dites : « Vous y êtes 
arrivé,  mais  d'autres  ont  travaillé  avant ».  On ne  part 
jamais  de zéro.  Là, on part  quand même d'un certain 
nombre d'annonces qui avaient été faites et qui se sont 
systématiquement révélées inefficaces. 

(Réaction de M. Dermagne)

Monsieur  Dermagne,  souvenez-vous,  le  préaccord 
juste avant la COP21 : la Belgique avait un accord. Je 
vois encore la photo : tout le monde goguenard, on part 
à Paris avec un accord. On était en 2015. En 2016, on 
nous a refait le coup : accord, mais pas abouti. Celui qui 
l'a  passé  jusqu'au  Comité  de  concertation  le 
22 novembre dernier, c'est moi. Une fois de plus, je ne 
veux pas individualiser, on ne sait pas faire un accord 
avec soi. Il faut forcément qu'il y ait d'autres collègues 
dans un accord. Ici, on est quatre. 

Sincèrement,  loin  de  moi  l'idée  d'individualiser  et 
vous connaissez ma modestie en la matière, mais je me 
suis parfois demandé pourquoi cela n'avait pas avancé. 
Autant je ne vais pas faire le reproche individuellement 
à l'un ou l'autre ministre régional, autant je pense qu'il 
ne faut pas en faire non plus à une ministre  fédérale. 
Cela vaut pour les uns et pour les autres.

Vous savez ce qui, peut-être, n'a pas fonctionné ? Ce 
sont  les  critiques  sur  les  personnes,  surtout  les 
personnes  avec  qui  vous  devez  négocier.  Quand  une 
personne critique une  autre,  ce n'est  pas  forcément la 
meilleure  manière d'arriver  à  un accord et  vice-versa. 
C'est  l'emballement.  J'ai  peut-être  eu  cette  chance 
d'arriver comme un petit nouveau dans l'affaire. Le petit 
nouveau  n'avait  de  préjugés  à  l'égard  de  personne  et 
n'avait  forcément  pas  eu  le  temps  d'avoir  des 
contentieux avec qui que ce soit. Cela a pu mettre un 
peu d'huile dans les rouages.
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Je  dois  reconnaître  l'administration  et  les 
collaborateurs  que  j'ai  aussi,  qui  ont  su  mettre  les 
accents qu'il fallait au bon moment, tout comme ils l'ont 
fait par rapport à la résolution votée dans ce Parlement. 
Ce n'est pas moi qui l'ai dit, je pense d'ailleurs que c'est 
M. Drèze ou M. Hazée. On disait que s'il y avait eu un 
accord  entre  les  groupes parlementaires  sur  le  climat, 
c'est parce que le cabinet était intervenu à un moment 
donné pour dire  aussi :  « Il  faut  un accord et  celui-ci 
doit être non pas dans la médiane ni en bas ; il doit être 
au-dessus,  élevé,  mettre  de  l'ambition ».  Avoir  de 
l'ambition, cela veut-il dire que l'on atteint l'ambition ? 
Non, mais si l'on ne met pas de l'ambition, on ne sait pas 
l'atteindre. C'est cela qui a été fait par le Parlement, à 
juste titre. C'est ce que j'avais donné comme instruction 
également aux collaborateurs. Maintenant, on peut dire 
que l'accord est signé et il passera au Parlement wallon 
en janvier 2018 – on peut le viser. 

Mon exposé a-t-il  été  suffisant ?  Il  y  a  déjà eu la 
note d'orientation budgétaire il y a un mois : il y a un 
exposé général, un exposé particulier, un PowerPoint, le 
dialogue avec les parlementaires, la clause de rendez-
vous.  Parfois,  je  me  demande ce  que  je  peux encore 
faire en plus.  On a démarré fin juillet,  on n'est  jamais 
que fin novembre. La machine a pris un rythme et c'est 
un rythme soutenu. 

Par  rapport  aux  contradictions  que  vous  pensez 
déceler dans l'argumentation et aux 2,4 millions d'euros 
en moins pour les personnes précarisées, si je vous suis, 
on  aurait  supprimé  2,4 millions  d'euros.  Sincèrement, 
j'ai beau faire la recherche dans le budget, je ne vois pas 
où se trouve cette réduction. Si vous la trouvez, peut-
être  est-ce  alors  autre  chose,  mais  sur  les  personnes 
précarisées, je ne vois pas où elle est. Que du contraire, 
on  a  préservé  les  primes  MEBAR,  qui  sont  pour  les 
personnes précarisées. Or, la consommation n'était pas 
non  plus  optimale.  C'est  ce  que  j'ai  expliqué  tout  à 
l'heure.  Quand  vous  êtes  dans  une  négociation 
budgétaire, on vient vous dire : « Toi qui veux arriver à 
l'équilibre  budgétaire,  là,  il  y  a  une  manière  d'y 
arriver ». Or, on les a préservées, sinon on touchait aux 
personnes  précarisées.  J'espère  qu'elles  seront 
consommées. 

Pour les 10 millions d'euros sur les primes énergie, 
je vous en ai parlé. Il y a 30 millions d'euros qui sont 
inscrits  et  il  y  a  trop  de  budgets  par  rapport  à  la 
demande, on ne consomme pas les 30 millions d'euros. 
Le  Gouvernement  dit :  « On  est  prêt  à  mettre  les 
10 millions d'euros – un ajusté doit  intervenir aussi –, 
mais il faut montrer une accélération. » Cela veut dire 
que  des  modifications  doivent  intervenir. 
L'augmentation  ne  pourra  intervenir  que  si  la 
consommation  le  justifie,  je  ne  peux  pas  plaider  le 
contraire. 

Concernant le fonds Énergie, vous avez vous-même 
dit que j'ai  parfois parlé d'une boîte noire ;  vous avez 
raison. Madame Kapompole, comme moi, vous avez lu 

le  rapport  d'activités 2016,  qui  était  sur  les  bancs  du 
Parlement.  Relisez-le  s'il  le  faut  et  vous  verrez 
réellement qu'en termes de transparence c'était tout sauf 
le point fort de ce fonds Énergie. Le rendez-vous est au 
mois de mars puisque, traditionnellement, c'est au mois 
de mars que le fonds Énergie peut être  détaillé.  Vous 
aurez les dépenses listées de manière exhaustive pour ne 
pas  avoir  un  rapport  comme  celui  de  2016  que  j'ai 
connu. Sur le rapport 2017, je ne peux pas faire grand-
chose,  il  sera  ce  qu'il  est  aussi.  Je  crois  que  c'est 
indispensable. 

On n'est pas dans des montants pharaoniques, il faut 
le reconnaître, on est vers 11 millions d'euros, mais c'est 
important, parce que trop souvent cela a été utilisé dans 
le passé pour cacher – c'est quelque chose que j'ai pu 
constater – peut-être parfois à tort et à raison, des aides 
qui  étaient  peut-être  plus  des  aides  ciblées  vers  un 
certain nombre de convergences que l'on pouvait avoir à 
l'égard de l'une ou l'autre association. Ce n'est pas cela, 
le fonds Énergie. Ce ne peut pas être cela. On peut avoir 
des convergences avec l'un ou l'autre sur les politiques 
menées dans le fonds, ce n'est pas une critique, mais si 
ce fonds-là n'est pas dans la convergence, il peut y avoir 
des problèmes. C'est peut-être pour cela qu'il y avait une 
forme d'opacité sur le fonds. Vous aurez une explication 
précise et claire. 

Pour le financement des audits par rapport au fonds 
Kyoto, c'est une proposition qui vient de l’AWAC, qui 
vise à mettre en œuvre la stratégie de rénovation qui a 
été adoptée en avril 2017. C’est une mise en application 
d’une mesure prise en avril 2017.

La redevance sur le certificat photovoltaïque, là on 
ne  va  pas  être  d’accord.  On  est  de  nouveau dans de 
l’idéologie, je pourrais dire de part et d’autre, mais non, 
d’une  part  et  pas  de  l’autre.  C’est  la  fin  de  ce  que 
j’appelle  une  hérésie.  Sincèrement,  taxer  un  subside, 
cela  a-t-il  du  sens ?  Diminuer  le  subside.  Taxer  un 
subside,  je  ne  comprends  toujours  pas  aujourd’hui 
comment  cela  peut  fonctionner.  Comme  l’a  dit 
Mme Baltus-Möres,  elle  a  raison,  en  termes  de 
crédibilité, à l’extérieur, c’est bulle. Ce que l’on a fait 
ici, c’est de mettre fin à cette hérésie, mais ne pas mettre 
fin  à  la  dotation,  puisque  l’on  retrouve  par  une  AB 
l’équivalence.  C’est  dans  le  budget  que  l’on  fait  un 
effort de 1 800 000 euros.

J’aime parfois  me préserver  de certains  propos,  je 
peux le reconnaître, j’ai parfois une tendance à y aller, 
on se lâche, mais vous aussi vous vous lâchez ici. Vous 
aussi,  Monsieur  Dermagne,  vous  vous  relâchez  de 
temps  en  temps.  Tout  à  l’heure,  vous  visiez  les  gros 
producteurs.  Enfin,  vous  savez  qui  on  retrouve  dans 
ceux  qui  bénéficient  de  cette  mesure ?  À  titre 
d’exemple :  les agriculteurs.  Je ne pense pas que l’on 
puisse considérer cela comme des grands producteurs. 
Quand eux voient ce type de mesure, ils s’enfuient parce 
qu’ils ont ce que l’on appelle le bon sens terrien. 
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En ce qui concerne la diminution des budgets climat, 
par  rapport  à  2017,  on  a  augmenté  la  dotation  de 
l’AWAC.  On  a  maintenu  le  financement  climatique 
international.  Je vous ai dit tout à l’heure pourquoi je 
l’ai augmenté, je l’ai expliqué. Ce n’est pas une grande 
réforme, quand je dis grande réforme, ce n’est pas une 
réforme sur le plan légistique difficile à faire. Je pense 
que  c’est  une  réforme  qui  serait  d’utilité  et  d’intérêt 
général si l’on réussissait à la passer. Quand je vous ai 
parlé  de l’évaluation du processus législatif,  arrêté ou 
décret,  en  nommant  la  qualité  climatique  des 
propositions,  je  pense  que  l’on  fera  une  avancée 
énorme.  Le climat  est  transversal.  On parle  de climat 
dans  cette  commission,  mais  il  y  a  un  ministre  du 
Climat.  Le climat concerne toutes  les compétences.  Il 
n’y a pas un ministre aujourd’hui qui peut venir nous 
dire qu’il « se fout » du climat. C’est impossible. Je suis 
convaincu que cette réforme, on doit l’adopter. 

C’est une proposition que j’ai faite. Vous avez bien 
vu que cette proposition n’est pas dans la DPR. Tout ce 
qui n’est pas dans la DPR et qui sort de la réflexion que 
l’on a avec les uns, les autres, les rencontres que l’on 
fait, ce n’est pas une garantie de réussir, mais c’est une 
conviction. Je suis convaincu, vous me connaissez un 
peu. J’essaye d’arriver là où je pense qu’il faut arriver, 
mais dans l’intérêt général, pas pour dire que l’on a mis 
une mesure en plus. 

C’est  vrai  qu’il  y  a  une  diminution  de 
2 355 000 euros sur le fonds Kyoto. On en a largement 
parlé. Ce sont les revenus de la mise aux enchères des 
quotas des missions ETS qui arriveront sur le fonds en 
2018.  Comme  je  l’ai  déjà  dit,  pour  les  40 millions 
d’euros,  oui,  si  l’on est  sûr  de dépenser.  Non,  si  l’on 
n’est pas sûr de les dépenser. Cela, c’est un langage que 
je peux comprendre.

Sur le budget de la CWaPE, j’ai plus de mal à vous 
répondre, sûrement pas parce que je ne veux pas vous 
répondre.  J’ai  plus  de  mal  parce  que,  d’abord,  la 
CWaPE  vient  dans  15 jours.  Je  crois  que  ce  sera 
l’occasion de lui poser un certain nombre de questions. 
Pour la CWaPE, cela doit être une dotation qui soit sous 
le  contrôle  direct  du  Parlement.  Je  le  pense  depuis 
longtemps.  Cela  n’est  pas  sain qu’un  gouvernement... 
C’est pour cela que j’ai pris l’exemple de la CREG à cet 
égard  là  aussi.  Le  Gouvernement  fédéral  n’a  pas,  le 
commissaire n’a pas de représentant dans la CREG. Il y 
a  une certaine logique. Le Gouvernement fédéral  a la 
main sur un certain nombre de stratégies et de politiques 
énergétiques et, en même temps, il a des représentants 
même sous la forme d’observateurs dans la CREG. Cela 
ne va pas. C’est la même chose pour la CWaPE, c’est le 
régulateur. Cela ne va pas que l’on ait des représentants 
là. Le seul moyen d’éviter de cela, mais de faire en sorte 
que  malgré  tout  il  y  ait  un  contrôle...  Je  ne  vais  pas 
anticiper  le débat que vous aurez dans 15 jours,  mais 
cela vaut quand même la peine de regarder. Si je peux 
juste  vous  donner  ce  petit  conseil,  c'est  de  regarder 
attentivement ce budget. Cela vaut quand même la peine 

qu’il y ait un contrôle à un moment donné qui respecte 
l’indépendance, mais contrôle il doit y avoir. 

Mme Kapompole  (PS). - Vous allez supprimer les 
commissaires de Gouvernement alors ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Oui, c’est ce que 
j’avais dit tout à l’heure. Mon intention, c’est vraiment 
cela.

Si  le  Parlement  prend  ses  responsabilités,  je  ne 
change pas mon point de vue. Je l’avais dit auparavant. 
Cela  m’a  toujours  paru  incongru  d’avoir  des 
commissaires du Gouvernement au sein du régulateur. 
Ce  n’est  pas  éthiquement  quelque  chose  de  logique. 
Quand le Gouvernement a une proposition à faire ou a 
des informations à solliciter, qui demande à la CWaPE ? 
Qui, justement, de par son indépendance lui répond ? Si 
en plus, quand vous réunissez...  Il n’y a même pas de 
Conseil  d’administration  à  la  CWaPE.  C’est  quelque 
chose de bizarre. Je sais bien que c’est sui generis, mais 
c’est  vraiment  un  organe  qui  est  indispensable  à  la 
régulation.  Personne ne  va  remettre  cela  en  cause.  Je 
crois que l’on doit réfléchir à la méthodologie et surtout 
au contrôle qui ne peut pas être celui du Gouvernement. 
Si l’on veut un bon contrôle indépendant également, je 
ne vois pas d’autre solution que le Parlement.

Le fonds Kyoto, j’en ai parlé.

Le plan Toitures, je ne vais pas revenir là-dessus. Je 
l’ai dit, la feuille de route également.

Vous avez parlé aussi du Fonds de réduction du coût 
pour l’énergie,  l’AB 51.05. C’est  le  subventionnement 
pour le fonctionnement  des  entités  locales.  Vous avez 
noté  la  disparition  du  crédit,  puisque,  effectivement, 
c’est  mis  à  zéro.  Vous  avez  une  bonne lecture.  Votre 
lecture est juste. Vous ne sauriez pas le savoir si je ne 
vous donne pas la réponse. Il n’y pas du tout de critique 
dans mon chef. En fait, cette politique est reprise par la 
Société  wallonne  du  crédit  social.  On  retrouve  le 
montant chez la ministre De Bue. C’est un transfert qui 
me semble logique par rapport également à la SWCS. Il 
n’y a donc pas de disparition des montants.

Mme Kapompole (PS). - En fait, on ne retrouve pas 
l’équivalent chez la ministre De Bue.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat  et  des  Aéroports.  -  Si,  il  y  a  un 
transfert.  Il  y a peut-être une réduction d’autre chose, 
mais  il  y  a  un  transfert.  Il  faudra  en  parler  avec 
Mme De Bue. Je peux vous dire que si  l’on a mis un 
zéro là, c’est parce que cela a été récupéré par la Société 
wallonne du crédit social. 

Sur les bornes électriques, là je viens à ce qui a été 
dit par M. Drèze. Passer de l’idée au concret, vous avez 
raison,  c’est  tout  à fait  ce qu’il  faut  faire.  C’est  mon 
ambition  aussi,  mais  pour  faire  cela,  il  faut  créer 
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d’abord  un  environnement  qui  soit  propice  à 
l’investissement,  aux  industriels  qui  veulent  un  peu 
investir. J’ai l’impression que l’on est dans ce que l’on 
appelle  cette  fable  de  l’œuf  et  de  la  poule.  Les 
industriels  n’investissent  pas  parce  qu’il  n’y  a  pas 
suffisamment de véhicules électriques. Vous l’avez dit, 
on n’achète pas de véhicules électriques parce qu’il n’y 
a  pas  assez  de  bornes  de  chargement.  À  un  moment 
donné, il faut casser ce système. Les 400 000 euros, ils 
doivent servir à cela, à mobiliser le privé. Quand on dit 
mobiliser, cela s’appelle le cahier des charges. Un cahier  
des charges, il doit, en l’occurrence en la matière, être 
clairement  bien  conditionné.  Si  c’est  pour  arriver  au 
prix que vous évoquiez tout à l’heure qui serait le prix 
tout à fait usurier, oui, mais je n’ai pas remis en cause ce 
que vous dites. Effectivement, cela, c’est quand l’offre 
est insuffisante que l’on arrive à cela. C’est toujours la 
question  de  l’offre  et  de  la  demande,  c’est  le  jeu. 
Effectivement, cette logique ne peut pas perdurer parce 
qu’elle arriverait avec des effets contraires de ceux qui 
sont recherchés. À un moment donné, il faut bien que 
quelqu’un  fasse  un  pas.  C’est  un  développement  à 
grande échelle qu’il faut. Ces opérateurs existent. J’en ai 
rencontré un, je ne vais pas citer son nom, à Paris, ce 
n’est pas un tout petit.  Il me disait qu’il attendait une 
mise en concurrence. Le temps est venu de passer au 
concret comme vous le souhaitiez.

Les  indemnités  provisionnelles  par  rapport  au 
contentieux  sur  l’aéroport,  plutôt  par  rapport  aux 
riverains, l’arrêt de la Cour d’appel de Liège. Si l’arrêt 
devait être signifié et si, une fois signifié, il devait être 
exécuté,  intérêts  compris,  on  a  une  somme  de 
21 millions  d’euros.  Pour  le  total  des  requérants,  qui 
sont quelque 1 570, il y a un effort de présentation de 
dossier à faire,  c’est-à-dire que lorsque vous réclamez 
un dommage, vous devez prouver votre dommage. On 
ne peut pas demander à celui à qui l’on reproche de...

M. Knaepen (MR). -  Monsieur le Président, je me 
demande si cette matière ne doit pas être traitée à huis 
clos.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je sais ce que je 
peux dire.

M. Knaepen (MR). - Parfait.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Merci. 

Celui à qui l’on reproche un dommage, on peut le lui 
reprocher,  mais  il  faut  pouvoir  prouver  cela.  Nous 
sommes donc dans ce relationnel-là. Je ne dis pas que 
tout est prouvable ou non prouvable. Ce n’est plus mon 
rôle. C’est, en effet, à ceux qui actionnent à savoir ce 
qu’ils font. Aujourd’hui, on doit constater que cela n’a 
pas été signifié. Si cela n’a pas été signifié, il y a une 
raison. Comme toujours en droit, plusieurs hypothèses 
peuvent  tenir  la  route.  La  volonté  d’aboutir  à  une 

concertation,  il  y  a  un  souhait  d’aller  vers  la 
concertation,  il  y  a  une  recherche  d’éléments  qui 
s’effectue encore. Je n’ai pas à me mettre à la place de 
ceux qui sont demandeurs. Ce que je sais, c’est que nous 
sommes toujours autour de la table aujourd’hui. 

Par rapport au montant des indemnités, là, je peux 
être  plus  précis.  Par  rapport  à  la  zone  A,  c’est 
20,83 euros  par  jour ;  par  rapport  à  la  zone  B,  c’est 
13,88 par jour ; la zone C, c’est 6,94 euros par jour ; la 
zone D c’est 3,47 euros par jour.

Par  rapport  à  l’élément  « recherche »,  M. Drèze  a 
bien  voulu signaler  qu’il  était  présent  et  plus  présent 
encore en termes de climat. Mme Kapompole dit : « Je 
trouve  qu’il  y  en  a  moins  sur  le  plan  énergétique ». 
N’oubliez pas que, sur le plan énergétique, on a aussi ce 
que l’on appelle les plans d’investissements et qu’il y a 
pas mal de recherches sur l’énergie qui se fait aussi chez 
M. Jeholet.  C’est  tout  à  fait  logique.  C’est  lui  qui  a 
piloté  cela :  entre  autres,  toute  la  numérisation  de  la 
recherche. 

Le  rachat  d’aéroports  militaires,  c’est  M. Knaepen 
qui en a parlé. La pollution, on n’aime pas répondre à 
cette question-là. Cela devrait être pris en charge par la 
Défense avec un programme piloté par la SPAQuE. Il y 
a encore, là aussi, du travail. Maintenant, la question, en 
dehors  de  savoir  s’il  est  pollué  ou  pas  –  je  vous  ai 
répondu – c’est de savoir si l’opportunité est ou pas de 
racheter  ces  terrains.  Si  vous  ne  le  faites  pas 
aujourd’hui, vous perdez un potentiel de développement 
de cet aéroport dont il a besoin. La première fois que 
j’ai  eu  l’occasion  de  visiter  l’aéroport  de  Liège  de 
manière  approfondie,  on  ne  peut  que  tomber  dans 
l’étonnement face à ce qu’il y a comme disponibilités en 
termes  d’épanouissement  immobilier.  C’est  clair  que 
l’aéroport de Liège a tout en main. Ce terrain militaire, 
ce  serait  une  folie  de  passer  à  côté.  En  termes 
stratégiques, je ne peux pas l’imaginer. Maintenant, les 
aéroports ont des degrés de pollution aussi et c’est le cas 
ici. 

Par rapport aux gares de Fleurus et de Luttre, vous 
devriez  poser  la  question  à  M. Di Antonio,  parce  que 
c’est lui qui gère le dossier. L’idée est que ce soit les 
TEC,  donc  la  SRWT,  qui  puissent,  dans  un  premier 
temps en tout cas, s’ils le souhaitent, piloter le dossier et 
avoir des bus dédicacés vers l’aéroport. 

Pour le début des travaux aux aéroports, vous l’avez 
vous-même  précisé,  concernant  l’allongement  de  la 
piste,  c’est  en  2018 jusqu’à  2020 ,  avec  une  mise  en 
service 2020-2021. 

Pour  vous  donner  un  élément  supplémentaire  par 
rapport aux gares qui ont été évoquées tout à l’heure, il 
y a un budget qui est inscrit, à la SNCB et à Infrabel, 
donc au Fédéral, à concurrence de 9 millions d’euros, ce 
qui veut dire que l’on est dans du concret en termes de 
mobilité et d’aménagement du service lié à la mobilité. 
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Pour les TEC, je vous le dire de mémoire aussi et 
demandez  la  confirmation  à  M. Di Antonio,  on  a  un 
budget de 500 000 euros, me semble-t-il, parce qu’il y a 
aussi des cas à aménager en termes de services. 

Mme Baltus-Möres  avait  également  posé  deux 
questions. L’une portait sur la task force. Ma conviction, 
Madame Baltus-Möres,  c’est  que  cette  task  force doit 
servir  à  réconcilier.  Aujourd’hui,  en  matière  de 
photovoltaïque,  on  a  affaire  à  des  personnes  qui 
s’estiment  détentrices  d’intérêts  contradictoires, 
contraires.  Or,  je  pense  qu’ils  peuvent  être 
complémentaires,  mais  pour  ce  faire  il  faut  d’abord 
commencer par respecter ceux qui, eux-mêmes, ont pris, 
à un certain moment, des risques dans l’investissement, 
dans  l’engagement.  Cela  commence  par  là,  il  faut 
recréer un climat de confiance. 

Aujourd’hui,  on  n’a  presque  plus  besoin  d’aides 
publiques  pour  installer  du  photovoltaïque.  C’est 
l’investissement  le  plus  judicieux  que  l’on  peut  faire 
dans une  habitation qui est elle-même isolée. Quand je 
dis « isolée », je veux dire convenablement isolée parce 
que, autrement, il y a d’autres choses à faire avant de 
mettre du photovoltaïque, mais quand vous avez cela, il 
ne devrait plus y avoir le moindre doute là-dessus. S’il y 
a encore des doutes, c’est parce que l’on a brisé, par les 
contentieux du passé, ces fameux 2 milliards d’euros, la 
confiance.  J’ai  envie  de  dire  que  cette  task  force fait 
œuvre de réconciliation. J’espère que ceux qui sont là 
arriveront à montrer que, nonobstant leur appartenance à 
des groupes d’intérêt différents, ils peuvent aussi, à un 
moment donné, trouver une solution opportune. Si  tel 
n’est pas le cas, personne n’a la garantie que cette task 
force  aboutisse  à  une  solution.  N’oubliez  pas  qu’une 
fois que la solution sera trouvée, si elle est trouvée, la 
CWaPE va également rendre son avis, et puis c’est le 
Gouvernement qui prendra ses responsabilités. Au bout 
du compte, c’est le politique qui doit asseoir sa décision. 

Par rapport à la Communauté germanophone, et je 
sais  que  vous  êtes  toujours  très  attentive  à  cette 
question-là,  non,  je  n’oublie  pas  la  Communauté 
germanophone.  Je  l’oublie  d’autant  moins  que  la 
dernière  fois  que j’y ai  été,  c’était  d’ailleurs  pour  un 
projet relatif à l’énergie et à l’efficience énergétique, un 
magnifique projet. Dans la discussion que nous avons 
eue  avec  les  députés  germanophones,  la  ministre 
germanophone, qui était là également, j’avoue que j’ai 
été un peu surpris d’entendre dire que la Communauté 
ne  voulait  pas  de  cette  compétence.  La  Communauté 
germanophone ne voulait pas la reprendre. Nous, nous 
étions prêts à dire que la compétence énergétique peut 
être  l’une  des  compétences  transférées,  donc 
transférables. 

Clairement, tous ceux que j’ai rencontrés ce jour-là 
ont été très précis à cet égard en disant :  « Non, nous 
demandons que  cela reste  sur  l’ensemble du territoire 
wallon,  mais  qu’évidemment  les  intérêts 
germanophones soient pris en compte et pas seulement 

en  termes  de  traduction  des  documents ».  J’ai  encore 
écrit, il n’y a pas très longtemps, à un opérateur, je ne 
sais plus lequel, parce que, en effet, la communication 
du  côté  germanophone  n’était  pas  faite  en  allemand. 
Cela ne va pas. Il y a encore des habitudes que certains 
doivent acquérir, mais c’était un opérateur qui avait son 
siège  à  Bruxelles,  c’est  peut-être  pour  cela  qu’il  ne 
comprenait  pas  que  l’on  pouvait,  en  Wallonie, 
également parler l’allemand. Je suppose qu’il réglera les 
choses. 

Je me considère  donc aussi  comme le ministre  de 
l’Énergie  de  la  Communauté  germanophone,  puisque 
vous voulez rester dans le giron du territoire pour cette 
compétence. 

Voilà, Monsieur le Président, pour les réponses aux 
questions qui ont été posées.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions ? 

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je suis un peu perplexe, 
Monsieur le Président, parce que M. Crucke a toujours 
cette  force de conviction. On a envie  de vous suivre, 
puis je retombe sur ma feuille et je regarde les lignes 
budgétaires  et,  là,  les  montants  sont  sans  appel.  Du 
coup, j’ai une vraie difficulté par rapport à ces éléments.

Je souhaiterais revenir  sur  quelque chose  que l’on 
n’avait pas encore évoqué. Pourtant, j’y tiens vraiment. 
Régulièrement,  j’en  discute  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre,  il  s’agit  de  la  question  des  compteurs 
communicants. On avait évoqué l'idée de lancer un vrai 
débat parlementaire en tenant compte des acteurs à la 
fois  industriels,  mais  aussi  de  la  société  civile  et 
singulièrement des  associations qui  travaillent  dans le 
domaine de la précarité énergétique. 

Comme vous avez évoqué que, dans le cadre de vos 
déplacements, vous vous étiez engagé à avoir des liens 
assez  suivis  avec  ce  type  d'associations,  je  me 
demandais  si  c'était  aussi  dans  ce  cadre-là  avec  les 
compteurs communicants  que vous comptiez instaurer 
un dialogue avec l'association, par  exemple,  le réseau 
wallon  d'accès  durable  à  l'énergie,  avec  ce  type 
d'association.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je remercie M. le Ministre pour 
sa conviction partagée sur les véhicules électriques. Tant 
que l'on est dans le sujet, j'ajoute que je partage votre 
idée que l'on est dans une situation « œuf ou poule », 
mais  que  dans  les  pays  qui,  comme  la  Norvège,  les 
Pays-Bas, comme la Chine bientôt, se sont investis avec 
succès,  l'autorité  publique  donne  un  coup  de  pouce 
important.  Quand  je  parle  de  bornes  de  puissance 
gratuites, je parle bien de gratuité. Aucun investisseur ne 
va  venir  pour  un  marché  où il  y  a  une  gratuité  si  le 
pouvoir public n'amène pas quelque chose.
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Il y a un autre élément que je n'ai pas abordé, mais il 
faut l'évoquer un peu, c'est la fiscalité automobile et les 
subventions à l'achat. En Wallonie, on n’est pour ainsi 
dire nulle part. En Flandre, aujourd'hui jusqu'à la fin de 
l'année, il  y a 5 000 euros de prime pour l'achat d'une 
voiture  électrique.  En  France,  c'est  6 000 euros  de 
prime. Je ne parle pas pour moi, je vais acheter, mais je 
ne voudrais pas être le seul à rouler. Si vous avez une 
conviction  sur  la  voiture  électrique,  il  faudra  faire 
beaucoup plus au moment de l'ajusté 2018 ;  il  y a un 
rendez-vous d'ici quelques mois à cet égard.

(Rumeurs)

Je vais me précipiter pour acheter pour ne pas que 
l'on dise après que c'est parce que...

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  ses  réponses.  Je  voudrais  sensibiliser  sur  le  fait 
qu'au  niveau  de  l'aéroport  de  Bierset  et  le  rachat  de 
l'aéroport,  anciennement  militaire,  c'est  une  zone 
blanche état, d'après mes souvenirs, au plan de secteur ; 
état veut dire que la pollution est fédérale et que c'est la 
Région qui va dépolluer. Il faudrait peut-être demander 
à avoir un accord. On connaît de nombreux exemples en 
Wallonie. Dans ma commune, on a dépollué des terrains 
SNCB, mais c'est la Région qui a payé alors que c'est 
une  pollution  fédérale.  Il  faudrait  peut-être  avoir  une 
réflexion par rapport à cela.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - J'entends bien la 
remarque de M. Knaepen, je commence par là, nécessité 
fait loi. À un certain moment, il faut savoir ce que l'on 
veut.  Je  crois  que  votre  raisonnement  est  tout  à  fait 
logique,  mais  je  ne  peux  pas  non  plus  bloquer  un 
aéroport  sur  cela.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  aura pas  de 
consensus possible, mais je vois bien comment...

(Réaction d'un intervenant)

Oui, croyez-moi,  je  pense  que  cela fait  un certain 
temps qu'ils essaient.

Madame Kapompole, à la limite, vous me faites le 
plus beau compliment. Vous me dites : « J'ai envie de 
vous suivre, mais quand je lis les lignes budgétaires, je 
suis  réticente ».  C'est  normal.  J'aurai  réussi  quand  je 
vous aurai  convaincue,  pas  seulement  parce que vous 
m'entendez et que le dialogue que l'on a entre nous peut 
être  passionnant  et  je  crois  vraiment  que  c'est  une 
matière  que  vous  aimez  beaucoup  aussi  et  que  vous 
suivez depuis longtemps, mais quand en plus, vous vous 
y  retrouvez  dans  les  lignes  budgétaires ;  on  peut 
comprendre. 

Je dois cependant répéter ce que j'ai dit tout à l'heure 
et  cela  répond  un  peu  également  à  une  remarque  de 
M. Drèze sur les primes qui existent du côté flamand et 
qui n'existent pas chez nous. Si nous pouvions disposer 
des marges dont dispose le budget flamand, on pourrait 
faire beaucoup de choses. Quand j'entends mon collègue 
Tommelein m'expliquer ce qu'il  fait parfois, je me dis 
que oui, c'est une myriade. Mais encore, cela n'est pas 
toujours  dépensé  utilement.  Il  n'y  a  pas  encore  très 
longtemps, il me vantait – en matière d'énergie, ce n'est 
pas  mal de « vanter » – la  zone kaart.  Savez-vous ce 
qu'est la  zone kaart ? C'est une carte qui a quadrillé le 
territoire flamand et qui doit vous permettre de voir si 
votre  habitation  est  susceptible  d'accueillir,  avec  un 
certain intérêt, des panneaux photovoltaïques.

Je me dis : « Oui, c'est une idée géniale ! ». En plus, 
il  me disait :  « Il  y  a  autant  de citoyens qui  ont  déjà 
cliqué sur ce truc, ils sont venus... » En fouillant un peu, 
la personne sans doute un peu plus intelligente que moi 
m'a  dit :  « Enfin,  moi,  j'ai  fait  les  tests  et  tous  les 
immeubles sont susceptibles d'avoir le photovoltaïque ». 
On est plus dans une forme de communication et je ne 
dis pas qu'elle n'est pas nécessaire. Je ne dis pas que la 
communication n'aide pas à crédibiliser l'outil qu'est le 
photovoltaïque, mais que dans un outil scientifique. Là, 
vous payez pour quelque chose qui pourrait exister sans 
l'outil ; encore faut-il pouvoir l'utiliser. En Wallonie, on 
est un peu dans cette situation : on doit compter. On ne 
peut pas se permettre de dépenser sans compter et, en 
même temps, il y a peut-être des gadgets que l'on doit 
éviter. Souvent, en la matière, c'est l'effet de mode. Les 
gadgets peuvent coûter très cher.

Je vois bien qu'en matière climatique et énergétique, 
une  révolution  est  en  train  de  s'installer,  et 
heureusement, utile. Mais comme dans toute révolution, 
il y a ceux qui sont en première ligne, qui y croient, qui 
foncent, qui attrapent les coups, puis il y a ceux qui ne 
sont pas en première ligne, mais qui y passent leur vie 
et, au bon moment, ils tirent le magot.

Je ne sais pas où il faut se mettre. Je sais que je n'ai 
pas beaucoup le choix, je suis en première ligne. C'est 
en cela que je disais à Mme Kapompole qu'elle me fait 
un beau compliment parce que mon message est aussi 
de positiver dans ces dossiers-là. Nous n'avons pas tout 
l'argent que nous voulons, nous n'avons pas les mannes 
célestes en la matière.

Par  rapport  aux compteurs communicants,  je  peux 
être très précis avec vous parce que d'abord, j'en parlais 
déjà dans la note d'orientation et nous en avions débattu 
à ce moment-là, il y aura bien – je m'engage à pouvoir 
l'exposer  devant  le  Parlement  –  un  décret  pour  le 
premier semestre 2018. Si vous voulez que je l'expose 
avant  devant  le  Parlement,  que  ce  soit  dans  le  cadre 
d'une question ou l'autre, je le ferai. Le processus suivra 
son cours, mais il est indispensable d'avoir un cadre. Là, 
mon engagement est bien sur le premier semestre 2018.
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Monsieur Drèze, je reviens vers  vous.  La gratuité, 
par rapport à l'électricité, au transport, je suis de ceux 
qui croient que la gratuité n'existe pas. Il y a toujours 
quelqu'un  qui  paie.  Je  suis,  par  essence,  réticent  à 
l'égard du terme « gratuité ». Mais des gratuités peuvent 
cacher  un  certain  nombre  de  rémunérations.  Vous 
pouvez avoir, dans des éléments visibles, une forme de 
rémunération  qui  n'est  pas  directe,  mais  indirecte.  Si 
vous pouvez mettre sur les 20 000 bornes de chargement 
qui doivent exister aux yeux de l'Europe, en territoire 
belge,  le  nom  « Drèze »,  cela  a  une  certaine  valeur. 
Quelque part, vous valorisez l'outil sans que le service 
soit pour autant rémunérateur.

Je l'ai  d'ailleurs vu, pour la petite histoire, sur des 
panneaux  photovoltaïques  en  Suisse.  Vous  avez 
aujourd'hui,  en  dehors  du  fait  que  l'on  intègre 
maintenant dans certaines toitures carrément le panneau, 
dans  la  conception  même  de  la  toiture,  c'est  intégré. 
Mais vous avez aussi des modèles – on le voit plus dans 
certaines villes – dans lesquels des  panneaux toujours 
tout aussi rentables peuvent accepter une publicité qui 
évolue avec le temps, et qui en fonction du jour ou du 
moment n'est pas la même. On est dans une évolution à 
laquelle je crois. On va y aller de plus en plus, j'en suis 
persuadé. C'est pour cela que c'est aussi intéressant de 
s'occuper  de  cette  matière.  Elle  change tellement  vite 
qu'il faut rester en prise continuelle. Alors, on voit cela 
évoluer.

Sur la fiscalité, c'est un très beau débat. Je crois qu'il 
faudra l'ouvrir, effectivement. Mais n'oubliez pas que le 
précédent  Gouvernement,  à  juste  titre,  a  sollicité  une 
étude sur la fiscalité automobile auprès de l'Université 
de Liège et auprès de l'ULB. Je trouve qu'anticiper le 
débat alors que l'on n'a pas les normes, les éléments qui 
permettront  de  l'aborder,  c'est  peut-être  un  peu  partir 
pour rien et le temps est parfois compté, on a besoin ici 
de verser dans d'autres domaines.

Sur  cette  base-là,  cela  vaudra  vraiment  la  peine 
d'aller au bout.

J'ai  aussi  entendu  le  ministre  des  Finances  du 
Fédéral s'exprimer sur la chose, puisqu'il commence à 
s'inquiéter  effectivement  de  ce  shift qui  interviendrait 
entre  le  fossile  et  l'électricité.  On  n'est  plus  dans  le 
tax shift, mais dans un autre shift en disant : « Si tout le 
monde passe à l'électricité, je vais avoir moins d'accises 
sur  ce  que  le  fossile  peut  rapporter ».  Il  y  aura  sans 
doute un débat qui ira au-delà des fiscalités régionales. 
Je ne suis pas sûr que l'on aboutira avant l'échéance de 
2019.  Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que  le  débat  et 
l'orientation  doivent  être  imprimés  avant 
l'échéance 2019, parce qu'à un moment donné, tant sur 
le plan budgétaire que sur le plan de l'efficacité, s'il n'y a 
pas une intervention coordonnée qui est rédigée ou qui 
est imprimée, il y aura alors une casse qui interviendra 
rapidement.

C'est  aussi  cette  conviction  que  j'ai,  ce  domaine 
change  tellement  vite  que  l'on  va  avoir  des  effets 
anormalement élevés en plus ou en moins. Quand c'est 
en plus, pour le budget, c'est toujours bien, quand c'est 
en moins, on réfléchit. Vous savez comme moi que cela 
prend souvent plus de temps sur le plan politique, sur le 
plan économique.

Voilà, Monsieur le Président, pour les questions qui 
m'ont été posées.

M. le Président. -  Y a-t-il encore des interventions 
dans  le  cadre  de  la  discussion  générale ?  Plus 
d'intervention ?

Je  vous  remercie.  Nous  passons  à  l'examen de  la 
liste  des  programmes.  Y  a-t-il  des  questions,  des 
interventions ?

On peut  les passer  en revue, si  vous le  souhaitez. 
Vous avez une intervention particulière.  Concernant la 
DO 02, pas d'intervention, pas de questions ?

La DO 10 ? La DO 12 ?

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Il  y  a  la  DO 04 
« Aéroports et aérodromes ».

Il y a une augmentation de capital de 400 000 euros 
à l'AB 81.01 pour la SOWAER. Je voulais connaître les 
raisons de cette augmentation de capital.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est le tableau 
des travaux dans les aérodromes.

Tout  à  l'heure,  je  vous  avais  dit  que,  si  vous  le 
souhaitiez, je pouvais lister l'ensemble de ces travaux. Je 
ne l'ai pas fait parce que la liste est assez longue. Cela 
correspond à cela. Si vous voulez la liste, on peut vous 
la communiquer aussi.

M. le Président. - D'autres questions ?

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Cette  fois-ci,  c'est  une 
diminution de la subvention. En fait, la subvention 2018 
ne  correspond  pas  à  la  décision  initiale.  Elle  est 
diminuée de 10 millions d'euros. C’est l’AB 41.05.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Oui, c'est cela.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Il  permettait 
d'apurer une dette souscrite par Ecetia. On va racheter à 
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Ecetia, reprendre la dette, ce qui veut dire que l'on a une 
diminution en dotations de 10 millions d’euros.

M. le Président. - D'autres questions ?

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Peut-être juste par rapport 
à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  parce  que  le  ministre  a 
expliqué que ce n'était  pas les 60 millions d'euros qui 
devaient  être  provisionnés.  Le  montant  estimé,  c'est 
21 millions d'euros.

Par  contre,  ce  que  je  trouve  bizarre,  c'est  que 
l'AB 12.05  qui  concerne  notamment  les  honoraires 
d'avocats  voit  une  diminution  de  10 %.  Or,  vu  le 
contexte  dans  lequel  on  est  avec  cet  ennui  juridique, 
cela semble en contradiction.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je ne crois pas. 
En fait, il y a eu quand même pas mal d'axes sur le plan 
juridique. Quand vous voyez les documents que sont les 
conclusions,  les  conclusions  additionnelles,  et cetera, 
cela a vraiment nécessité une armée d'avocats de part et 
d'autre. Il y a deux possibilités, soit on va en cassation, 
dans ce cas-là il y a la rémunération de l'avocat qui est 
chargé de nous défendre devant  la Cour de cassation, 
avec cette possibilité de revenir ensuite devant une cour 
d'appel si la Cour de cassation casse, alors un travail qui 
serait un travail de fond par rapport aux indemnisations, 
mais qui doit d'abord être fait par les demandes. Il faut 
dire que le travail est plus défensif. Soit il n'y a pas de 
recours devant la cassation et, dans ce cas-là, on rentre 
alors dans une phase de négociation. Je ne veux pas dire 
qu'un avocat ne coûte rien en négociation, pour l'avoir 
été dans un passé qui n'est pas si lointain que cela. Cela 
a un coût aussi, mais je crois qu'il est un peu différent.

On me signale en plus qu'il  y a des frais  qui sont 
directement pris en charge par la  SOWAER dans leur 
budget  propre,  ce  qui  peut  compenser  également 
certaines dépenses.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  On  reprend  la  liste  des 
programmes après ?

M. le Président. - On peut passer en revue.

J'étais arrêté au programme 10.05. On continue.

Le 16.01 ?

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  On évoque là  encore  le 
fonds Énergie.

Je reviens sur les associations plus spécifiquement 
sociales qui sont financées via ce fonds. J'ai cité tout à 

l'heure le ROID, c'est souvent celui que j'ai en tête parce 
que  l'on  a  eu  l'occasion  de  faire  un  travail  sous  la 
précédente législature avec eux, assez intense : Énergie 
info  Wallonie,  la  Fédération  des  CPAS,  qui  sont 
financés pour des politiques via ce fonds. Du coup, je 
voulais savoir si leurs moyens allaient être préservés en 
2018 spécifiquement.

« ROID,  Énergie  info  Wallonie,  la  Fédération  des 
CPAS », via le fonds Énergie, on est au programme 16.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Il  y  a  une 
diminution par contre sur ces montants-là.

Mme Kapompole  (PS). - Y aura-t-il moyen d'avoir 
des  informations  de  détail  concernant  les  différentes 
associations concernées ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Cela, je vous l'ai 
dit tout à l'heure, le fonds,  par principe, on décide de 
cela et cela passe au Gouvernement au mois de mars. 
Vous aurez le libellé précis en termes de subsidiation. Je 
m'y engage.

M. le Président. -  D'autres  questions  sur  ce 
programme-là ?

Mme Kapompole  (PS).  -  C'est  quand  même  une 
critique forte par rapport à des associations de ce type.

C'est toujours le programme 16, l'AB 31.01.01. Ici, 
en  fait,  c'est  une  subvention  pour  soutenir  la 
compétitivité des entreprises. Vous l’avez évoquée tout à 
l'heure,  mais  en  fait  on  voit  une  diminution  de 
2 millions d'euros en moyens de paiement, de 5 millions 
à 3 millions.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Vous  avez 
raison, il y a une diminution liée au fait qu'il n'y a pas de 
consommation ou quasiment pas de consommation sur 
l'article.

Mme Kapompole (PS). - C'est dommage parce qu'il 
s'agit  vraiment  d'avoir  un  système  d'accompagnement 
pour des investissements d'efficacité énergétique.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je suis d'accord 
avec vous. La meilleure manière de corriger ce genre, 
parce que là on n'est pas dans un choix politique, que les 
choses soient claires, de diminution, on est par rapport à 
un constat. Il y a des constats de dire que l'on a inscrit 
un crédit et que finalement le crédit n'est pas utilisé.

La  meilleure  manière  d'éviter  ce  type  de  réaction 
budgétaire est de faire en sorte que le crédit soit utilisé. 
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À ceux qui peuvent en bénéficier de le faire, à ceux aux 
fédérations  qui  souvent  viennent  nous  voir  pour 
beaucoup  de  choses  –  je  parlais  tout  à  l'heure 
d'associations qui viennent nous voir, mais il y en a dans 
tous les sens – à ceux qui viennent nous voir d'utiliser 
les moyens que l'on met à disposition.

Sur  cet  AB-là,  en  consommation,  on  a  zéro  euro. 
Quand je peux arriver à en maintenir trois sur cinq, je 
me dis que j’ai dû être convainquant. 

Mme Kapompole  (PS). - Ce qui m’embête en fait, 
c'est que, dans un passé qui commence à être lointain 
maintenant,  j’ai  travaillé  dans une  intercommunale de 
développement  économique  et  mon  boulot  était 
justement de donner toute une série d’informations aux 
PME et TPE pour ce type d’aide, pour leur permettre et 
les encourager à y investir.  Finalement,  vous le savez 
aussi bien que moi, lorsque l’on doit gérer ce type de 
structures,  on  est  au  four  et  au  moulin.  Ce  sont  des 
personnes qui ont énormément de choses à faire. Je vois 
bien que des patrons de PME, des patrons de TPE ont 
vraiment du mal avec toutes les aides qui existent. Or, 
ils  voudraient  en  bénéficier.  C’est  ce  qui  me  semble 
vraiment dommage.

Les  intercommunales  de  développement 
économique  y  travaillent-elles  d’une  façon  ou  d’une 
autre ?  Des  acteurs  qui  vous  aident-ils  à  propager 
l’information ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Il  y  a 
effectivement des intercommunales qui le font. 

Il  n’y a pas très longtemps, j’avais eu une séance 
d’informations à Nivelles, par une intercommunale, qui 
avait  effectivement  ciblé  par  rapport  aux  différentes 
aides  que  les  entreprises,  PME  et  TPE  y  compris, 
pouvaient obtenir.

Je ne vais pas contester le fait qu’il peut parfois y 
avoir  une  meilleure  communication  sur  certaines 
mesures.  On doit  aussi  se  poser  la  question :  trop de 
mesures  ne rendent-elles  pas  illisible l’ensemble ?  Ne 
devrait-on pas – je n’ai pas répondu ici dans ce budget à 
cette  question-là,  mais  je  me  la  pose  –  carrément 
réorienter  certains  crédits,  certains  budgets  vers  des 
cibles plus limitées ? 

En faisant cela, on prend le risque d’éliminer un pan 
d’actions. Si l'on arrive à prioriser, je n’exclus pas de le 
faire à l’avenir.

Vous  citez  vraiment  un  bel  exemple.  Il  y  avait 
5 millions d’euros inscrits au budget 2017. Ce n’est pas 
la  faute  du  ministre,  mais  il  y  a  eu  un  taux  de 
consommation  zéro.  Ici,  qu'a-t-on  dit ?  On  en  garde 
trois.  Dans  le  contexte  budgétaire  actuel  –  je  vous 

demande de me croire –, ce n’est pas facile de dire à des 
collègues de m’en laisser  trois,  parce que l’on était  à 
zéro. 

Je le  dis  entre  nous,  que  cela ne  soit  pas  du tout 
enregistré, c’est le discours que je tiens avec d’autres : 
« Là, je passe à zéro parce que tu n’as rien consommé ». 

On doit  donc réfléchir  à  la  communication,  à  des 
vecteurs et des véhicules de communication et peut-être 
à des réorientations. 

M. le Président. -  Sur  le  programme 16,  y  a-t-il 
d’autres questions ? 

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Oui, je suis toujours dans 
l’AB 41.01.40, par rapport à la dotation de la CWaPE. 

On  avait  eu  tout  un  débat  sur  l’évolution  de  la 
CWaPE, la nécessité de la renforcer dans ses missions et 
j’avais une question sur  le  recrutement d’un directeur 
juridique à temps plein. À un moment donné, c’était une 
des  recommandations  de  la  Commission  d'enquête 
Publifin.  Je voulais donc voir où cela en était dans le 
cadre des débats budgétaires du jour.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Vous savez que 
l’on avait lancé la procédure. Malheureusement, aucun 
candidat n'a répondu aux critères de sélection. On doit 
donc relancer une nouvelle fois l’appel pour la fonction.

Mme Kapompole  (PS).  -  Aucun candidat  ne s’est 
présenté ou...

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Si, il y a eu des 
candidats, mais ils ne correspondaient pas aux critères 
de qualification nécessaires pour le poste.

Que les choses soient claires, parce que je l’ai déjà 
dit, je  pense, lors d’une question – parfois,  on me dit 
que je parle  un peu de trop –,  mais,  je le répète :  un 
directeur juridique doit avoir une connaissance du droit, 
qui a plus que de l’intérêt pour le droit, c’est-à-dire qu’il 
faut avoir un diplôme de droit.

Mme Kapompole (PS). - Oui, c’est sûr. Pourquoi ? 
A-t-on essayé de vous...

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  On  n’a  rien 
essayé, puisque je ne suis pas compétent. Ce n’est pas 
moi qui suis en première ligne. Je regarde. J’ai parfois 
du mal à dire que l’on peut être directeur juridique sans 
en avoir les compétences.
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Je n’évoque plus  le  passé,  je  ne regarde  que  vers 
l’avenir.

Mme Kapompole (PS). - C’est l’avocat qui dit cela.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat et  des Aéroports.  -  Non, ce n’est 
pas l’avocat. Que l’on se comprenne bien, je pense que 
l’énergie est une magnifique matière. Mais sur le plan 
juridique, c’est tout sauf simple.

Mme Kapompole (PS). - Tout à fait.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Lorsque l’on a 
ce genre de fonction au sein d’un régulateur comme la 
CWaPE, il  faut  trouver  le  top,  sinon vous prenez des 
risques. En termes de responsabilité, le régulateur prend 
des risques.

Mme Kapompole (PS). - Il faut tenir la route. C’est 
clair.

M. le Président. -  Sur  le  programme 16,  Madame 
Kapompole, avez-vous d’autres questions ?

Mme Kapompole  (PS).  -  Non,  je  pense que  c’est 
tout.

M. le Président. - Programme 17 ?

Mme Kapompole (PS). - Non, c’est tout.

M. le Président. -  Programme 18 ?  Plus  d’autres 
questions ? D’autres collègues ont-ils des questions ou 
des interventions ? 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - À moins que l’on ne confonde, 
mais  à  la  DO 16,  programme 41,  page 183,  j'ai  une 
question technique de compréhension du tableau.

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  sous  les  yeux  cette 
page 183. Cela concerne le fonds budgétaire Écopack, 
Rénopack.  Je  ne  comprends  pas  le  passage  de  la 
colonne 2017  à  la  colonne 2018  en  moyens 
d’engagement entre le 1er janvier et le 31 décembre.

Si  je  prends  le  solde  du  fonds  organique  au 
31 décembre 2017, il y a 6 millions d’euros. Si je prends 
la  colonne  à  côté,  le  solde  au  1er janvier 2018,  il  y 
23 258 000 euros. Dans ma conception un peu simple, 
on devrait avoir le même montant.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

J’avais aussi une question pour une chose qui ne se 
trouve pas dans le budget : la biomasse. Je n’ai rien vu 
nulle part. On sait que le gros projet a été enterré, mais 
qu'en est-il des petits projets ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Si le gros projet, 
comme vous dites, a été enterré, j’ai toujours dit que je 
ne tenais pas la même réflexion pour les petits projets, 
mais qu’il fallait avoir de la vraie biomasse.

C’est  pour  moi  le  premier  critère :  avoir  une 
biomasse  verte  et,  dans  le  meilleur  des  cas,  une 
biomasse et de la cogénération.

M. Drèze (cdH). - Mais il n’y a rien au budget ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  On  a  les 
certificats verts.  Cela n’a pas changé.  Il  y a  la filière 
certificats verts, biomasse donc cela ne change pas.

M. le Président. -  La  discussion  générale  se 
poursuivra éventuellement ce vendredi.

Vote

M. le Président. - Par  6 voix  contre  2, la 
Commission  du  budget,  de  l'énergie  et  du  climat  a 
adopté le projet de décret  contenant le budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire  2017,  pour  les  sections  et  programmes 
afférents à ses compétences ratione materiæ.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA PRISE EN COMPTE 

DES LIGHT AND SAFE CAR (LISA CAR) DANS 
LA RÉFORME DE LA FISCALITÉ 

AUTOMOBILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Crucke, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du 
Climat et  des Aéroports, sur « la prise en compte des 
Light and Safe Car (LISA Car) dans la réforme de la 
fiscalité automobile ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.
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Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
en 2014,  la  Fédération Inter-Environnement  Wallonie, 
l’ASBL Parents  d’enfants  victimes  de  la  route  et  la 
Fédération des victimes de la route ont élaboré le projet 
européen LISA Car, LIght and SAfe Car. 

Ce  projet  de  sécurité  routière  et 
proenvironnementale a pour objectif de mettre en place 
un cadre réglementaire européen qui limite la masse, la 
puissance  et  la  vitesse  de  pointe  des  voitures. 
L’initiative  LISA Car  est  d’ailleurs  soutenue  par  des 
députés européens francophones issus de chaque parti 
politique traditionnel. 

Il est évident que la politique de mobilité classique 
montre ses  limites et  que nous devons encourager les 
différents  gouvernements  en  apportant  des  solutions 
innovantes. En effet, chaque jour, le trafic en heures de 
pointe devient de plus en dense et les places de parking 
disponibles  en  milieu  urbain  se  font  de  plus  en  plus 
rares. Toutefois, en tant que libérale, il est primordial de 
ne pas chambouler l’emploi du temps et les priorités des 
citoyens,  mais  d’encourager  ceux-ci  à  se  déplacer  de 
manière plus fluide et plus efficiente. 

Alors  que  le  Gouvernement  souhaite  entreprendre 
une  sérieuse  réforme de  la  fiscalité  automobile,  est-il 
prévu  d’encourager  chaque  Wallon  à  acheter  des 
véhicules légers et sûrs en donnant une prime à l’achat 
du  véhicule  ou  en  réduisant  la  charge  fiscale ?  La 
création d’un label « LISA Car » simplifiant le mode de 
taxation des véhicules serait-il une bonne idée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée, dans la Déclaration de politique régionale, le 
Gouvernement  s'est  engagé,  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  à  revoir  la  fiscalité  des  véhicules.  Si  l'aspect 
environnemental  occupe une place importante dans la 
réflexion, les considérations qui sont liées à la sécurité 
des  usagers  retiendront  nécessairement  l'attention  lors 
de  l'élaboration  de  la  réforme.  Sur  cette  question,  il 
faudra  d'ailleurs  également  l'évoquer  avec  le  ministre 
Di Antonio en termes de sécurité routière, ce qui est de 
sa compétence.

Vous savez qu'une étude est menée actuellement par 
l'Université de Liège et de l'ULB sur le sujet. Comme je 
l'ai précisé dans ma note d'orientation, c'est sur la base 
du cahier spécial des charges rédigé à l'initiative de mon 
prédécesseur  que  cette  étude  a  été  commandée.  De 
manière plus générale, dans le cadre des objectifs que 
nous souhaitons atteindre, je pense qu'il serait peut-être 
nécessaire  d'intégrer  de  nouveaux  critères 
d'appréciation.  Pour  le  surplus,  compte  tenu  des 
modifications, intervenir au niveau de la fiscalité, cela 
doit être suffisamment incitatif au changement sans que 

les  pouvoirs  publics  ne  doivent  prévoir  des  incitants 
supplémentaires, notamment des primes.

Au-delà  d'une  fiscalité  orientée,  il  m'apparaît  que 
tant  le  secteur que les  citoyens devront s'adapter.  Les 
premiers quant au produit qu'ils mettent sur le marché et 
les seconds quant au choix réfléchi.

L'étude  réalisée  par  Inter-Environnement  Wallonie 
doit être saluée en ce qu'elle réfléchit notamment à la 
problématique de sécurité routière, mais je ne pense pas 
qu'un  label  spécifique  soit  indispensable.  Pour  le 
surplus,  je  dois  également  vous  renvoyer  chez 
M. Di Antonio.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Je vais donc me renseigner 
sur des possibilités dans le cadre de cette mesure.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LES PRIORITÉS DU 

COMITÉ WALLON D’EXPERTS SUR LE 
CLIMAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Crucke, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du 
Climat et des Aéroports, sur « les priorités du Comité 
wallon d’experts sur le climat ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
alors que ce mois de novembre est notamment marqué 
par la Conférence de Bonn sur le climat – on en a parlé 
encore aujourd'hui – le Comité wallon d’experts sur le 
climat  a  remis,  le  8 novembre,  son  second  avis  au 
Gouvernement. L’objectif de ce comité est d’émettre des 
priorités groupées devant être mises en œuvre pour le 
reste de la législature afin de respecter les objectifs du 
décret Climat. 

J’ai eu l’occasion de lire dans cet avis que le comité 
réitère  son  appel,  non  entendu  par  le  Gouvernement 
précédent,  à  une  proposition  rapide  des  budgets 
d’émissions au-delà de 2022, tel qu’il est prévu par le 
décret. 

En  outre,  une  des  priorités  est  d’accélérer  le 
déploiement  d’énergies  renouvelables  comme  le 
photovoltaïque  et  l’éolien.  Afin  d’y  parvenir,  cet  avis 
recommande que la Wallonie se dote d’un objectif  de 
production  de  100 %  d’électricité  renouvelable  à 
l’horizon 2050 et que cela doit se faire, entre autres, par 
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la  révision  du  mécanisme  d’enveloppes  par  filières. 
Selon les experts du comité, ce mécanisme empêche le 
développement de projets énergétiques de grande taille. 

Alors que le premier avis du comité rédigé l’année 
dernière était resté lettre morte par votre prédécesseur, 
comptez-vous prendre en compte ces recommandations 
afin  d’être  en  conformité  avec  le  décret  Climat ? 
Ensuite,  est-il  prévu  actuellement  d’aller  au-delà  de 
2022  pour  la  mise  en  place  de  budgets ?  Enfin,  une 
révision du mécanisme des enveloppes par filières est-
elle  à  l’ordre  du  jour  afin  de  réaliser  l’objectif  de 
produire 100 % d’électricité renouvelable en 2050 ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la 
Députée, ici je vais être un peu plus long, parce que le 
sujet le mérite également. Vous savez que sept priorités 
ont été dégagées par le Comité wallon d'experts sur le 
climat. Je pense qu'il faut pouvoir en faire la synthèse 
sur chacun des points. Je répondrai  en même temps à 
M. Henry,  ce  qui  lui  permettra  de  se  retrouver  aussi, 
puisqu'il avait une question assez identique à la vôtre.

Nous  avons  également  pris  connaissance  de  l'avis 
que  le  Comité  d'experts  a  rédigé  en  octobre 2017. 
Comme  vous  le  savez  certainement,  nous  sommes 
actuellement en train de rédiger le nouveau PACE, donc 
le  plan  Air-Climat-Énergie,  à  l'horizon 2030,  tel  que 
demandé par le règlement européen lié à l'energy union 
avec pour objectif d'atteindre la réduction de 35 % des 
gaz  à  effet  de  serre  par  rapport  à  1990.  Les 
recommandations établies par le Comité d'experts sont 
très  utiles  dans  le  processus  d'élaboration  du  PACE. 
D'ailleurs,  nombre  de  ces  recommandations  sont 
prévues  dans  la  DPR de  juillet 2007  et  sont  en  train 
d'être traitées.

Concernant  l'élaboration  d'une  stratégie  à 
l'horizon 2030 pour la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre liées à la mobilité, nous pensons qu'il est 
en effet nécessaire d'y travailler. Le ministre Di Antonio 
a  lancé  de  nombreux  chantiers  sur  la  question  de  la 
mobilité, mais il est nécessaire d'avoir une stratégie qui 
dépasse la Wallonie et qui soit articulée au niveau belge, 
ce  pour  quoi  nous  avons  inclus,  dans  le  pacte 
énergétique actuellement discuté, des éléments liés à la 
mobilité.  Je  ne peux pas  vous en dire beaucoup plus, 
mais sur cet élément-là, il  serait incohérent d'avoir un 
pacte énergétique qui ne traite pas de l'élément mobilité. 
Toutes les questions que l'on a entendues encore tout à 
l'heure prouvent que c'est intimement lié.

Par ailleurs, les objectifs renouvelables à 2050 sont 
également en train d'être définis dans le cadre du pacte 
énergétique. Cet agenda est encore venu avec la révision 
des objectifs de l'étude Capgemini à 2020 et  2030 où 
certaines filières seront bel et bien réévaluées.

D'autre part, en ce qui concerne le mécanisme des 
certificats verts, je rappelle qu'une task force a été mise 
en place afin d'évaluer le système. Leur mandat est ciblé 
autour de deux axes majeurs, sortir de la bulle et revoir 
la structure du marché futur. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'éolien,  je  rappelle 
également  que  mon cabinet  est  en  train  d'analyser  en 
profondeur  la  filière  afin  de  peaufiner  les  lignes 
directrices de la  pax eolienica afin de simplifier la vie 
des promoteurs éoliens dans le développement de leur 
projet  et  de  leur  permettre  d'évoluer  dans  un  cadre 
wallon  rassurant,  assurant  en  tout  cas  la  prévisibilité 
juridique accrue.

La stratégie  wallonne  de  rénovation  énergétique  à 
long terme est déjà en cours d'opérationnalisation et le 
travail  se  poursuivra  en  cours  de  législature. 
L'opérationnalisation de la feuille de route du bâtiment a 
été  lancée,  j'en ai  également  parlé  tout  à  l'heure.  Les 
heures  de  consultance  reçues  sont  en  cours  d'analyse 
pour  désigner  le  prestataire  qui  se  chargera  de  cet 
aspect. La feuille de route servira à identifier et prioriser 
les  axes  de  rénovation  énergétique  dans  le  contexte 
singulier du bâtiment précis.

Le  prestataire  de  service  qui  a  établi  la  stratégie 
wallonne de rénovation énergétique doit encore finaliser 
certaines analyses. en collaboration avec mon cabinet et 
mon administration. Outre la feuille de route, il y a la 
priorisation des autres actions à mettre en œuvre à court 
terme  et  la  définition  des  indicateurs  qui  mesureront 
l'avancée de ces actions prioritaires, l'identification des 
leviers et les mécanismes financiers qui permettront de 
soutenir la stratégie wallonne de rénovation énergétique 
à long terme.

Il  faut  également  noter  que  mon  cabinet  travaille 
avec l'administration pour une réforme des mécanismes 
des primes Énergie – on en a parlé également dans le 
cadre du budget  – en ayant en toile  de fond de  cette 
réforme la stratégie de rénovation. L'idée est vraiment 
de recibler vers des priorités. La rénovation est une de 
ces priorités.

Comme vous le savez certainement, c'est au niveau 
industriel que la plupart des réductions d'émissions de 
CO2 ont  été  réalisées  ces  dernières  années  grâce à la 
politique  des  accords  de  branche.  En  effet,  les 
entreprises  devaient  procéder  à  des  investissements 
diminuant  l'émission  de  CO2. En  contrepartie,  elles 
recevaient  une  série  d'avantages.  Le  grand  défi  des 
prochaines années au niveau de la décarbonation doit se 
focaliser sur le transport et le logement, tout en aidant 
les  entreprises  à  rester  à  la  pointe  au  niveau  des 
technologies bas carbones.

Mon  collègue,  M. Collin,  qui  est  en  charge  de 
l'Agriculture,  a  mis  en  place  plusieurs  actions  qui 
concourent  à  encourager  les  modes  d'alimentation 
durable. Ces actions portent  sur le développement des 
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circuits  courts  et  sur  la  mise  en  valeur  des  produits 
alimentaires  wallons.  D'autre  part,  mon  collègue, 
M. Di Antonio, a initié une démarche d'élaboration d'un 
référentiel  wallon  pour  une  alimentation  durable 
également en charge du plan REGAL qui s'occupe de la 
gestion du gaspillage alimentaire. 

Concernant les leviers fiscaux pouvant être mis en 
œuvre pour atteindre les objectifs CO2, il faut également 
rappeler que la Belgique fait partie de la Carbon Pricing 
Leadership  Coalition  réunissant  74 pays  et  plus  de 
1 000 entreprises afin d'essayer d'instaurer des mesures 
fiscales pour inciter les consommateurs et les opérateurs 
économiques à baisser leurs émissions de CO2 et leur 
empreinte  écologique.  L'implémentation  d'une  taxe 
carbone dans l'industrie a déjà fait l'objet de nombreuses 
études et également de discussions diverses au niveau 
de l'État fédéral au cours des 10 dernières années, sans 
réelle concrétisation, reconnaissons-le.

Une  bonne  observation  des  pays  connaissant  une 
telle taxe, comme la France depuis 2014, peut s'avérer 
intéressante  pour  savoir  si  elle  permet  effectivement 
d'atteindre  les  objectifs  poursuivis  et  la  forme qu'elle 
doit  prendre.  En  France,  il  s'agit  d'une  taxe 
complémentaire  au  prix  des  carburants,  comme  une 
sorte  d'accise  complémentaire  établie  en  fonction  des 
émissions de  CO2 du produit  concerné. Dans tous les 
cas,  il  s'agit  d'une  politique  particulière  devant 
concerner  les  différentes  entités  du  pays  pour  être 
efficace, pour voir le niveau européen.

En  ce  qui  concerne  la  réforme  des  taxes  liées  à 
l'utilisation des véhicules et  comme je l'ai  déjà dit  en 
réponse  à  diverses  questions parlementaires  et  encore 
tout à l'heure dans le cadre des débats budgétaires, une 
étude est en cours pour déterminer la meilleure manière 
fiscale d'appréhender la mobilité en Wallonie. Le critère 
environnemental  est  clairement  un élément  important, 
vu la volonté du Gouvernement tant de sortir du diesel 
d'ici  2030 que  de  promouvoir  des  modes  de mobilité 
durable.

En parallèle au travail du PACE, des études menées 
actuellement  permettront  d'établir  des  budgets 
d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  au-delà  de  2022. 
L'administration est tenue de suivre une méthodologie 
qui  consiste  à  d'abord  identifier  les  mesures 
additionnelles, avant de définir des budgets d'émission 
afin d'éviter des incohérences par la suite.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour tous ces éléments de réponse. C'est une 
preuve de respect pour toutes les personnes présentes. 

Vu  l'heure  tardive,  j'aimerais  transformer  ma 
dernière question en question écrite.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Puget, sur « la parution de la nouvelle étude 

d’Elia » ;
– Mme Baltus-Möres,  sur  « la  recharge 

électrique automobile à partir des lampadaires 
LED  publics »  à  M. Crucke,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat 
et  des  Aéroports,  sont  transformées  en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Bracaval,  sur  « un  tax  shift vert  en 

Wallonie » ;
– M. Henry, sur « le burden sharing » ;
– M. Henry,  sur  « les  sept  priorités  climatiques 

pour la Wallonie » ;
– M. Stoffels, sur « l’impact du prix de l’énergie 

sur le secteur des entreprises » ;
– M. Hazée,  sur  « la  rémunération  du  directeur 

général  de  Liege  Airport »  à  M. Crucke, 
Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, 
du Climat et des Aéroports, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 0 heure 41 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation budgétaire / article budgétaire
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AviQ Agence pour une Vie de Qualité
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BEI Banque européenne d'investissement
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CDC Caisse des Dépôts et Consignations
CIF Cellule d'informations financières
CO2 dioxyde de carbone
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COP23 23e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Bonn 2017 sur le climat)
COP24 24e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Katowice 2018 sur le climat)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CSF Conseil supérieur des Finances (fédéral)
CWAPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et  

de l'Énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
DLU Déclaration Libératoire Unique
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
FADELS Fonds d'amortissement des emprunts du logement social
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FEBEG Fédération Belge des Entreprises Electriques et Gazières
FEBELIEC Federation of Belgian Industrial Energy Consumers
FEDER Fonds européen de développement régional 
FIA Fonds d'investissement agricole
FIWAPAC société  anonyme d'intérêt  public  qui a  pour objet  le  financement de  toutes  sociétés  de  crédit, 

d'assurance ou autre société active dans le secteur financier
FN Fabrique Nationale
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
GCOM Global change observation mission
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GSM Global System for Mobile
IBA Iion Beam Appications SA
ICN Institut des comptes nationaux
Igretec Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques SCRL
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IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
KPMG Klynveld Peat Marwick Goerdeler - Réviseurs d'entreprises
LED Light-Emitting Diode
LISA LIght and Safe
MEBAR II programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour l'utilisation rationnelle et 

efficiente de l'énergie
MTO medium term objectives
OCPP Octroi de crédits et prise de participation
OIF Organisation internationale de la Francophonie
OIP organismes d'intérêt public
OSP obligations de service public
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PACE Plan Air-Climat-Énergie
PIB produit intérieur brut
PNEC Plan national énergie climat
PPP partenariat public-privé
PwC PricewaterhouseCoooper
RNB revenu national brut
SACA services administratifs à comptabilité autonome
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWALFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPABS Société publique d'administration des bâtiments scolaires
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPF services publics fédéraux
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de transport en commun
TGV Train à Grande Vitesse
TPCV Touche pas à mes certificats verts ASBL
TPE très petites entreprises
TV télévision
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP Unités d'administration publique
UCL Université catholique de Louvain
ULB Université libre de Bruxelles
URE Utilisation Rationnelle de l'Énergie
UREBA programme de subventions aux personnes de droit public et  aux organismes non commerciaux 

pour la réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments

WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
ZAE zone d'activité économique
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(Doc. 939 (2017-2018) N° 1)
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